
* 4 UNIVERSITE DE NEUCHATE L 

FACULTE DE DROIT ET DES SCIENCES ECONOMIQUES 

L'INDUSTRIE LAITIERE SUISSE 

FACE 

AU MARCHE COMMUN 

THESE 

présentée à la Faculté de droit 
et des sciences économiques 

pour obtenir le grade de 
docteur es sciences économiques 

par 

R. GINTZBURGER 



LINDUSTRIE LAITIERE SUISSE 

FACE 

AU MARCHE COMMUN 



„o c O M *v 
2000 Neuchâtel, (7 j a n v i e r 1970) 

UNIVERSITÉ DE NEUCHATEL 
FACULTÉ DE DROIT 

ET DES SCIENCES ÉCONOMIQUES 

LE DOYEN 

Avenu« du Icr-Mara 26 

Monsieur Raoul GINTZBURGER est autorisé à imprimer 

sa thèse de doctorat en sciences économiques "L'industrie 

laitière suisse face au Marché commun". Il assume seul la 

responsabilité des opinions énoncées. 

Neuchâtel, 31 décembre 1969 Le doyen 
de la Faculté de droit et de 

sciences économiques 

fi U— 
François /Clerc 



TABLE DES MATIERES 

Page 

Avant-Propos I 

5SSaESHeS-liminaires_sur ^li!3
t§2£aË:'-2S_eï£2Eeen!}e 

Chapitre I Les tentatives d'intégration de 
l'Europe des Six 1 

Section I l'objectif des communautés 3 

Section II la forme des institutions européennes 5 

Section III les méthodes d'intégration 7 

Chapitre II Le conflit des six et des sept 10 

Section I les facteurs de division 10 

Section II les perspectives de coopération 14 

Partie I L^indùstrii_laitières_des_Six 

Introduction 17 

Chapitre I L'industrie laitière italienne 20 

Section I la production 21 

Section II la consommation 31 

Section III les échanges 41 

Section IV la politique à suivre face au marché 
italien 56 

Chapitre II La Belgique 63 

Section I la production belge 64 

Section II la consommation 69 

Section III le commerce extérieur 73 

Section IV la distribution 80 

Section V Débouchés de la Suisse en Belgique 86 

Conclusion 91 



Chapitre III Le Luxembourg 

Section I Généralités 

Section II la production luxembourgeoise 

Section III la consommation 

Section IV les importations 

Section V la distribution 

Section VI Possibilités ouvertes aux fromages 
suisses 

Conclusion 

Page 

94 

94 

95 

98 

100 

101 

101 

103 

Chapitre IV L'Allemagne 105 

Section I la consommation 106 

Section II la production 113 

Section III la balance commerciale allemande 121 

Section IV la distribution 127 

Conclusion 134 

Chapitre V La France 

Section I Etat et perspectives du secteur 
lait et produits laitiers 

Section II la consommation 

Section III la production 

Section IV la distribution 

Section V le commerce extérieur 

Section VI Position de la France au sein du 
Marché Commun 

135 

137 

143 

150 

162 

177 

187 

Chapitre VI la Hollande 193 

Section I la production hollandaise 194 

Section II la balance commerciale des Pays-Bas 201 

Section III Organisation du Marché 205 



Partie II L'industrie laitière suisse 

Page 

Section I Tentatives d'analyse des tendances 
du consommateur suisse 213 

Section II Infrastructure de l'industrie 
laitière suisse 222 

Section III la production 241 

Section IV la balance commerciale 
Etat de fait des marchés 253 

Partie_III §§S§s_prévisionnelles_de_I^infrastructure 

de_la_C_1EzEi 

Section I Réglementation des produits laitiers 282 

Section II Principales différences entre le 
système suisse et celui du Marché 
Commun 288 

Section III les droits de douanes 290 

Conclusion 292 

* * * * * * * * 



A V A N T - P R O P O S 

L'agriculture de l'Europe présente une diversité et 

une importance telles que notre continent pourrait se 

suffire à lui-même. Le rôle de l'agriculture est social, 

économique et politique. Il devient déterminant lorsque 

l'on pense aux SO millions d'agriculteurs européens dont 

l'influence est capitale non seulement en matière de 

subsistance de l'individu, mais encore au niveau de la 

stabilité politique génératrice du conservatisme. 

La production et l'industrie laitières, bien que n'étant 

qu'un des aspects des phénomènes ruraux, n'en constituent 

pas moins pour les cultivateurs suisses le tiers de leur 

rendement. Et il s'agit d'un tiers qui présente moins 

de risques et dont la rentabilité est plus rapide que 

toutes les autres productions de la ferme. 

L'économie laitière et les industries auxquelles elle a 

donné naissance représentent, de par leur importance dans 

l'économie en général, un exemple particulier d'activité 

économique qui se prête à un examen critique des 

conséquences de l'évolution commerciale actuelle et plus 

spécialement de l'intégration européenne. 
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En effet, par ses achats des produits à l'artisanat et 

à l'industrie, par ses livraisons à la chimie, à l'ali­

mentation, à la diététique, au corps médical et pharma­

ceutique, à l'élevage du jeune bétail, l'économie laitière 

placée dans le contexte de l'agriculture est "un élément 

de sécurité et d'équilibre pour l'économie nationale" 

(Lexique de l'économie suisse). 

Nous ne voulons pour preuve de cette importance que 

l'adoption en 1947, par le peuple suisse des articles 

économiques révisés de la constitution. En effet, voici 

comment s'exprime encore le Lexique de l'économie suisse: 

"L'article 31 bis, 3ème alinéa, autorise la Confédération" 

"à légiférer,en dérogeant, au besoin, au principe de la" 

"liberté du commerce et de l'industrie." 

"Le maintien d'une forte population paysanne et d'une" 

"agriculture productrice a paru si important au consti-" 

"tuant qu'il l'a formellement indiqué, alors que les con-" 

"ditions requises pour justifier l'intervention fédérale" 

"sont décrites en termes généraux pour d'autres branches." 

"En acceptant cette disposition, le peuple suisse a montré" 

"qu'il avait conscience de l'importance de l'agriculture" 

"et qu'il était prêt à lui accorder une protection 

"appropriée. " 

A l'instant où la Communauté Economique Européenne tente 

de résoudre ses problèmes ruraux, dans la perspective 

d'une rémunération équitable de la masse paysanne,il nous 

est apparu opportun d'examiner, dans le cas de l'industrie 

laitière, les situations, les intentions et la puissance des 

six face à celles de la Confédération Helvétique. 
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Au cours de cette analyse, nous avons tenu à signaler 

outre l'importance d'une branche économique, l'intérêt 

d'une étude scientifique du passage d'une structure 

artisanale et nationale à celui d'une structure aux 

dimensions industrielles, internationales et intégrées. 

Mais quels sont, en fait, ces buts d'intégration? Quelle 

sera l'Europe de demain? S'agira-t-il de celle de 

Gaulle ou de celle de Monnet? 

Depuis le Traité de Rome, de nombreux obstacles ont 

surgi et l'idée d'une fédération politique d'Etats telle 

qu'elle a été réalisée aux U.S.A. semble fragile. En 

effet, l'Amérique du Nord était un pays neuf, sans passé 

et relativement sans divisions. Alors que les nations 

européennes ont chacune une histoire dont les sens ont 

souvent été opposés. 

Des générations de pensées, des coutumes, des caracté­

ristiques ethniques, des intérêts économiques et industriels 

concurrents, de vieux conflits territoriaux, des disparités 

politiques, des nationalismes latents aux éruptions 

cycliques séparent consciemment ou non les hommes de notre 

continent. L'avenir décidera de la forme et du fonds 

définitifs de l'Europe. 

En tout état de cause, c'est sur un projet d'Europe 

totalement intégrée, exempt de clause échappatoire, que 

nous souhaitons engager la discussion. 

Nous tenons enfin à avertir le lecteur que ce texte ne 

comporte pas de conclusion. 
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L'ampleur du sujet, son attachement à nombre d'autres 

disciplines, ses liens avec des industries annexes, sa 

dépendance des techniques financières, bancaires et 

politiques, n'autorisent pas une détermination rigou­

reuse de la décision à prendre à l'égard du Marché 

Commun. 

C'est la raison pour laquelle nous avons préfère à 

une conclusion générale, des conclusions d'espèces à 

la fin des principaux chapitres. 

* * * * * * * 
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REMARQUES LIMINAIRES SUR L'INTEGRATION EUROPEENNE 

Chapitre 1: Les tentatives d'intégration 

de l'Europe des Six 

Tandis que la situation engendrée par la crise et la guerre 

contraignait nombre de pays à créer des contrôles et que 

les rapports économiques internationaux demeuraient soumis 

aux influences des politiques nationales, des institutions 

s'élaboraient dont le but commun était de coordonner 

ces politiques. 

Il s'agissait de réparer dans le plus bref délai possible 

les destructions provoquées par le conflit, de ranimer 

les échanges, d'assurer leurs équilibres, de parvenir 

à un relèvement du bien-être général. 

Cette tentative avait pour but l'élimination progressive 

des obstacles s:ix échanges internationaux, mais non pour 

autant de revenir aux doctrines libérales du XIXème siècle. 

L'expérience avait démontré que les politiques de dirigisme 

international étaient fréquemment contradictoires et aboutis­

saient à une contraction progressive des échanges. Il appa­

raissait dès: lors indispensable de coordonner les politiques, 

de superposer au dirigisme national un dirigisme inter­

national. 

Cet objectif fut celui de l'organisation des Nations Unies. 

Affaiblis par la guerre, les pays européens, n'ont eu à 

l'O.N-.U. qu'une influence réduite et cette organisation 

est Vite devenue le champ clos où s'affrontaient les vues 

antagonistes des deux grandes puissances d'aujourd'hui. 
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Faute d'une participation de I'D.R.S.S., les différcnlos 

institutions dépendant de cet organisme n'eurent qu'une 

efficacité insuffisante, de sorte que l'expérience de 

coopération internationale s'est alors commuée en diverses 

expériences régionales. 

Par l'intermédiaire du plan Marshall, en particulier, a 

été mis en oeuvre un programme atlantique qui a lui-même 

engendré "l'Organisation Européenne de Cooperation 

Economique", cependant que s'élaborait quelques années 

plus tard le Bénélux - union douanière progressivement 

transformée en union géographique -. Puis, en 1951, le 

plan Schumann allait donner naissance à la "Communauté 

Europééenne du charbon et de l'acier", dont l'activité 

se limitait aux secteurs de ces deux matières premières. 

Enfin,le 25 mars 1957, les six pays membres de la Communauté 

Européenne eu charbon et de l'acier (abrégée par la 

suite: CECA) signèrent à Rome deux traités: 

l'un instituant la Communauté Economique Européenne 

(abrégée:CEE) visant à l'établissement d'un marché 

commun et à un rapprochement progressif des politiques 

économiques des états membres; 

l'autre instituant la Communauté Européenne de 

l'Energie atomique (Euratom). 

A quel objectif fondamental répond l'édification de 

l'Europe des Six, comment cet objectif se reflète-il dans 

la forme des institutions? Quels sont enfin les méthodes 

d'action qui ont été mises en oeuvre, les difficultés qui 

ont surgi, les résultats qui ont été obtenus, telles sont 

les trois questions qui se posent à ceux qui veulent 

pousser aux dernières conséquences l'idée de l'intégration 

européenne. 



- 3 -

S e c t i o n I 

L'objectif dos coirminnauté.s européennes. 

L'objectif majeur des troia communautés européennes, 

C. E. C. A. , C. E. E . , Euratom, est la création d'un marché 

de 170'0001OOO de producteurs et consommateurs . Il est la cons­

titution d'une économie de grand espace. La question méri te examen 

car elle implique une importante revision de la théorie des échanges 

internationaux: l 'économie idéale de grand espace n 'es t -e l le pas 

l 'économie universelle ? C'est ce qu'affirmait Im doctrine l ibérale et 

c 'est encore ce que sous réserve de la nécessi té d'une certaine 

organisation admet implicitement la doctrine de la coopération inter­

nationale que nous avons précédemment esquissée . 

Selon cette conception et aux t e rmes de la loi des coûts compara­

tifs, les différents pays sont conduits à se spécia l iser dans les 

genres d'activité pour lesquels ils ont une vocation par t icul ière , ce 

qui leur permet d 'extrai re de leurs r e s sou rce s le par t i maximum, 

l 'échange international ayant a lors pour effet de répar t i r une pro­

duction optima entre tous les pays au bénéfice de la prospéri té 

générale. 

Fondée sur l 'observati on, l 'analyse la plus récente rejette cette 

thèse d'une mosaïque de nation dont chacune se signalerait pal­

line spécialisation. Elle constate que le monde se compose d'un 

certain nombre de blocs de développement complexe, c 'es t -à-

dire de régions où l'abondance et la diversi té des r e s sources 

donnent naissance à quelques activités prédominantes qui engendrent 

e l l e s -mêmes l 'apparitionet l 'expansion d'une multiplicité d'activités 

complémentaires. . Auprès de ces blocs situés au sommet de la hié­

rarchie , ou sur le point d'y parvenir , d 'aut res prennent place à 

différents échelons in termédia i res , d 'aut res en sont au stade de 

l 'économie primit ive. 
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Los «.changes s'offoctunnt largement, tout d'abord 

entre blocs do développomont complexe et par suite por­

tent davantage sur des..bions concurrents que sur des 

biens complémentaires issus d'économies spécialisées. 

Ils relient d'autre part des blocs d'inégal développe­

ment et ils tondent alors à s'orienter des plus puis­

sants vers les moins puissants, des blocs dominants 

vers les blocs ou les pays dominés, exposant ces der­

niers à un déficit chronique de leur balance commercia­

le . 

Par surcroît et contrairement à la thèse classique 

les transferts de capitaux no manifestent aucune tendan­

ce naturelle à corriger le déficit; ils contribuent plu­

tôt à l'aggraver, car les capitaiix sont attirés non par 

les pays les moins évolués, mais par les blocs da déve­

loppement les plus avancés et c'est ce qui explique no­

tamment que les pays non encore engagés dans un processus 

de développement éprouvent tant de peine à franchir le 

seuil de la croissance. 

!apolitique économique internationale doit donc 

ótre axée sur la constitution de blocs régionaux de déve­

loppement complexe. La cristallisation de tels blo< s ne 

se réalise pas évidemment au hasard; elle requiert indé­

pendamment d'une certaine communauté de tradition de cul­

ture, d'aspiration politique, l'existence soit d'une uni­

té territoriale continue, soit d'un ensemble de territoi­

res étroitement reliés par un réseau colleront de communi­

cations et ayant une étendue suffisante pour offrir avec 

v.ne vaste gamme de ressources un large éventail de débou­

chés. C'est à ces conditions qu'est de plus en plus su­

bordonnée l'exploitation dna progrès de la technique, car 

elles permettent seules de mettre cri oeuvre de puissants 

moyens générateurs d'une production de masse obtenue à 

faible coût. 
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On serait tenté de penser que la théorie des blocs 

régionaux rejoint la doctrine de l'espace vital. S'il y 

a entre les deux conceptions certaines ressemblances, 

les différences sont cependant très marquées. Il va de 

soi tout d'abord qu'il ne saurait être question d'édi­

fier des blocs régionaux par voie de contrainte. En ou­

tre, ces blocs ne débouchent nullement dans 1'autarcie; 

bien au contraire, la coexistence des blocs parvenus à 

des niveaux de relative égalité est la condition la plus 

favorable à un commerce mondial actif et équilibré, et 

c'est en tout cas le rôle de la politique de coopération 

internationale qui, loin d'être exclu par la politique 

d'intégration, en est le naturel prolongement. Telles 

sont les idées qui consciemment ou non ont été les mobi­

les des promoteurs de l'Europe des Six. 

En un monde où émergent d'importants blocs régio­

naux, qu'ils soient de formation déjà ancienne - U.S.A., 

Commonwealth - ou plus récente, telle la Russie soviéti­

que, ou en voie do formation : Chine communiste, il était 

naturel que les six pays de l'Europe occidentale, que 

rapprochent leur situation géographique, la diversité et 

la complémentarité de leurs ressources, renoncent à un 

morcellement qui n'était inscrit que dans leurs frontiè­

res politiques, pour s'orienter vers la constitution 

d'une économie de grand espace. 

Section II 

La forme des i n s t i t u t i o n s e u r o p é e n n e s . 

L ' e s p a c e a m é r i c a i n d ' u n e p a r t , l ' e s p a c e r u s s e d ' a u ­

t r e p a r t , ont pu ê t r e r é a l i s é s a i s é m e n t g r â c e à une u n i ­

t é de d i r e c t i o n économique d é r i v a n t de l ' u n i t é de d i r e c ­

t i o n p o l i t i q u e . 

Dans l e cos des S i x , chaque pays e n t e n d a i t s a u v e g a r ­

d e r non i ndépendance p o l i t i q u e e t ne c o n s e n t a i t à a b d i -
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quer d'uno partie do sa compétence économique. 

Mais les frontières de l'économique et du politi­

que sont souvent imprécises. Comment dans ces conditions 

faire de "l'Europe des patries" un ensemble économique 

cohérent ? 

La réponse a été donnée en gratifiant la C.E.C.A., 

l'Euratom et la C E . E . d'une même structure institu­

tionnelle. Des exécutifs distincts sont soumis au con­

trôle commun, d'une part de "l'assemblée parlementaire 

européenne" et d'autre part de la "cour de justice". 

Chacun des exécutifs, conformément à son caractère 

très largement fédéral, comprend lui-même deux organes : 

l'un représente les intérets.communautaires, 

l'autre qui c&t le conseil des ministres qui repré­

sentent les intérêts nationaux. 

Il s'agit de la Haute Autorité pour la C E . C A . et de la 

Commission pour la C.E.E. et l'Euratom. 

Le Ci1UJtO signé à Paris en 1951 reconnaissait for­

mellement le caractère supra-national des membres de la 

Haute Autorité de la C.E.C.A. 

Dans le traité de Rome de 1957 > qui en mC-ine temp? 

que la C.E.E. instituait l'Euratom, le qualificatif de 

supra-national a été soigneu sèment exclu et la dénomina­

tion de Haute Autorité a fait: place pour l'exécutif à 

celle plus neutre de "Commission". C'est ici le conseil 

des ministres qui est le véritable exécutif. 

Nombre d'adeptes de l'intégration européenne déplo­

rent que les institutions chargées de la réaliser ne dis­

posent pas de pouvoirs plus forts. Cotte situation toutefoi 

est le naturel corollaire du refus des Etats de renoncer 

par un blanc-seing à une partie de leur souveraineté po­

litique; c'est là un fait qu'il faut bien prendre en 
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considerati on. Il n'est d'ailleurs pas démontré qu'un 

renforcement du pouvoir dos institutions aurait d'heu­

reuses conséquences. L'intégration est une oeuvre de lon­

gue haleine, hérissée d'obstacles. Il est permis de pen­

ser qu'elle progressera plus sûrement en recevant à cha­

que étape le libre consentement des gouvernements plutôt 

qu'en leur imposant des décisions auxquelles ils n'au­

raient pas décidé de souscrire. On s'est également inquié­

té de la création d'une commission militaire qui pourrait 

menacer la cohésion de 1'O.T.A.N. Une conférence au sommet. 

des Six s'est tenue à Paris en février 1961 et n'a retenu 

que le principe de réunion périodique des chefs d'Etat 

ou de gouvernement et des ministres des affaires étran­

gères . 

Section TII 

Les méthodes d'intégration. 

En dépit de tout l'intérôt que présentent la C.E.C.A. 

et l'Euratom, nous n'envisagerons pas dans ce chapitre 

ces deux organismes, les probièmjs de l'Industrie Laitiè­

re étant du ressort de ]a C.E.K. 

Le traii-é de Rome du 25 mois 1957 marque le passage 

de l'intégration sectorielle à l'intégration d'ensemble. 

Il vise à une fusion progressive des marchés de toute na­

ture des six pays par l'élimination des droits de douane 

et restrictions quantitatives, et c'est pourquoi l'usage 

5'est établi de désigner la Communauté Economique Européen­

ne par les termes "Marché commun"• 

Cependant, les auteurs du traité ont considéré et 

formellement exprimé qu'un marché commun ne peut s'établir 

du seul fait de la liberté das échanges, mais imp.lique 

une politique économique commune. 

On peut donc dire que la C.E.S. a pour objectif l'in­

tégration des économies des six pays, au moyen de In sup-
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pression des barrières douanières. 

Le traité de Rome- est entré en vigueur le 1er jan­

vier 1958. Ses premières dispositions ont été appliquées 

à partir du 1er janiver 1959. Il prévoyait que l'instau­

ration du marché commun et d'une politique commune aurait 

lieu en plusieurs étapes. Or, très rapidement les objec­

tifs originels ont été dépassés. Les événements de 1960 

sont à cet égard significatifs. 

I. Instauration du marché commun. 

Les pays compris dans l'union doivent adopter vis-à-

vis du monde extérieur un tarif douanier commun. 

L'union prévue par le traité de Rome devait être 

réalisée au cours d'une période de transition de douze ans 

à partir du premier janvier 1958, mais qui pouvait être 

portée à quinze ans. 

La période de transition est divisée en trois étapes 

de quatre années chacune. , 

Pour les produits agricoles, la réduction est de 50 % 

et l'élimination des restrictions quantitatives doit s'étaler 

sur toute la période transitoire. 

Enfin, les premières mesures realtives à l'établisse­

ment d'un tarif extérieur commun, déterminé en principe 

par la moyenne arithmétique des tarifs nationaux en vigueur 

au 1er janiver 1957, ne devaient être mises en application 

que le 31 décembre 1961. 

II. Mise en oeuvre d'une politique commune 

L'établissement d'un Marché Commun implique le rapproche­

ment de politiques économiques des pays participant au 

marché. Des progrès appréciables que nous ne ferons que 

signaler ont été accomplis dans l'harmonisation des poli­

tiques commerciales, de transport, de développement et 
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sociales. 

Mais le succès le plus remarquable est celui obtenu 

en I960 qui concerne., la politique agricole. C'est là en 

effet un domaine particulièrement délicat, en raison des 

profondes différences qui affectent les situations agri­

coles des six pays et, par voie de conséquence, les poli­

tiques agricoles de leur gouvernement. 

Pour ne montrer que les oppositions les plus fla­

grantes, la France et les Pays-Bas qui, sont vendeurs de 

denrées agricoles pratiquent des prix bas à l'exportation. 

L'Allemagne, pays acheteur, redoute dans ces conditions 

que la concurrence des produits français et hollandais ne 

soit préjudiciable à ses propres agriculteurs auxquels 

elle accorde des prix élevés. Elle craint aussi que cette 

concurrence ne réduise ses importations agricoles en pro­

venance de pays tiers : Argentine, U.S.A., et ne porte du 

même coup atteinte à ses exportations industrielles vers 

ces pays. 

Dès lors, il paraissait peu pro'oacle que la France 

et les Pays-Bas, d'une part, l'Allemagne, d'autre part, 

acceptent de souscrire à la proposition faite par la 

Commission de Bruxelles de procéder, au cours d'un stade 

préparatoire de six années, à un rapprochement progressif 

des prix, par relèvement des prix les plus bas et abaisse­

ment des prix les plus hauts. 

Cependant, le principe du rapprochement progressif 

des prix a été admis par les six pays au mois de décembre 

I960. 

L'accélération du démantèlement douanier interne, 

les sacrifices d'intérêts nationaux consentis en faveur 

de l'élaboration d'une politique commune, l'avancement du 

programme d'établissement d'un tarif extérieur commun ex­

priment très clairement la volonté déterminée des Six de 

progresser très vite vers l'objectif de l'intégration 
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économique, c'est-à-dire do la création d'une unite 

économique dotée d'uno personnalité propre au regard 

des autres pays. 

Ceci pourtant ne signifie pas que les Six entendent 

se couper du reste de 1 .'Europe et du Monde. 

CHAPITRR II - LE CO'TFT-TT DFS PTX ET D"S SEPT. 

L'Europe des Six est sérieusement engagée dans une 

voie qui paraît devoir l'amener à la constitution d'une 

entité economi (pie. Cu processus'de cohésion n'a-t-.il pas 

toutefois pour rançon à un niveau plus élevé un phénomè­

ne de désagrégation ?L'avènement du Marché Commun,, sou­

tient-on parfois, a provoqué l'éclatement de l'Europe d~ 

1'O.E.CE. et a par conlrecoup compromis la collaboration 

à l'échelle internationale. Quand on considero le présent, 

une constatation s'impose : l'apparition de l'A.E.L.TC. en 

réplique à l'expérience du Marché Coir.niuii a scindé l'Euro­

pe on trois tronçons : les Six, les Sept et les autres. 

C'est un fait dont on ne saurait niinimis-or l'importance 

et, pourtant, si la situation actuelle mot en évidence 

l'existence de graves facteurs de division, l'avenir n'en 

reste pas moins largement ouvert sur des perspectives de 

coopération. 

Section T 

Les facteurs de division. 

Les facteurs qui sur le plan economi cine divisent et 

opposent los pays européens sont nombreux et divers. 

L'exemple le plus cara c t. é ris tiqv.o en 'îst fourni par ]e 

débat et même le conflit qui s'est instauré entre les 

Six et les Sept, c'est-à-dire essentiel lefiicnt entri; 12¾ 

Six et la Grande-Brotagne. Monsieur P.O. do Lapicque 

t-.il
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affirme que : "toute approche de l'Europe exige pour la 

Grande-Bretagne le retournement de sea conceptions psy­

chologiques, de ses institutions traditionnelles, de ses 

façons de voir, de penser et d'agir qui constitue) les 

fondamentales de l'âme britannique". 

L'isolement que certains, parfois, reprochent à la 

Grande-Bretagne a donc des racines profondes au-delà des 

simples intérêts économiques. Il faut en avoir conscience 

même lorsque, simplifiant le problème, on impute à ses 

liens avec le Commonwealth le refus de la Grande-Bretagne 

de participer à une expérience d'intégration européenne, 

car le Commonwealth c'est au-delà de la préférence impé­

riale, au-delà même d'une remarquable entreprise d'aide 

aux pays sous-développés, une exceptionnelle réussite 

dans le domaine de l'influence culturelle. 

Bornons-nous toutefois en cet examen de caractère 

non à considérer l'argument de la préférence impériale. 

Instituée en 1919 avec le tarif }iac Kenna, puis revisé en 

1932 par les accords d'Ottawa, le système des tarifs doua­

niers préférentiels répondait au double soucis de favori­

ser les exportations de produits industriels de la métro­

pole vers les pays du Comaionweal Ih et de fournir des dé­

bouchés dans la métropole aux matières premières et pro­

duits agricoles en provenance des pays du Commonwealth. 

Il est certain que les avantages mutuels que procu­

rait ce système à ses participants ne sont plus de nos 

jours aussi accentués qu'ils le furent par le paese. Tout 

d'abord, nombre de droits en vigueur étaient des droits 

spécifiques, c'est-à-dire indépendants de là valeur des 

produits échangés. L'importance des marges préférentiel­

les (C'est-à-dire de la différence entre le tarif de fa­

veur et le tarif normal) s'est ainsi trouvée amenuisée du 

fait de la hausse générale des prix. 

Les préférences ont été l'objet d'un phénomène d'é­

rosion. Par ailleurs, les pays du Commonwealth ont depuis 

1932 développé leur industrie et ils cherchent aujourd'hui 
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à In pro t','j;ni' , m m .seul<:n:en t. contro J ' indus L rie tics pays 

tiers,, niais égal entent contre l'industrie britannique. 

Le système depréféronce a ainsi perdu do son inté­

rêt pour la Grande-Bretagne. 

L'avantage des principes apportés au Commonwealth 

pour leurs exportations de matières premières est on même 

temps très minime, car en Grande-Bretagne comme dans tous 

les pays industriels les importations de matières premières 

s'effectuent aujourd'hui, quelle qu'en soit la provenance, 

en franchise de droits ou, en tout cas, à des tarifs très 

faibles. 

On a donc raison de dire que les profits réciproques, 

que tiraient initialement la Grande-Bretagne et le Common­

wealth dos préférences impériales, ont sensiblement dimi­

nué. 

Un fait important demeure, fait que les représentants 

des pays intéressés rappelaient encore lors (l'une confé­

rence qu'ils tenaient à Londres au mois de septembre i960. 

L'accès sur le marché britannique de leurs produits agri­

coles est resté pour les pays du Coinmoiiweal th une ques­

tion vitale. 

Dès lors, on conçoit aisément les licsi talions do la 

Grande-Bretagne à l'occasion de son entrée éventuelle dans 

le Marché Commun. La suppression des droitsde douane à 

l'intérieur de la Communauté économique européenne risque, 

en augmentant les échanges entre les Six, de faire perdre 

à la Grande-Bretagne une appréciable pertie do ses débou­

chés intlustriels sur le continent; seule une adhésion au 

Marché Commun la prémunirait contre ce danger. Mais cette 

adhésion pourrait impliquer la rupture du Commonwealth, 

car ses membres ne peuvent admettre que là préférence dont 

jouissent sur le marché britannique leurs produits agrico­

les soit éliminée par colle que la Grande-Hretagne serait 

oonduito à accorder aux produits agricoles du Marché Com­

mun et. des pays 't 'Outrc-^Sor associés au Marché Comniun. 
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C'pst pour tenter de sortir de ce dilemno que l'An­

gleterre a proposé on 1958 la constitution d'une grande 

zone de libre échange. Ce projet abolissait les barriè­

res douanières entre les pays de 1'0.E.C.E., mais il 

laissait chacun de ces pays libres de maintenir ses pro­

pres barrières à l'égard du reste du monde. C'est préci­

sément en l'absence d'un tarif extérieur commun que rési­

de la différence essentielle entre une zone de libre 

échange et une union douanière. 

Le projet ne faisait d'autre part porter la suppres­

sion des droits de douane que sur les produits industriels 

à l'exclusion des produits agricoles. Il ne concernait 

que les pays d'Europe, le Commonwealth; les pays d'Outre-

Mer en étaient exclus. 

Le système envisagé garantissait les intérêts de 

l'industrie britannique, en même temps qu'il préservait 

les liens de la Grande-Bretagne et du Commonwealth. 

La proposition était inacceptable pour les pays du 

Marché Commun. L'exclusion des produits agricoles aurait 

en effet privé des pays comme la France, l'Italie, les 

Pays-Bas des compensations qu'ils pouvaient trouver à une 

aggravation de la concurrence sur le marché des produits 

industriels britanniques. 

D'autre part, les Six n'avaient accepté la suppres-

sion des droits de douane dans le cadre du Marché Commun 

que moyennant la contre-partie d'une harmonisation des 

conditions de concurrence. 

Rien de semblable ne leur était offert dans le pro­

jet de la "Grande zone de libre échange". 

La proposition britannique était ainsi vouée à l'é­

chec. C'est alors que la Grande-Bretagne s'est tournée 

vers une formule plus restreinte celle de "l'A.E.L.E." 
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En vertu de la convention sLgnée à Stockholm en 1959 

et qui est entrée en vigueur le premier juillet i960, l'As­

sociation groupe avec la Grande-Bretagne, la Suède, la Nor­

vège, le Danemark, la Suisse, l'Autriche; et le Portugal. 

S'agissant d'une zone de libre échange, chacun des 

associés conserve sa liberté à l'égard dos tiers .L'A.E. I,. E. 

en est actuellement au même pourcentage d'abaissement des 

droits de douane. 

Une cassure semble donc s'être opérée, les facteurs 

de division paraissent avoir pris le pas sur l'incontes­

table désir d'union. 

Si pourtant l'on considère dans son ensemble l'évolu­

tion qui s'est accomplie au cours de's dernières années, on 

a quelques raisons de penser qu'elle a affermi plutôt qu'aT-

faibli les perspectives de coopération. 

Section TI 

Les perspectives de coopération. 

Les Six ont affirmé leur personnalité à l'égard dot-

autres pays. Une Europe économique est née qui peut être 

le présage d'une Europe politique. 

Cette Europe en voie d'intégration n'est pas toute­

fois une communauté formée. Le traité de Rome lui avait 

associé les pays et territoires d'Outre-Mor qui étaient 

politiquement reliés à certains des Six, et la plupart 

des pays qui depuis lors ont conquis leur indépendance 

ont manifesté le désir de voir maintenir leur association. 

Sur le plan européen, un accord d'association vient 

d'être conclu avec la Grèce et des négociations se pour­

suivent en vue de l'association de la Turquie. 

La communauté des Six a donné la preuve de ses inten­

tions libérales à l'égard dos autres pays. Dès la pre.iii.èro 
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étape du march«? commun, c'est-à-dire au premier janvier 

1959i elle a réduit unilatéralement les droits de douane . 

de dix pour cent au profit do tous les pays du Gatt et, 

sous réserves do réciprocité, elle a majoré de vingt pour 

cent les autorisations d'importations accordées aux mem­

bres do l'O.E.C.E. D'autre part, le 1er janvier I96.? elle 

a offert aux pays tiers un nouvel abaissement de 20 /ó de 

ses droits de douane. 

Le désir des Six de constituer une Communauté laree-

ment ouverte est donc manifeste. Il reste cependant à sa­

voir selon quel principe les rapports de la Communauté et 

des autres pays seront aménagés. 

A cet égard, le premier problème à résoudre est celui 

des relations avec les Sept. La question no se présente 

déjà plus avec la même acuité. Alors que l'on pouvait 

craindr? que l'intensification des échanges entre les Six 

ne s'effectue au détriment des exportations des autres 

pays européens, l'expérience parali, prouver que l'évolu­

tion ne s'accomplit, pas en ce sens. C'est ainsi qu'on I960, 

la Grani !»-BretatiXió a enregistré des aj^iientations d'expor­

tation vers les pays du Marcile Coi.imun variant do quatre 

à vingt pour cent. 

Ceci semble diï au fait que l'intégration des Six, en 

favorisant leur expansion, a accru leurs besoins d'impor­

tation. Dans les rapports avec les pays tiers,et notamment 

avec les Sept, les effets de croissance de l'intégration 

paraissent avoir été plus déterminant que les effets de 

discrimination que l'on îodoutait et dont on faisait tant 

grief aux pays du Marché Commun. 

Cette remarque étant, faite, une hypothèse paraît de­

voir être formellement écartée.dans la recherche d'une so­

lution des rapports entre 1.- ~ix et les Sept : celle d'un 

accord par le moyen d'une association Multilatérale. 
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La Communauté des Six a désormais obtenu un dtfgré 

suffisant d'intégration pour qu'il ne lui soit plus pos­

sible d'envisager de se dissoudre dans un plus vaste 

ensemble de moindre consistance, à moins que la Grande-

Bretagne ne se décide à entrer aux mêmes conditions que 

les autres membres dans le Marché Commun. 

Le problème actuel en d'autres termes est de conju­

guer les intégrations déjà réalisées, ou en voie de for­

mation, avec une indispensable coopération entre pays ou 

groupes de pays à l'échelle de la grande Europe et si pos­

sible à une plus large échelle. 

Une institution dont la création a été décidée en 

décembre I960 aura précisément cette charge. Il s'agit 

de l'organisation de coopération et de développement éco­

nomique héritière de l'O.E.C.E. 

Ainsi arrivons-nous à un important tournant : d'une 

part l'intégration a réalisé au niveau des Six do rapides 

progrès, d'autre part la question se pose de savoir com­

ment s'organiseront les rapports entre les Six et les Sept 

et comment I1O.C.D.E. parviendra à maintenir la cohésion 

de l'Europe des Dix-huit, puis à relier cette Europe aux 

grands pays de l'Amérique du Nord. En somme, l'histoire 

de l'après-guerre fut celle du passage des essais de col­

laboration mondiale aux expériences d'intégra lion régio­

nale. 

Par un curieux renversement de l'ordre des choses, le 

problème actuel est celui de l'organisation à partir des 

intégrations régionales d'une plus large coopération euro­

péenne, puis d'une coopération atlantiqtie qui peut-être 

conduira à une coopération mondiale. 



PARTIE I 

L'INDUSTRIE LAITIERE DES SIX. 



T.\TV?ODUCTIOy 

L'Europe, on dépit d'uno superficie limitée, a joué 

un rôle majeur dans la constitution des blocs de déve­

loppement avancés. S O G économistes, ses politiciens, ses 

militaires, ses philosophes, ses hommes de lettres, ses 

artistes ont formé le canevas des deux régimes qui do­

minent l'actualité. 

Une succession de conflits et de crises provoqua 

toutefois l'affaissement do sa puissance économique ot 

do sa vigueur politique, tandis que lés Etats—Unis d'une 

part, 1'U.R.S.S. d'autre part exercent une influence dé­

terminante sur le monde. 

Pou à î eu cependant, avec l'aide américaine dont 

les effets se sont prolongés par la formation de l'O.E. 

CT.., l'Europe se relève de ses raines ot tente de re­

prendre su place dans les discussions internationales. 

Pour ce faire, elle parvient à regrouper ses forces 

par la voie d'une intégration qui se voulait à l'ori­

gino unique, mais qui est on fait la vietine passagère 

d'une scission. 

Au sein de ces doux tentatives d'unification, le 

problème des produits agricoles a constitué la pierre 

d'achoppement. Seule la C.E.E. a essayé de le résoudre, 

alors que l'A.E.L.E. l'a totalement ignoré. 

L'agriculture, dont la tâche est en partie de 

nourrir l'homme, revet pourtant une importance capi­

tale, lorsque l'on considère la diversité et la complé­

mentarité des productions européennes, sa part dans la 

comptabilité nationale ot dans la balance commerciale, 
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la riju'l i L i.oii sociologique do 1'agru-.iiltour européen, le 

ni veau du Cwji:;oti:iiia tour. 

La Suisse, pays certes industriel mais aussi agri­

colo ot surtout laitier, est particulièrement sensible 

à tout ce qui touche la paysannerie. 

Or, la Confédération Helvétique, au même titre que 

ses six partenaires, so trouve défavorisée du fait de 

l'absence d'une politique agricole commune, alors que 

les Six tentent l'impossible pour rationaliser leur pro­

duction, organiser leurs marchés, lutter contré la con­

currence étrangère par la libération des droits de dou­

anes internes ot l'adoption d'un tarif douanier externe 

commun. 

Mais le ùanger apparaît plus eminent lorsque l'on 

considère que l'industrie laitière suisse, dont les pro­

duits sont déjà chers, risque de perdre ses deux meil­

leurs anhetciu-s: la France et l'Italie, par le simple 

fait de taxes douanières nettement défavorables. 

Ce péril semble donc suffisamment grand pour que 

l'on essaye d'examiner l'éventualité d'une association 

de la Suisse à la C.E.E. 

L'Association seule semble possible, car une in-

tégi-ation complète impliquerait, ipso facto, un attache­

ment politique inconditionnel. Or, depuis des siècles, 

la Suisse a tenu à sauvegarder uno neutralité qui lui a 

attiré le respect non seulement dos belligérants des 

doux dernières guerres, mais aussi celui des pays en 

voi« de développement. 

L'Association, toutefois, no signifierait pas pour 

la Confédération le lache abandon de ses partenaires 

d'aujourd'hui puisque la Grande-Bretagne, qui fut à la 

base (in la fusion dos Sept, a ollo-mêmo tenté de faire 

route avec los Six. 
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Au moMcnt où ces derniers donnent à leur industrie 

laitière uno forine 'et des structures pour résoudre des 

problèmes sociaux, économiques et commerciaux, l'examen 

de leurs marchés, de lours experiences et de leurs in­

tentions, ainsi que l'étude du potentiel do production 

et des moyens commerciaux de l'Industrie laitière suisse 

permettront de mieux saisir ses possibilités et ses 

chances de succès face au Marché commun. 
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CUAPITTTE I - L ' T À")'hi TP. T ̂  LATTIERE ITALIENNE 

L'Italie do I9S3 fl'cst plus seulement la terre dos 

vestiges et du passé. I,es buildings poussent vite à 

Milan et les hauts fourneau;; se sont implantés à Gênes 

et à Naples. La pétrochimie s'oat développée à Itavonr«. 

Lo Mezzogiorno naguère déshérité eat gagné par 

l'industrialisation, tandis que les grandes sociétés 

du Mord procréent en Sicile et sur l'Adriatique. 

Un certain nombre de faits soulignent les trans­

formations de la structure économique et le progrès 

réalisé, ces dernières années : 

- La part de 1 ' agricul Lure dans le produit social brut 

qui était do 1IS "y, en 1900 est descendue à 17 <ji en I960. 

Durant ces ::161110s années, la part de l'industrie a pro­

gressé de 19 ;', à '(3 '/•>. 

•• Oe I938 à I96? la production sidérurgique a quadruplé. 

T,e Ta it est d'autant plus rema rquab.le que ce pays est 

i; o I: al nine nt dépourvu de ressources charboui fèros et fer­

reuses . 

A condition que le rythme d ' acre issemont i!o la 

population se maintienne, J.'Italie possédera en 19S0 

une population de 60 millions d'habitants. La moitié do 

celle-ci se groupe dans le Nord. 

Avec l'urbanisation récente et l'extension de l'in­

dustrie, le pays possède un grand nombre de villes à 

forte population; si bien que la population agricole 

a considérablement baissé dopais une dizaine d'années 

au profit de l'industrie. Cependant, les agriculteurs 

représentent encore aujourd'hui. 20 °s des travailleurs. 

L'augmentation st le déplacement du peuple italien 

ont ou pour corollaire un accroissement du revenu 
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uatioiial do 5 /' par an do 1951 à lofio, alors que la 

population- ne s'accroissait quo do 0.9 $. 

L'Italie du Nord ot du Contre participaient en 

19^0 pour T) f> duna lo rovinìi natloi'al. 

E-I tnaticxo d ' óoliang-oS ex térieurs , l'Italie demolire 

larjiMiont ir.'.por ta 0 r Lee , notaniont en ce qui concerne les 

matières premières ot les produits s orni- fin Is. Los im­

portations so sont accrues do ih.Qh '/> dans les dix 

premiers mois de 1902 par rapport à 1961. 

Le mal chronique du chômage qui était un des pointu 

faibles do la structure italienne est on voie de ré­

sorption. Les ohômours no représentent plus que 2.5 "f> 

de la population active. 

Le niveau de vie aylui. aussi, fortement augmenté 

ces derjiièros année-;, bien qu'il existe encore uno cor-

Laine disparité entro le revenu moyeu dos habitants du 

Nord et cru.v du Sud. 

Ainsi,l'Italio que nous cnniiai.ss.i cas il y a quoi­

que? années sous la formo d'un pays pauvre, est en 

pleine expansion, offrant à l'Kuropo un marché muni d.' 

conooinmatcurs au pouvoir d'achat croissant. 

Noetica Première - LA "liOD'JCTION 

T. La production laitière 

A. Généralités 

Rn dépit du fait que l'indice général do la pro­

duction p.firicole ait augmenté do fi ?l entro I960 et 

.196.I1 l'accroissement moyen apparaît beaucoup plus lent 

pour la décennie -precèdente. 
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!HOTATI, I)X 1.'TM)TCiO l)!0 I.A IMcOi)UCTTOX AC)(ICOIJO 

Uasc TOO = 1 9 5 3 

, _ Production Production Production Xndice 
des cultures fourragère zoo technique général 

1-951 

1952 

1953 

195't 

1955 

1956 

1957 

1953 

1959 

i960 

1961 (*) 

89.6 

85.1 

100 

92.7 

101.8 

93. 9 

99.5 

11'». 3 

115.2 

109.0 

98.8 

8-'(. '» 

100 

101.6 

100. 8 

99-9 

IO3.5 

IO6.6 

11'». 1 

122.1 

96.5 

102.8 

100 

I03.I 

ICl.9 

IO5.5 

112.6 

112.'» 

122.0 

130 . h 

91.'» 

9I.I 

100 

95.1 

101.6 

100.5 

102.8 

II3.3 

II6.7 

112.6 

119.6 

(*) Chiffres provisoires. 
Source: Confojeraziono generale dell'Industria 

italiana. 

La production laitière (lait, fromage et bourro) 

s'élevait en i960 à '»12.127 millions do lires. Sa con­

tribution aux produits agricoles est donc de ]'ordre 

de 12 •?•,. 

2. Lc Cheptel 

Le cheptel s'élevait en i960 à 19.182.00O têtes 

- 9.399-000 bovins 

- S.3-13.OÛO ovins 

- 1.4'i0.000 caprins. 

Ls cheptel bovin a connu ces dernières années quel­

ques fluctuations alla/il' dans la perspective d'un».- as­

cension, bien que le nombre de boeufs ait diminué. L'ef­

fectif est passé de 8.99';.000 à P.S'i5.000 entre 1953 et 

I96I, dont 50 "}> de vachos ayant une aptitude principal^ 

pour la produf.ti.on de !.vit. 

produf.ti.on
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L'élevage n'a un caractère intensif que dans la 

région du Pô et lo long do la côte dos Marches. Cepen­

dant, un effort a été fait pour le développer aussi dans 

les autres régions. Malgré cela, en I960 63 "fn de l'éle­

vage se faisait encore dans le Nord, 18 $ dans le Centre, 

') <fn dans le Midi péninsulaire et 5 ^ dans les Iles. 

Quant au cheptel ovin et caprin, après avoir marqué 

une constante diminution jusqu'en 1957» il à progressé 

on I958 pour retomber en i960 à un niveau inférieur ä 

la moyenne de 1952 - 1953- Cependant cotte régression 

n'affecte que le Nord, alors quo le Sud poursuit un 

élevage particulièrement adapté au climat et ûll sol. 

EVOLUTIOX DU CIIEPTEI, OVIN 
(en nombre de têtes) 

Régions 1950/1935 !957 1953 1959 I960 

Italie 
septen- 707 075 325 700 '»92 900 'l71 550 *»56 000 
tri onalo 

Italie 
centrale 

2 6I7 300 2 088 900 2 025 6OO 1 850 9OO 1 821 '»00 

Italie 
méridio- 3 21'+ 275 2 372 600 2 912 'lOO 2 901 600 2 927 700 
naie 

Italie 
insulaire 

3 058 200 3 055 700 .3 19¾ 800 3 169 300 3 136 900 

TOTAL ... 9 596 850 3 5'+2 900 8 625 700 8 393 350 8 3^2 500 

Source: Institute Sazionala di Economica Agraria -
Annuario dell'Agricoltura Italiana. 

C. La production de lait 

.1. Généralités 

Selon l'Associazione Italiana Lattiero Casearia, 11 

y aurait eu un accroissement moyen annuel de la px-oduc-

tion totale de lait de 3 "'> entre 1953 - 1961. 
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p e i 9 6 0 ù 1 9 6 l , ot! t fco a u g m e n t â t t o n a p o r t é s u r 

1.1'JO.OOO t o n n e s d e l a i t . E l l e a u r a i t esté d o 6 8 0 . 0 0 0 

t o n n e s p o u r l ' a i m é e p r o c e d e n t e . 

PUODUCTICX LAtTTERE 

Avai l L- I O 5 3 1 9 5 9 i 9 6 0 I 9 6 I 

L-ATT COMM^RCTALISABLE 

C o i i s o a m a t i o i i d i r e c t e : 

e n 1 0 0 0 1011110 s 1. 870 2 637 2 6 8 8 2 7 0 9 2 7 1 1 
e n p o u r c e n t a g e du t o t a l 2 8 . 3 2 7 . 7 2 6 . 1 2 5 . 8 

Lait poui- in. trans-
forma 1; i on indu,-1 rie lie 

en 1 000 tonnes 2 820 'l 191 'l 79'* 5 l6l 5 26*î 
e-:i pourcentage du total '15.0 h<).h '19.8 51.O 

Lait pour l'élevage des 

en 1 000 tonnes 
on pourcentage du Lo tal 

ProJuction lai itère 
in taie : 

on 1 000 tonnes 

2 512 
26.7 

9 3'i0 

> ipg p ^PO 
O p Q p /1 O ?3.'' 

710 10 390 10 503 

Source : D'apt 1 'As.iooia::ioiie Italiana '.altiero Cascaz-ia 
.'Liinuario doll 'agriccltitva T Lallans. 

2. La production laitière par région 

Pour le lait de vache, c'est la Lombardie qui arrive 

au premier rang avec 38 f£ de l'ensemble du lait produit; 

vient ensuite l'Pmilie Romagno avec 19.5 $ et enfin le 

Piémont avec 10 r;L. 

Quant au lait de chèvre et de brebis, c'est à la 

Sardaigne que revient la première place avec 28 <;••, suivie 

do la Sicile et de la Calabre. 
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3. Utilisation do la production la Ivi ere 

UTILISATTOK DTÎ5 LAITS KN lf>6l 

Al i mentii ton Aliiu'-n t.i t ion Transf ori.ia tion TOFAL 
di! bétail iiumaino industrielle 

1 OC-Ot rf> 10OQt j , 1 000 L < 1 (TlO t 

Lai. t bovin 2 369 93-6 2 5'i6 93.8 -'( S3'i 91.5 9 ?'+9 

!,ait ovin 113 ''-8 29 0.7 29'i 5-6 '»36 

Lait caprin hl 1.6 137 5.5 l'lO 21.0 31« 

TOTAI 2 523 100 2 712 100 5 26? 100 10 503 

Sdirci:: Associazione Italiana Lattiero Cascarla. 

Conui;i-. nous pouvons non;-, en rendre compte? par co 

tableau, l'Italie est le paya qui coitoacre le plus fori 

pourcentage de sa production à l'élevage des jeunes: 

23 # devant: 

La France 18 < 

L 'Al i -ü i i ag i i e 10 ?° 

L e s P a y s - B a s 5 '/' 

L ' U . Ti. 13.1 l , 8 f . 

Néc.iii.ioiiis , c e t t e p r o p o r t i o n t e n d a c t u o i Innie ï i t à 

d ô c i ' û î ' . i ' i ! au p r o f i t do l a p a r t a l l a n t à lo. t r a n s f o r m a t i o n . 

P a r a i l l e u r s , n o u s c o n s t a t e n e , q u ' e n d é p i t , d ' u n e Ul--

r . i i n ' j t i o n <!u c h e p t e l o v i n e t c a p r i n , l o s q u a n t i t é s d e c e s 

l a i t s a l l a n t à l a t r a n ? f o r a m t i o n aiîjfii .iiite s e n s i b l e m e n t . 

- Le lait de consommation 

Le ramassage du lait do consommation destiné au 

ravitaillement des contres urbains est ré.j'icmoii té par 

la loi du 16 juin .1.932 > aux termos de laquelle dos conl-

ralss laitières jouissent du monopole en matière de 

commercia.! isation du lait "in natura". 

Ces centrale." ressemblent par leur forme à celles 

que nous connaissons on Su.if.oc, à la différence toute­

fois que tov. t producteur se trouvant dans la zone de 

Su.if.oc
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raiiiassag'! d ̂  l'uno de ces entreprises doit obligatoire­

ment lui livrnr son ladt. 

En cas de besoins accrus, des contres de pasteuri­

sation, ordinairement autonomes, peuvent aider à l'ap­

provisionnement à la condition toutefois de passer par 

la Centrale. 

Etant donile la dimension de ce type d'entreprise, 

l'existence d'une zone Je production et de consommation 

devient absolument nécessaire, ce qui les limite à la 

partie Nord du Pays. 

- Le lait de transformation 

Les quantités de lait utilisé pour la transforma­

t-ion ont augmenté entre 1955 et l?6l de U $ par an en 

moyenne. Cependant, le problème qui préoccupe actuelle­

ment les industriels italiens n'est pas celui de la 

quantité, uiais de la qualité; et telle est bien aussi 

la prooccupation majeure de l'ensemble des pays latins 

qui, pour des raisons ethniques, se trouvent nettement 

défavorisés face aux anfjlo-saxotis et aux lielvètes. 

Cette qualité du lait, estime l'Tnstitut de Pandino, 

diminue d'année en année, ce qui explique d'une part les 

nombreux accidents de fabrication, l'abandon général de 

la production d'Emmental d'autre part. 

Ces accidents s'illustrent par des défauts de 

fermentation secondah'e entraînant de forts déclassements 

dans '»O $ des cas pour le "grana" et le ''Fontina". 

h, Les prix 

Considérant que l'agriculture italienne doit ré­

pondre aux exigence:» de la politique anti-subventionnelle 

de la C.E.TS., le goiivor-acniuii t s'est refusé à.soutenir 

les prix à la production. Lu lait est payé à la ferine, 

vendu entier et rau;a.3:.-ó, r.e.'Lon des coftts nettement vari­

able'.;, par .L ' ijudu's tr i ol, la coopérative ou la Centrale 
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Jaitièro. Soion-los zones do production, il existe uno 

lutto u'influence entre les différents moyens d'écoule­

ment, soit la dostinatiop, soit la consommation ou la 

transformation. 

- Le lait de consommation 

Les Centrales qui ont le monopole de la vente du 

lait de consommation paient le lait S à 10 $ plus cher 

que le transformateur. C'est ainsi que le producteur 

situé dans une zone de centrale préférera traiter avec 

colle-ci. . 

Quant au prix de détail, il est fixé par le Préfet 

do la province. A titre indicatif, la moyenne s'établit 

à 83 lires, bien que de très grandes variations aient 

lieu entre villes. 

- Le lait industriel 

Le prix d'achat de ce lait varie en fonction des 

cours de produits laitiers publiés par les Chambres de 

Commerce. Ce système permet la répercussion des fluctua­

tions des prix du marché des produits sur la production 

agricole. 

5. Tentatives de prévisions, de l'avenir 

Bien que l'Italie seit le septième pays producteur 

du monde et le troisième de la Communauté Economique 

Européenne, elle n'en reste pas moins la plus sous-

développée du point de vus du rendement laitier. {Rende­

ment le plus faible des Six: en moyenne '(S '/> de moins 

que la Hollande. ). 

Toutefois selon les experts de la C.E.E., la pro­

duction laitière italienne, grâce à l'application des 

méthodes modernes d'élevage, peut s'accroître de 1 'ft par 

an, portant ainsi la production,, d'ici deux ans, à plus 

de 12 millions de tonnes. 
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Or, le marcilo du lait ayant déjà tendance à la 

saturation, cet accroissement de la productivité pose 

un problème ô. 'écoulement. Compte tenu de ceci, le gou­

vernement d'une part, les transformateurs d'autre part 

ont 1 ' int. ont ion de développer la stérilisation et le 

perfectionneiuent des procédés de transport, tout en 

cherchant soit d'autres utilisations du lait sous forme 

de boissons aromatisées, soit d'autres fabrications et 

notamment celles de pâtes mi-dures vers lesquelles la 

demande du consommateur tend de plus en plus à se 

porter, nés aujourd'hui, c'est ce genre de fabrication 

qui absorbe la moitié du lait industriel, l'autre al­

lant aux pâtes dures de condiment. 

II. La production froiaagère 

A. Généralités 

Nous ne parlerons guère ici de la production 

fermière qui revêt do moins en moins d'importance. 

En effet, les entreprises laitières ont réalisé 

pour la plupart d'entre elles une intrégation tant verti­

cal» qü'horizentalP en effectuant toutes les opérations 

techniques et commerciales, allant du ramassage du lait 

jusqu'à la livraison des produits dans les points de 

vente. Très bien organisées, elles exercent une influ­

ence non seulement directe mais encore capitale sur 

l'ensemble du secteur laitier. 

Face à elles se dressent les producteurs agri­

coles groupés en coopératives qui en l'absence d'organi­

sation et de crédits ne peuvent lutter contre les ré­

seaux de distribution des industriels. 
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1. La ferii.e .Icj onLr.iprisc:.-i 

üi;c~hnit iii.ll.le oiitrepriucs so partaient Ia- pro-

ducilon froiiiu;;prc. !'".He* offrent uu <' von tail do caté-

garicà, do typet; o i de tailler qui correspondent aux 

rôdions do production. On y retrouve surtout: la petite 

entreprise artisaualo dans lu sud, 1 ' alpage dans los 

.Vlpos et la jrai'iilo usino de transformation dans la 

vallée. 

Les fromageries italiennes so i'('[jarl.issont approxi-

KKi t Lvp.uio.nt de la .façon suivante: 

ï'raïuagerlo:; coopératives 5500 

Fi'Oi.iai'orloc j:s exploitations agricoles 5^00 

i.''i-oiaa;jerios privées 7.500 

Los rroiiHìti'ìi-Lus coopératives transforment 50 ^ du 

lait italien, lo.s indus tri.ois pri'.és l'autre partie. 

?. Fane tio:i:ior,:n.v. t do l'industrie irotiaijïre 

C'est la fj.'oi.i.-\;;i>ric artisanale do dimension moyenne 

qui prédc.'i.ino dan.» les région=. à forte production lni-

r. i. ère . 

7.es frnmaKcriod Italicunes fabriquent £;éricralon;on t 

plus iaurs '.'arie tos do f romages , ce qui lour donne une 

certaine élasticité et leur permet d'adapter la pro­

duction aux besoins du marché; ce'fait est d'autant plus 

avonlagsu-ï :|iie la production ne peut s ' c taler en raison 

des flue tua tiens saisonnières très prononcées. Par 

er.eniplp, la .fabrication du Ciana est limitée pour dos 

raisons de composition do fourrages entre lo' premier 

evi'il et Io 11 novembre. 

La responsabili té do la maturation des fromages 

n'incombo plus à la fromagerie artisanale, niais.à de 

grandes .'liaisons productrices qui se cliargoron-t par la 

suite do la commercialisation dos produits. 

iii.ll.le
Lvp.uio.nt
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H. Quant i Les. p r o d u i t e s • -

1. Données générales 

De 1955 à Ì961, la production fromagèro italienne 

a marqué un accroissement moyen annusi de '+.1 $, tandis 

que durant les six dernières années elle augmentait son 

potentiel de plus de 100.000 tonnes. Ainsi sur les 

'151.316 tonnes de fromages produits en 1961, 356.168 

tonnes provenaient de lait de vache, lu reste étant 

fabriqué à partir de lait soit de brebis soit de chèvre. 

Cette évolution montre le dangereux dynamisme de la 

Péninsule. Afin d'en mieux saisir l'apreté, nous étu­

dierons quelques grands produits italiens, leur in­

fluence sur le marché italien, leur incidence sur les 

phénomènes commerciaux. 

2. Les différents fromages 

Mascarpone et Ricotta Fresca 

Ces deux types au goût neutre, en raison d'une 

part des conseils dos médecins et de leur qualité dié­

tétique et de digestibilité d'autre part, no cessent 

de croître et cela dans une proportion do 29.5 /' depuis 

1952. 

Le Provolone, le Fontina et autres pâtes semi-cuites 

Ont, eux ausai, vu leur production s'accroître 

dons les proportions de 9° à 100 $. Cependant, et en 

dépit de leur succès, les sortes que nous venons d'é-

numérer ne constituent pas, à vrai dire, un grand danger 

de concurrence pour la Suisse à cause de leur absence 

de goût et de régularité dans la qualité. Ils restent 

plutôt destinés au marché intérieur. 

Les fromages à pâtes molles 

Plus connues à l'étranger que les précédentes, ces 

pâtes ont enregistré un développement de 52 ^ en sept 

ans, lequel eat priïicipalemojit dû à une régularité dans 

la qualité et à leur goût adapté à l'évolution de celui 

du consolli;:..! t our • 
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' Néi.mmoins , • lo "Spriiiz ut 1 'Emmental" d'une part, 

Ic Gorgcn~cla d'autre part sont ton:; deux en diminution 

très nette. Los'iMuaes en sont un manque de qualité, la 

concurrence dea pâ tes suisses , un goût trop accentué qui 

ne répond plus à celui du consommateur. 

Les pâtes molles italiennes n'ont rien de commun 

avec les pâtes molles françaises; elles se rapprochent 

des pâtes mi-dures suisses, genre Tilsit, mais d'uno 

saveur moins accentuée ou aromatique. En ce qui con­

cerne cette caractéristique, il en est de meine des pâtes 

semi-cuites: bito-bra fontina et fontal, qui, si elles 

répondent parfois aux besoins et avi goût du consommateur 

italien, ont peu de chance de gagner les faveurs du 

public suisse, bien que tout public, du point de vue ali­

mentaire, s'éduquo. 

il en est tout autrement dos pâtes pressées et 

cuites, dont le type principal est le parmesan à saveur 

odorante et délicate que l'on utilise surtout comme fro­

mage à râper, et qui sont assurées de leur succès tant 

sur le marché interne qu'étranger. 

Enfin les fromages fendus sont en général de deu­

xième qualité et ne peuvent par conséquent supporter la 

concurrence des produits allemands ou suisses. 

Section ,Deuxième: L-, CONSOMMATION' 

X. L'évolution dos besoin:* i ntérieux'S 

A. Les deux notions de besoin 

Lo maintien d'un cheptel bovin Lninlin.uc nécessaire­

ment des besoins en lait; en effet, par vocation première, 

le lait est 1 ' aliment indispensable des jeunes organismes 

et bien qu ' il s'.il i possible de ie leur rationner, il est 
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impossible tie le lour supprimer. 

A côté dos besoins do l'élevage, il y a ceux de 

1'alimentation humaine. Ceux-ci se manifestent sous la 

forme dos lait "in natura" ou des produits tirés do la 

transformation du lait. 

13. Les besoins da l'élevage 

Conine nous l'avons déjà dit, l'Italie est le pays 

qui consacre le plus fort pourcentage de sa production 

laitière à l'élevage des "jeunes". La quantité de lait 

nécessaire a augmenté dans dos proportions sensibles, 

mais non pai'allèles à celles du cheptel ce qui signifie 

que l'on distribue moins de lait entier aux "élèves". 

C. Les besoins do l'alimentation humaine 

Les besoins de la consommation directe ou indirecte 

ont considérablement au>;menté depuis la fin de la guerre. 

Cette augmentation est la conséquence d'une part de 

l'accroissement du nombre des consommateurs, d'autre 

part du développement de la consommation individuelle 

dont l'évolution peut se résumer ainsi: 

- amélioration du niveau de vie 

- modification des habitudes alimentaires découlant 

soit des restrictions de la guerre soit des bras­

sages de population qui eurent lieu pendant celle-

ci 

- los efforts constants des industriels tant italiens 

qu'étrangers pour rendre leur pro'H; 1.1:- ;luj at -

trayants 

- la publicité 

TI. L'importance actuelle des besoins de !'alimentation 

humaine 

'A.. Le lait frais 

Le niveau de consommation du lait en Italie est 
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cncore suffisamment bas pouf esperei un accroissement 

substantiel pour la prochaine iicccmiin. 

La consommation Uu lait Uc vache est encore plus 

faible dans lo SuU ri no dans lo "-'ord. Lo prix y est 

beaucoup plus f'.l.fV! et lo pouvoir d'achat du consomma­

teur est ai faible quo le lai. t a été pratiquement exclu 

de l'alimentation dès la fin do l'enfance. 

Dans Io but d'au^nientor la quantité consommée, les 

organismes officiels italiens prévoient u:i système de 

distribution et de stockage visant un accroissement do 

15 litres par an et par habitant, 

Selon les estimations faites dans une étude de la 

C.E,E. IP consommation Ue lait, qui est actuellement 

de j'l.5 litres atteindrait 61.3 litres en I965. 

B. Le beurre 

La consommation de beurre re s4; e extrêmement faible 

en Italie, l'huile étant l'élément do base d« la cuisine 

italienno. 

Cependant la consommation a;in:;5.11c de beurre, selon 

1." :Î"SIS étude de la C. E. E., ausiiiontora.it Uo 1.'l kg pour 

atteindre 2.7 kg en I963. 

C. Le fromago 

1. Les statistiques 

Elles font ressortir une légère augmentation de la 

consommation Uc froinagc-S laquelle est passée de 6.8 kg 

à 7.3 kg de 195'» à l?6o. En 196.1, l'Italie était le 

deuxième pays consommateur de fromage après la Franco: 

9.3 kg par habitant en France 

7.7 kg par habitant en Italie 

6.8 kg par habitant au Pays Das 

6.7 kg par habitant en Mlemagne foderalo 

3-5 kg par habitant au Benelux 

ausiiiontora.it
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Cepoud.-.nt, 1:; progression dos importations do 

fr ornalo y et i'aîi£ei':5 plus rapido que le. taux d'accroisse-

mont dos oxporLa lions italiennes traduit une tendance 

(générale à l'augmentation de la consorninntion et une 

évolution lente mais curtains dans le goût du consomma­

teur. 

EVOLUTION ï)!5 LA CONSOMMATION PAR AN RT PAIl HABITANT 
FN ITALIE 
(on kg) 

Beurre Fromage 

1P5V1955 

1955/1956 

1956/1957 

1957/1738 

1958/1959 

1959/1960 

1960/1561 

1965 (*) 

1. h 

1.'4 

1.5 

1.6 

1.5 

1.3 

1.5 

2.7 

6.8 

6.5 

6.'» 

6.5 

7.1 

7.7 

7.5 

9.1 

Source: Associazione Lattiero Casearia 

(*) Prévision de I R C.S.E. 

Il est certain que la production laitière sera 

utilisée do facon croissante pour la consommation en 

l'état et pourra aussi être transformée en beurre. 

Mais l'on pense que la production du lait et la part 

du lait réservé aux élèves diminuant, la production 

fromagère italienne ira croissante en dépit du déve­

loppement des autres produits laitiers. 

La nature des fromages consommés 

L'examen des c h i f f r e s de p r o d u c t i o n e t des s t a ­

t i s t i q u e s du coiiiiKcrco e x t é r i e u r permet -à é t a b l i r l a 

r é p a r t i t i o n -Je la consommation par d i f f é r e n t s t ypes 

de from a JJf-1S . 
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CONSOMMATTOX T)ES OTtTT^ENTS TYPPS JJK FROMAGES EX' 1 9 6 1 
FiîOMAGES ITALIENS ( e n t o n n e s ) 

Pi-o- Ex- Cou- u 

, . , . , , • j. . sur coiisonics 
auction .por.kci.tion sommation . . . . , , 

• ; { 1-:1.on toi;al« 

Gorgonzola 33 000 2 '»53 30 5^7 6.'l 

Fontina 15 100 . . l6l . Xk 939 3.k 

Autres pâtes 
molles (l) ..... 103 200 3 60't 99 596 2O.9 

Grana 125 100 6 003 119 092 25.2 

Pecorino h1} 000 6 0'»7 36 953 7.8 

Provolone et 
Caciaoavallo .... '»0 500 3 298 37 202 7-9 

Autres pâtes semi-
dures et dures .. 3't 'lOO 1.103 33 297 7-0 

Fromages frais ... '»8 700 220 '(8 '»80 10.2 

Sbrinz et Emmental h 800 70 !l 730 1.0 

Fromages de chèvre 3 500 - 3 500 0.7 

TOTAL 451 300 22 96k * 428 336 90.5 

Im-
por tation 

Bleus 1 397 0.3 

Autres pâtes 
molles 195 — 

Pâtes pressées 
type Fontina .... .1 620 0.3 

Emmental ?.h '109 5.2 

Autres pâtes semi-
dures et dures .. 8 '155 1.8 

Fromages fondus .. 9 135 1.9 

'15 211 9.5 

Tmporta-
TOTAL GENERAL ; '431 300 lions '173 5'»7 100 

moi.ns ox-
_____ por ta ti pus 

(*) Exclus les fromages fondus 

(l) Définition italienne 

por.kci.tion
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2. Interpretation de ces statistiques 

Comme nous pouvons nous en rendre compte, les 

fromages étrangers revêtent une importance très rela­

tive par rapport aux fromages nationaux, ce qui montre 

combien l'Italien connaît mal res produits. Cependant 

l'Emmenthal représente 5,15 'h ('u total de la consomma­

tion on I96I, alors qu'en 1958 il ne représentait que 

4,70 %. 

Les travailleurs italiens s'installant dans les 

pays étrangers ont apporté avec eux certaines habi­

tudes culinaires qu'ils ont communiquées aux nationaux, 

provoquant ainsi un accroissement des importations de 

produits italiens, à l'inverse, 11 ne semble pas que 

les touristes voyageant en Italie (21. millions en 1962) 

contribuent à répandre leurs habitudes nationales de 

consommation. Bn revanche, ils paraissent s'adapter au 

goût italien et même à l'importer dans leur pays. 

Pour déterminer d'une façoi, plus précise la con­

currence des produits laitiers sur le marché italien, 

il paraît opportun de procéder à une classification de 

tous Jos fromages consommés. 

a. Promages à pâtes pressées non cuites 

Ces fromages peuvent être classés du point de vue 

gustatif et en fonction de la présentation parmi les fro­

mages étrangers du type Gouda ou S'iint Paulin, ou même 

Tilsit. Ces produits représentent entre 35 Ì> et 'lO ',4 de la 

consommation italienne et ce pourcentage est en augmenta­

tion continue. Leur prix de vente est modéré. 

Ces fromages, de par leurs caractéristiques gusta-

tives, leurs qualités de conservation par grandes cha­

leurs, leur digestibili té, semblent devoir bénéficier des 

faveurs du public italien. C'est asse/ dire les chances 

du fromage suisse de type Tilsit. 
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b. Fromage à râper ou à. condiment 

Le quart de la consommation italienne de fromages 

est constitue par du (îrana. Celui-ci est principalement 

utilisé dans la cuisine .'sous forme d'assaisonnement 

dans les pâtos ou le riz. En outre, en raison de son 

bas prix, 11 remplit très souvent le rôle d'aliment 

principal, si bien que son importance risque de diminuer 

dès que le niveau de vie s'élèvera. 

c. Les fromages fï-ais 

Bien que leur consommât ion s'accroisse d'année en 

année, il nous apparaît inopportun d'en parler longue­

ment ici, car d'une part les grandes firmes productrices 

italiennes sont spécialisées dans leur production et 

bénéficient donc d'une grande expéri'enee, d'autre part 

ces produits étant de conservation extrêmement brève, 

il serait impossible de les exporter et d'assurer leur. 

distri but x on. 

En outre, aucune entreprise étrangère n'a jusqu'à 

présent tenté de lancer ce genre de produits sur le 

marché italien. 

d. Emmental - Gruyère 

Bien que l'Emmental ne soit jamais utilisé comme 

condiment avec I J S pâtes ou le riz, c'est le seul fro­

mage étranger qui soit consommé en quantité importante. 

En effet, son goût est apprécié depuis fort longtemps 

par le consommateur italien. 

rar contre, le Gruyère rencontre peu de succès en 

raison de certaines caractéristiques requises par le 

marché italien. 

En effet, le consommateur italien exige un produit 

d'une saveur ni piquante ni amaro. Dans le Sud, le vo­

lume ayant une certaine importance, on préfère un fro­

mage "à gros trous". 

Les Emmentals les plus appréciés sont dans l'ordre 

le suisse, l'allemand et l'autrichien. 
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e. Lc Gorgonzola et los pâtes persillées 

Ces fromages, dont le plus connu est le Gorgonzola, 

représentent los 7 ?? do "la consommation. En raison de 

l'évolution du goût de la population, ils connaissent 

actuellement une période difficile. En effet, le con­

sommateur italien préfère un produit crémeux et doux, 

si ce n'est sans odeur. 

Les fromages français de marque Roquefort ou Bleu 

d'Auvergne ne semblent donc pas, pour l'instanti être 

à redouter. 

f. Les fromages fondus 

Leur niveau de consommation qui atteint 2 'f? est 

encore faible, mais ces fromages présentent néanmoins 

pour certains pays un débouché dont l'extension tient 

à plusieurs facteurs, notamment le goût neutre et la 

texture crémeuse d'une part, le fait d'être consommables 

par toutes les classes sociales de la population à des 

qualités et des prix variables, d'autre part. 

En outre, ce produit se conserve très longtemps, 

par grosses chaleurs et sans réfrigération. 

Les fromages fondus les plus appréciés actuelle­

ment sur le marché italien sont dans l'ordre les alle­

mands, les suisses. Leur réputation semble bien assise 

en Italie. 

g. Les pâtes molles françaises 

Elles représentent actuellement une part mir.imo 

de la consommation italienne, et il semble difficile 

aux marques françaises de s'imposer sur un marché où 

le consommateur n'est pas encore habitué à ce genre de 

fromages. 

Après avoir tenté de délimiter dans quelle mesure 

chaque sorte de fromages est consommé, nous tenterons 

de sérier les pro-blr-.mes en analysant les habitudes et 

le :i:r.iio Urt con:-. OI;H;Ì:I t ion . 
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TTT. Les üaLI î; 11 •: I o ï rU> consommation 

Kilos restent liées au typo Je fromages. Etant 

donné la relative- monotonie de la cuisine italienne, 

la -consommation do fromage de condiment reste constante 

et important«: tout au lone <*e l'année. La consommation 

des autres variétés subit des fluctuations saisonniè­

res. C'est ainsi qu' «1 hiver les fromages plus savou­

reux, plus piquants se vendent mieux qu'on été. 

TIn point très important roste à souligner: celui 

du désir de voluii.e. Nous en avons déjà parlé pour l'Em­

mental, mais il se répète pour les fondus. En effet, 

certaines entreprises françaises connaissent actuelle­

ment un succès on offrant des boîtes de 6 ou 8 portions 

de fondus de diametro semblable aux boîtes suisses ou 

allemandes, mais de moindre épaisseur; c'est ainsi que 

les ménagères, tentées par le prix le plus bas, se 

voient offrir une boîte semblable aux autres inais dont 

le poids ect pratiquement diminue de moitié, ce qui im­

porte peu. 

A. Mode de consommation 

On peut distinguer uno profitiere catégorie de fro­

mages dont la consommation ê i. directement lié«: à leur 

usage de condiment pour la cuisine: ce sont les Grana 

e t Pecorino. 

En outre, des fromages à. pûtes molles entrent pour 

une part importante dan." la confection des pizza. 

Les fromages du type pite pressée non cuite et 

Emmental sont surtout consommés comme second plat au 

cours du repas du soir dans lequel ils prennent la place 

de la vi and e . 

Les fondus sont surtout u tili a'.'©comme goûter pour les 

enfants ou com.no dessert, dajts les régions à faible pou­

voir «3 ' ac'ia I.. 

com.no
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B. Caractéristiques et évolution du goût 

L'Italien est assez t>eoöible à l'aspect extérieur 

du produit. Tl aime los fromages sans croûte où à croûte 

mince, car il ne la consomme pas. Ce qui explique la 

reticence do l'Italien <\ consommer ces pâtes molles 

françaises qui présentent un croûtage trop épais et 

d'aspect peu engageant. 

Le consommateur italien, à l'image de l'ensemble 

des consommateurs européens, a fortement évolué dans 

ses goûts depuis la fin de la guerre. L'Italien do la 

nouvelle génération n'apprécie plus les fromages à ca­

ractéristiques gustatives trop accusées et ceci quel 

que soit Io fromage considéré. 

La ménagère recherchera donc un fromage doux, ac­

cepté par toute la famille. Il faut cependant remarquer 

que les fromages traditionnels d'une part, les pâtes 

molles françaises d'autre part ont donné naissance à de 

variétés plus douces et moins affinées. 

C. Répartition géographique de la consommation 

De part ses habitudes alimentaires, le Sud reste 

attaché aux fromages piquants, mais dotés d'un faible 

pouvoir d'achat, il considère le fromage comme un mots 

ie luxe qu'il faut manger avec beaucoup de pain. 

Quant au Xord, il préfère les fromages doux et 

reste très ouvert aux fromages étrangers, alors que 

l'Italien du Sud ne l'est pas. 

D'une façon générale, les deux types de fromages 

étrangers les plus demandés sur le marché actuellement 

sont l'Emmental et les fondus. 
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Section Troisième: LES ECHANGES 

Les nchangfts commerciaux de l'Italie sont victimes 

d'un déséquilibre croissant dû à l'augmentation des im­

portation:-! et à la constance des exportations. 

LA UALANCE COMMERCIALE DES PRODUITS LAITIERS 

Ynuces Lait et Bourre Fromages 

1952 - 8 . 0 + 't.8 

1955 - 6.1 

1958 - 19.3 - 5 . 7 

1959 - 11.0 . - 11.0 

1960 - 33.0 - 15.2 

1961 - I?. - 22.0 

1062 - 23.7 

ïn co qui concerne Io beurre, l'Italie eat dé­

ficitaire dopui.s 1952. C<ï qui n'est pas étonnant, car 

soul Io lait destiné à la transformation industrielle 

est susceptible do lui donner naissance. 

Quant au lait "in miti.ira", 11 est lui aussi dé­

ficitaire. Tl est surtout importé sous forme de lait 

on poudre et de lai t condensé. 

Le lait comme le beur;.*e sont deux produits cou-

tiinjontés à l'importation, ce qui n'empêche pas la 

variation des quantités importées. Ainsi en i960, sur 

33.000 tonnes de produits laitiers- importées, 26.700 

étaient constituées par du beurre, alors qu'en 196l les 

17-000 tonnes étaient surtout composées do !aiti­

lo. 600 tonnes. 

Mai55 l'Italie est aussi importatrice et exportat­

rice de fromages. La balance do ce secteur, ci'édi trice 

en I956 et 1957, est en général débitrice depuis une 

dizaine d'années. En 196.I et 1962, ce déficit est passé 

à plus de 5 milliards--- do lires. 



- 4 2 -

1". Les exportations • . 

Lu production J laj.-ie.nne étant ax.ee sur les fro-

mog.es, l'exportation des produits laitiers se limite 

à cette catégorie. Depuis 1930 elle a été l'objet d'une 

évolution globale et d'une évolution individuelle qui 

méritent toutes doux examen. 

A. Evolution globale 

1. Statistiques 

EVOLUTION DE LA PRODUCTION ET DES EXPORTATIONS 
DE FROMAGES 

(en 1 000 tonnes) 

Pourcentage 
Production ^ ±. j . . exporté par 

. . . Exportations r . , , 
totale Ü i i rapport a la 
„ . totales j 

de fromages production 
totale 

18.3 5-5 

22.8 6.6 

22.4 6.6 

22.9 6.5 

21. 4 5,k 

23-5 5.3 

23.2 5.1 

Source: I.S.T.A.T. - Associazione Italiana Lattiero-
Casearia 

2. Interprétation de ces données 

On remarque tout d'abord que le pourcentage ex­

porté par rapport à la production totale est à pou près 

constant, avec toutefois une légère augmentation de 

3 000 tonnes en 1962 par rapport à 196I 

Cette exportation aurait, semble-t-il, pu être 

plus iinportrmto si. l'on songe qu'élis est grandement 

Moyenne 1952 

1956 

1957 

1958 

1959 

I960 

1961 

71955 330.6 

3^5 

336 

3^7.3 

391J.** 

438.3 

451.3 

laj.-ie.nne
ax.ee
mog.es
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Ta CL li tó e pur .1¾ irrósonco de nombreuses colonies 

it'Itali ens .¾ 1 ' ó tr;uig"r « t par IR nombre do touris­

tes (21 million en IO62) en Italie qui s'habituent 

lors de leur séjour au goût et à Ia cuisine italienne. 

Cependant, cotte légère augmentation des expor­

tations italiennes n'est pas uniforme pour l'ensonible 

des produits.'Certains produits aonk on net accroisse­

ment alors que d'autres ont vu leur consommation di­

minuer rtfalièremont. 

B. !évolution par types de produits 

i . Statisti ques 

TVOLUTICX DES EXPORTATIONS ITAI. T EXXES PAR CATEGORIES (l) DE 
EIlOMAGES DE 1950 A 1962 

(on tonnes) 

Fromages 1950 1955 1936 1937 1952 1959 i960 1961 1962 

Gorgonzola 
S craccîiino 
Fontina 3'll5 2918 2'*'+? 2'JJl 23'(2 23S7 28/3 261*1 2793 

Italien et 
fromages ana­
logues 2883 1179 3309 3297 2973 3076 3131 360'! 363'! 

Granas 1529 *021 5071 5023 5901 5''38 55'''' 6OO7 6S7I 

Pecorino 
PvOmr.no e t au­
tres types do • 
Pecorino .... 79'*3 73'jo 7716 7072 776S 6326 7126 6o*»7 78^9 

Provolone et 
Caciocavallo 1503 2726 3025 2632 2396 2532 3213 3298 3'(81 

Autres pâtes . 
dures et se::ü.-
dures 5'O 602 52-S '171 397 1128 888 1170 i'»92 

Fi'O.uages 

fondus 1166 588 755 1530 h'--7 79h ';67 22o 225 

Latticini ... 217 213 220 30'l 

TOTAL 18332 1967'' 22833 22396 2?9?'; 21393 2 3''5.5 23180 266*19 

(l) Tablertu clo.bl. 1 selon la nomencla ture douanière italienne exis­
tant avant 1958 

Source: I.S.T.A.T. - S Uti. is tic?- del Commercio con l'Estero 

PvOmr.no
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2. Examen do cfs données 

Parmi les fromages à patos dures, trois catégo­

ries: lo Pecorino, Le Cruna ot lo Provolono connti-

tuent los 95 'f' ü'.'i' exportation». 

Los exportations de Rrana ont suivi 1'extension 

Jo la .̂Oii.-îOiiuua tioii do jiS los alimentaires et de la pro­

pagation du saht italien nu moyen d'une excellente 

propagande a l'étranger. 

Le Pocori.no, qui est un fromage de brebis, con­

sti tuo la part la plus importante dos exportations 

(23 ''/>)• La vento se fait surtout par les grands ports 

fit chtis los villes de Tlo;no, Naples et Milan, 

I.e provolone et le Caciocavallo maintiennent 

leurs importations surtout vers le; continents améri­

cains . 

Quant au Gorgonzola, nous avons dé JT vu qu'il 

était v.lcti:-io '.l'une lento défection du public, due 

principalement à une évolution dans le goût ot la con­

currence de fromages identiques originaires soit de 

Prance soit du Danemark, bien que la meilleur client 

Oc l'Italie pour ce genrn de produit reste la.Suisse. 

Enfin, deux catégories do fromages ont vu décroî­

tre leurs exportations dans des limites très impor­

tantes. Jl s'ajit du Fontina qui a subi, la concurrence 

des pAtes hollandaises et les fondus qui se sont vus 

supplantés par .les produits suisses et allemands moins 

eh.er.s ot meilleurs. 

C. Orientation dos exportations italioimes 

La considération le l'évolution globale et indi­

viduelle nous a fourni les bases nécessaires à la re­

cherche extrêmement inipoi-Lante de la direction futuro 

des a Ji, IJ or La t ion-,.' Lour courant actuel est sur Lout axé 

vers' le continent américain: Etats-Unis, Amérique du 

Pud "L Canada, où les gcflts italiens sont fortement im­

plantés. 

Pocori.no
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EXPCLVfATTOXS ITALIENNES PATI CONTINENTS 

Continente 1950 1955 I960 1961 

Amérique du Nord 6 ">6'l IO 331 11 232 10 63'» 

Europe 10 017 7 l'»2 9 '»36 9 887 
dont C.E.E 2 090 2 230 h 120 3 673 
Aiuérique latine 1 '+59 S06 955 1 038 

Afrique 550 1 0l6 727 729 

Oceanie 2 157 '»55 '»11 

Asie 178 156 '»09 385 

Navires, etc. .. 6.2 66 2^1 196 

TOTAL 18-532 19 67'» .23 '»55 23 180 

Source: Associazione Italiana T,;AL ticro-Casearia 

EXPORTATIONS ITALIENNES VLv7JS LES PATS DE LA C. E. E. 

1950 1955 I960 I96I I962 

Franco 1 856 1 6'»3 2 OUJ 2 188 "3 176 

Allemagne 
fédérale 207 255 569 8'»5 975 

E e.1;;. L que-
Luxembourg ..... 20 372 587 585 ( 6,22 

Pays-Bas 7 10 30 52 k?. 

TOTAL 2 090 2 280 h 120 3 673 '» 815 
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KXPORïATTOi.-S T.X.VLTF:X>:K3 DE l'TÏOHAGES PAT! DESTINATION 
( e n t o n n e s ) 

1 9 5 6 1 9 5 9 1 9 6 1 1 9 6 2 

1-.' <t 4, % 
on , , en ' e n . ', 1 ° n , , , 

Lo t a l t o t a l . t o t a l , t o t a l 
t o m i o s t o n n e s t o n n e s tox ines 

c x n o r . c x j i o r . • c x p o r . e x j i o r . 
E t a t s - U n i s 9 9 8 3 '13.7 9 06O 4 2 . 3 9 1 2 8 39 . ' 4 10 8 5 5 . ' 40 .7 

Suisse ... 3 520 15.'1 3 3-17 16.6 3 859 16.8 '1 303 16.1 

Franca' ... 2 ho'O 10.5 >- 508 11.9 2 188 9.h 3 176 11.9 

C rande-
lii-c tagno 1 7Ö5 7.7 1 096 5-1 1 387 6.0 1 i)68 5.5 

Vbui'z'ieia 869 3.8 73'4 3.5 9'45 !».0 '(63 1.7 

Canada ... 751 3.3 1 076 5-0 1 505 6.h 1. 355 5.8 

Allemagne 
fédérale 553 2.'4 '1O9 1.9 8'4S 3-6 975 3.6 

Autre.-= pays 3 012 13-2 2 968 13.7 3 320 l'(.': 3 8¾¾ 1((.7 

TOTAL 22 833 100 21 393 100 23 180 100 20 6k9 100 

Soui-c«: I.S.T.A.T. - Statistica '-Ici Commercio con l'Estero 

Cependant, bien que les pays d'Europe participent 

pour une part aïoins grande à cos exportations, 11 ne 

fout pas perdre de vue la décision des Italiens de 

trouver des débouchés pour l'avenir sur le marcile eu­

ropéen, l'éclslon dent l'app.l Lcation sera facilitée jiar 

le.'- travailleurs italiens, notaument ceux, de 1'IiS tel­

lurio et la réduction des droits de douane à l'intérieur 

•à" la C.E.E. Mais sans attourifî qu'intervienne l'exé­

cution de c>:tte décision, la Confédération absorbe déjà 

l̂î 'r> do 1'ensemble dos exportations italiennes. 
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TI . IJO« iijipo rta L Lons 

. I.a réglemeii l..'i t ion italienne dos importations re­

pos? sur l'existence de listes où tables de produits 

contingentés selon l'origine et la provenance. 

Toutefois, dons le cadre do l'Europe occidentale, 

le contingent est illiiui té et l'importation de fromages 

donne H e u à là délivrance automatique d'une licence 

d'importation. Pour mieux saisir la portée de cette 

jxiridiction; il semble nécessaire d'en faire une étude 

très rapide. 

A. Réglementation douanière 

1. Régime d.'importation 

Toutes les marchandises qui ne sont pas reprises 

sur les tables sont libérées à l'importation. 

Depuis décembre 1062, il existe trois listes: 

- La table A qui reprend les produits contingentés 

originaires de tous les pays autres que ceux figu­

rant à la table C et autres que le Japon. 

- La table C qui reprend les produits contingentés 

originaires d'Albanie, de Bulgarie, de Tchécoslo­

vaquie, de Chine, de Corée, d'Iran, d'Israel, de 

Pologne, de Roumanie, de Hongrie, d'URSS, de Xord 

Vietnam. 

- La liste spéciale de produits contingentés origi­

naires du Japon. 

Les fromages figurent maintenant sur toutes ces 

listes. En conséquence, ils sont à nouveau contingentés 

en provenance de tous les pays. Toutefois, lorsqu'ils 

sont en provenance des pays de la liste A, le contin­

gent est illimité et l'importation des fromages donne 

lieu à la délivrance automatique d'une licence d'im-s 

por tatjon. 
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2. Droit de douane 

Les drolls do douane en vl.juour an 1er janvier 

1°63 son t repris d^ns Ic I abloau ci-après. 

TATMr WV:? DUOTTS DE DOUANE 
(lor janvv.-r I963 ) 

FSOMA-CKS ET CATLI.EïïOTTK 

Oh.Ok 

A . - T r j i i i o î 
d:-a: 

' In t y p e Ki - i i i iP i i t n l , 
i b i - :ny. , e n m o n i e s 

d 'ime matura t i on d'au moins 
!l mois, d 'iijie teneur .ulnimui.i 
en matière crasse jusqu'à 
'>5 ';' en poids de le matière 
sèdie et ri ' 1.1110 valeur égale 
ou supérieure de 95 UC (l) 
par 100 kg 

3.- fromage de ("!Iuris ;iir; herbes, 
fabrique avec du lait écro.iié 
et otl jonction de fino s herbes 
h a c li é G s 

Pays de provenance 
(jOroi t. s ad valorem) 

C.1'?. E. Pays tiers 
on pourcentage en pourcentage 

6.3O 

6.30 

11.3s uc^1' 
par 100 kg 

(net) 

IO.6O 

.Autres 

lì Fro.iin;;o3 : 

- ) à ,i/i t " wolle : 

Vachoria Mont -l'Or, 
Va e oberi 11 fr!bourgeois , 
Tête de Moine 

Autre:; 

à ! j â i e sol i l i - d u r e o u d u r e ; 

1 . . ;:.iiii;:eiic: ..i~u j ' • -

S a e i i i e n , f r o u a g o d e uo.n--
t a e n c , T i l s i t e t g e n r e 
T i l s i t 

2 . A u t r e s 

c ) F o n d u ? : 

1 . E n b o î t e s d ' u n p o i d s n e t 
n o n s u p é r i e u r à 2 ^ 0 g : 
E : u ; . i e s r t a l e t G r u y è r e f o n ­
d u s ; f r o m a g e s f o n d u s 
a v e c a d i t i t i o n rie j a m b o n 
o u d ' ! s e r b e s ; f r o ü i a g e à 
l a c r è m e 

,VU vi ' ' 

u - 3 0 

1 2 . 6 0 

6.30 

1 3 . 7 O 

u: 

1 3 . 9 0 

23 

13.S>0 

23 

.•>- J w 

6 . 0 0 

1 3 . 7 0 

•j.ipte = 1 d o l l a r = 620 l i r e s 

l ' i . 6 0 

2 T 
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Tl découle do l'analyse do ce tableau quo la Con­

fédération n'appartenant pas à la is'inc union que 

l'Ttalio est nettement de' favori s eu . 

B. Le volume des imper tations 

Xl s'eût considérablement accru depuis 1958. pui­

squ'il absorbe aujourd'hui 10 £ de la production. En 

effet, si l'on attribue l'indice 100 au niveau 1951, 

le niveau 1962 se situe à 'l'î t. L'Italie est donc devenue 

un pays importateur important; et il est à cet éyard 

remarquable que la Suisse exporte vers ce pays plus 

qu'elle n'importe. 

C. Les principaux fournisseurs 

1. Données statistiques 

Les principaux fournisseurs sont la Suisse, l'Alle­

magne et la France que se répartissent les importations 

en fonction des schémas 1 et 2. 

Lo tjoût italien s'étant précisé au cours des der-

nièr~es années, une certaine évolution s'est l'aite jour. 

EVOLUTION DES IMPORTATION? ITALIENNES DE FROMAGES 
PAH GRANDES CATEÜCP.IES 

(en Lenjios) 

Pâte molle PATE DUlIE ET SENI-DUHE „ „ , , 
ces /.\ Fondus Total 

^ Emmental Autres 

1951 

1953 

1956 

1957 

1958 

1959 

I960 

1961 
1962 

V J-/ 

172 

2*l6 

537 

330 

291 

567 
902 

1 592 (2) 
628 

Emmr 

6 

S 

0 

11 

16 

19 
21 

2'l 

27 

; ri t a l 

952 
215 

397 

573 

917 

'120 

570 

'408 

3U6 

Autres 

3 

13 

3 

h 

7 

6 

9 
10 
11 

318 

201 

820 

393 

26'* 

831 

281 

076 

777 

1 

1 

3 

it 

h 

5 

6 

9 
10 

118 

<'t82 

792 

5'»7 

377 

575 

926 

il 560 

23 l'i't 

17 5'16 

20 S'J8 

28 8'»9 

32 -'I'O 

38 679 

135(2) *i5 2 1 1 

652 50 '+03 

Source: I.S.T.A.T. 
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(1) Définition italienne, correspondant aux pâtes pressée 
demi-cuites françaises en plus des pâtes molles 
françaises. 

(2) Le rappel des tonnages d'importation de 196l men­
tionné à l'occasion de la publication des statis­
tiques de 1962 fait état de chiffres différents par 
transfert d'un tonnage important de pâtes ;nolles 
dans les fondus: - pâtes molles: 70** tonnes 

- fondus : IO 023 tonnes. 

2. Interprétation de ces données: La nature des fromages 

importés 

1. L'Emmental 

Les importations italiennes de 196I et 1962 sont 

constituées pour $k f5 par de 1'Emmenthal. C^ fromage ne . 

se heurte pas à la concurrence des produits nationaux, 

car le prix des Emmental étrangers, ainsi que les dif­

ficultés de fabrications rencontrées par les industriels 

italiens les entraînent à abandonner ce genre de produits 

pour s'orienter vers des fromages typiques qui valorisent 

mieux leur lait. 

En effet, la qualité médiocre du lait provoque des 

accidents de fermentation de 30 à \0 ?». 

La demande d ' Eaimeithal à tendance à augmenter, car 

sa consommation déjà bien implantée en Italie du Xord 

se répand rapidement en Italie centrale et du Sud. C'est 

pourquoi ce marcile fait l'objet d'une âpre concurrence 

entre les pays producteurs. Aujourd'hui c'est encore la 

Suisse qui arrive on première place tant pour la quantité 

que pour la qualité. Néanmoins, les deux schémas précé­

dents indiquent une diminution du pourcentage (de 26.5 $ 

à 2'}.U "C) des quantités importées et ceci surtout au 

profit de l'Allemagne et la Finlande- si ce n'est l'Au­

triche qui exporte à des prix bien plus bas. 

La concurrence française ne semble pas à craindre 

car les quantités exportées étaient de mauvaise qualité 

et destinées à la foule. 
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2. Les from."ßos fondus 

En second lieu viennent les fromages fondus qui 

représentent en 1962 2"I ',& du total des importations 

italiennes. Lo print; L pal fournisseur est l'Allemagne 

qui livre à òlle seule 80 $ du tonnage. 

Ce marché n'est pas prSt de se fermer, mais l'on 

se heurte, beaucoup plus que pour le produit précédent, 

à une forte concurrence italienne comprenant quelques 

grandes firmes très bien organisées du point de vue 

commercial. 

3. Les autres fromages importés 

Ils ne représentent que le quart des importations 

totales. Y figurent l'Edam, le Gouda et autres fromajjes 

nordiques "!U certaines pâtes molles françaises. Les 

types de fromages importés en grande quantité restent 

donc encore peu nombreux en Italie 

EVOLUTION DES IMPORTATIONS PAK PRINCIPAUX FOURNISSEURS 

DE L'ITALIE EN FROMAGES 

(en tonnes) 

Paya 1956 1957 1958 1959 I960 196l 1962 

Pays de la C.E.E. 

Allemagne féd. 3770 **6l4 

Pays-Bas 1177 826 

France 53 710 

Pays tiera 

Suisse 653'» 6998 

Autriche 916 2413 

Danemark 2120 2639 

Norvège - Ó05 

Finlande 1633 551 

Su&de 1111 l'+38 

6188 496*t 84lU 8268 I0356 

1083 9kS 1881 1335 l'»l6 

U66 213 1222 **024 3262 

8833 

5212 

*»909 

1012 

731 
1^72 

10512 

7890 

kjh7 

1529 

2365 

1330 

11962 

6166 

^ 5 07 

2371* 

2o'i8 

l'(78 

11962 

7910 

5931 

2213 

2196 

1308 

11737 

8423 

7368 

1866 

3562 

1811 

Source ; I.S.T.A.T. 



- 5 2 -

Evolution des importations italiennes 

1351 13«. W53 I9M 1355 ISS6 ISSf 1958 1359 la to ìSbi 



- 5 3 -

Ce graphique indique une augmentation constante 

des importations de 1951 à 1962. Considéré par pays, 

c'est encore la Suisse qui possède la courbe d'accrois­

sement la plus forte. Cependant cet accroissement est 

dû pour une grandepart à l'Emmenthal. En effet, la 

"Käse Union" n'a guère poussé l'exportation de Gruyère, 

et les fondus suisses ont conservé leur saveur forte 

de Gruyère, alors que le consommateur italien profère 

aujourd'hui les produits allemands au goût plus doux 

et d'aspect plus gras. Pour rétablir la situation, les 

industriels suisses ont tenté de lancer sur ie marché 

des fromages fondus au jambon, mais le succès ne semble 

pas certain. L'Allemagne fédérale a accru ses exporta­

tions vers l'Italie d'une moyenne arithmétique de lk ^a 

depuis 1956• Elle est actuellement le premier fournis­

seur de fromages fondus. Son principal atout est, outre 

une action publicitaire remarquable, de produire bon 

marché un fromage de saveur douce et d'aspect gras. Eri 

outre, ce succès repose aussi sur une excellente organi­

sation commerciale: les Allemands ayant en effet créé 

leur propre réseau de distribution, 

Mais l'Allemagne ne s'impose non seulement par 

ses fondus, mais aussi par ses Emmenthal qui entrent 

pour 16 <f> dons los importations totales d'Emmenthal. 

L'Autriche est le troisième fournisseur de l'Italie. 

Ses quantités exportées sont passées de Jk tonnes en 

I95I à 668O tonnes en 1962 (source : I.S.T.A.T.). Elle 

fournit essentiellement de l'Emmenthal, dont le princi­

pal caractère est son très bas prix. 

Le Danemark fournit une gamme importante de pro­

duits, dont les plus répandus sont le Bleu Danois et les 

Danbo Fynbo qui ont un marché relativement vaste du fait 

de leur prix compétitif. 

Les Pays Bas sont représentés par leur Edam et 

leur Gouda. Ce sont des fromages dont le goût est appré­

cié par le consommateur et dont la qualité et le prix 

assurent leur présence sur le marché, 
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ITALIE. 

Repartition par pays des importations de fromages 

en 1961. 

Total : 45.200 tonnes. 
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La Franco serait un concurrent plut; dangereux. 

l'rati'iuoi'icjit absente il y a cinq ans, elle est devenue 

le cinquièmes fournisseur en 19Ó-« Son succès est dû 

aux J)S tes molle» telles que Camembert et Brie et auot 

pâtes mi-dures telles que le Saint-Paulin, Gouda et 

Edam. Son tonnage est passé de 723 tonnes en 1957 à 

389't en I96I. Cependant une qualité irrégulière, des 

délais non respectés, font que sa clientèle est encore 

incertaine» 
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Section Quatrième; La politique à suivre face 

au marché italien 

I. Les prix 

Selon le professeur Rosset, le prix évoque l'idée 

d'estimation et de mesure. C'est le nombre d'unités 

monétaires nécessaires à l'échange, mais la monnaie étant 

variable dans sa valeur, ce n'est pas une mesure objective. 

Le prix est donc un rapport entre le bien et la monnaie, 

de telle sorte que l'achteur éventuel fait appel à 

l'utilité marginale de nombreux biens et services, et 

compare l'utilité marginale du bien à acquérir avec 

l'utilité marginale de la somme à dépenser. Ainsi, les 

besoins de l'homme sont dans une certaine mesure inter­

changeables. A cette loi, dite de substitution, qui revêt 

une importance extrême dans notre étude, s'adjoint le fait 

non moins important que toute tentative d'accroissement 

de la consommation par la réduction des prix ou par la 

publicité est limitée par la capacité physique d'absorption 

de l'individu. Ainsi, en 1930, lors de la crise, la 

diminution du prix du blé ne provoqua pas la liquidation des 

silos, mais au contraire, une diminution de la consommation 

de pain, car le consommateur profita de cette augmentation 

de son pouvoir d'achat pour acheter des produits alimen­

taires plus chers. 

Il semble, d'après l'ensemble des études faites, que 

toutes résussites sur ce marché est largement condxtionnée 

par la politique suivie en matière de prix. Or, la ménagère 

italienne dispose, dans de nombreuses régions, notamment 

dans le sud, d'un faible budget. 

Cependant une tendance nouvelle apparaît; celle de l'intérêt 

croissant pour les nouveautés. Si les fromages sont d'un 

goût relativement neutre, si leur pâte est crémeuse et d'un 

prix unitaire peu élevé, la curiosité de la ménagère 

l'incitera à acheter. C'est la raison du succès des fromages 

fondus et des pâtes mi-dures danoises ou hollandaises. 
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Or l'on sait que l'Emmenthal suisse vendu sur le 

marché italien est le meilleur, mais aussi le plus chdr, 

si bien que si le niveau de vie continue à augmenter 

ce produit a do f or tcs'cbanccs de réussir en Italie du nord 

et cela en dépit des Emmenthal autrichiens. En effet, 

les autrichiens se trouvent,, Au point de vue de la qualité 

du lait, dans des conditions de production à peu près 

identiques* à celles des Suisses. Non contents de cet 

avantage, ils vendent moins cher. Mais ce fait ne déter­

mine pas "ipso facto" leur succès car le produit suisse 

bénéficie d'une renommée de qualité et de luxe. Le pro­

blème est tout autre en ce qui concerne les fromages 

fondus qui sont destinés aux enfants ou aux ouvriers. 

Le produit suisse trop cher est en perte de vitesse et 

risque de se faire dépasser par des marques allemandes, 

dont les entreprises ont d'une part particulièrement 
I 

bien organise leur reseau dedistribution en le créant 

elles-mêmes, bénéficiant d'autre part d'un coût de 

production inférieur à celui des entreprises suisses. 

Ce bas prix de revient tient à la fois à la dimension 

des fabriques de fondus et à la qualité du produit. 

En effet, uno firme telle que Kraft dispose de moyens 

de production et financiers qui lui permettent, d'abord 

d'acheter à bas prix de grosses quantités de matières 

premières, ensuite de travailler à grande échelle, donc 

de réaliser ie fortes économies. Par ailleurs, la fabrlcatioi 

de fromages en boîtes requiert le mélange de Gruyère, 

Emmenthal, pâtes molles neutralisés par des sels émul-

sifiants et soumis à haute température. Or la réglementa­

tion actuellement en vigueur en Suisse interdit à ses 

industriels l'introduction de pâtes formenteos, avariées, 

ou passées dans la composition, alors que les Allemands 

et les Français ne sont pas soumis à cette obligation« 

On comprend aisément les conséquences de cet état 

de fait. Une matière première de choix coûte plus qu'un 

déchet, sans pour cela donner une fondue meilleure. 
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Xl os 1; bien cortiiin que le produit suisse présenté 

au consoni«!! lour sera hygiéniquement ot chimiquement meil­

leur, i.iais le consommateur' l'ignore et ne voit que le 

goût et le prix, défavorisant par là-même le commerce 

fromager suisse. 

L'industrie suisse des fromages en boîtes devrait 

donc envisager une action visant soit à une réglementation 

internationale uniforme, soit à une production pour l'ex­

portation différente de celle destinée au marché interne, 

Il faudrait aussi entrevoir la possibilité de 

grouper les achats de matières premières de toutes les 

entreprises afin d'obtenir deslprix compétitifs. 

II. Les goûts 

On assiste, depuis la fin de la dernière guerre, 

en Europe, à une modification complète des tendances 

alimentaires et des normes de qualité. En effet, avant 

la guerre, le consommateur appréciait un fromage do saveur 

piquante, au goût caractéristique, et corsé. Aujourd'hui, 

le consommateur désire un produit neutre, sans fermenta­

tion, d'aspect très hygiénique, facile à conserver, et 

surtout digestible. 

Or un fromage, pour être digestible, no doit pas 

être fermenté et s'il n'a pas atteint un certain degré 

d'évolution bactériologique il ne peut avoir de goût. 

On comprendra mieux cette nouvelle tendance si 

l'on pense d'une part aux privations de 1939 à 19'* 5 qui 

sont à l'origine de déséquilibres gastriques, d'autre 

part à la vie fébrile des grandes villes dans lesquelles 

la majorité de la population souffre de troubles hépa-

t i qu es. 

La Péninsule n'échappe pas à ce phénomène. Le 

consommateur italien s'est lajaé des caractéristiques 

des froiaag»a nationaux» 
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L'ensemble de cos éléments explique la défaveur 

du public à l'égard du "Gorgonzola" et la consommation 

croissante des fromages du type fondu hollandais ou 

Emmenthal. 

Enfin, l'Italien est assez sensible à l'aspect ex­

térieur d'un fromage. 11 l'aime sans croûte ou à croûte 

très mince, car il ne la consomme pas. C'est ce qui 

explique les difficultés rencontrées par les pâtes 

molles françaises, et le succès de l'Emmenthal« 

III, Importance de la distribution 

L'expérience de l'entreprise allemande Kraft et 

son succès démontrent l'importance capitale de la distri­

bution en Ita1 ie. En effet, cette firme, au lieu de 

s'appuyer our le réseau dédistribution traditionnel, a 

créé ses propres dépôts dans les grandes villes, puis 

à l'aide de son parc automobile a distribué ses produits 

directement aux grossistes. 

Le système de distribution comprend : 

- les bourses de produits laitiers, points de rencontre 

de l'offre et de la demande, où a lieu la formation 

des prix 

- les grossistes et détaillants traditionnels 

- les groupements d'achat de détaillants 

- les coopératives de consommation qui sont très nom­

breuses 

- les magasins à succursales multiples qui sont peu 

nombreux 

- les grands magasins d'alimentation et les super-marchés. 

Nous ne parlerons que do cotte dernière catégorie, 

car nous pensons qu'elle offre de fortes possibilités de 

déboucher, et que tout au moins pour le nord de l'Italie 

c'est la formule de l'avenir. 

On peut distinguer quatre sortes de super-marchés 

en Italie, tous ac Inoli '".'ruent en. expansion, 
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a) Les magas ins S ta i ida . 

Le siège de cette société fondée il y a 25 ans 

se trouve à Milan. Il existe aujourd'hui 80 magasins 

Standa répartis dans toute l'Italie, dont dix sont de 

véritables super-marchés. Six nouveaux magasins ont été 

ouverts pendant les premiers mois de 1°62. En outre, le 

volume des ventes en juin 1962 dépassait de 80 'X> celui 

de l'année précédente. La société connaît donc une 

expansion rapide. 

Ses ventes d'Emmenthal sont très fortes et des 

actions publicitaires sont organisées de temps à autre 

pour ce fromage. 

b) Les super-marchés S.ÎÎ.A. 

Cette -société compte actuellement 32 magasins 

dont la plupart sont de véritables super-marchés 

répartis à Milan, Rome, Gênes et Turin. Les produits 

alimentaires constituent la base des ventes de ces 

super-marchés qui procèdent s.oit par importations direc­

tes soit par l'intermédiaire d'importateurs. 

c) Les "super-mercati italiani". 

Vendes il y a cinq ans, ils sont constitués pour 

49 c
t'> de capitaux italiens et le reste de capitaux amé­

ricains. Elle no pousède à l'heure actuelle que 9 super­

marchés, mai.s prévoit l'ouverture d'une succursale chaque 

année. Pour elle aussi, l'alimentation joue un rôle pré­

pondérant. 

d) Les a u t r e s s u p e r - m a r c h é s . 

Les statistiques officielles italiennes du minis­

tère du commerce et de l'industrie dénombraient l'+9 

super-mercati dans le pays, mais en réalité il n'existe 

qu'une cinquantaine de véritables super-marchés corres­

pondant à la définition internationale. 

L'extension future dc3 super-marchés et leur forte 

incidence sur le commerce d'alimentation constitue le 

motif fondamental d'vine tentative d'entrée en contact 
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d'Jtffairos avec eux plutôt qu'avec des firmes produc­

trices et distributrices ou certains importateurs. 

En effet, les premières favoriseront la vente des 

produits nationaux; les secondes allongeant le circuit 

de distribution provoqueront une augmentation des prix. 

IV. La présentation 

Si la présentation ne constitue pas le seul 

critère do vente, eli«» revêt tout de mSme une importance 

capitale dans le phénomène d'attraction du client. 

Au stade de détail, les fromages sont présentés 

de deux façons : 

- dans les super-marchés, les morceaux sont débités 

par l'entreprise elle-même et emballés sous cryovac 

- chez le détaillant, la marchandise est découpée devant 

le client. Il y a donc très peu de présentation typi­

que ot la ménagère italienne préfère généralement 

voir et choisir Io morceau qu'elledésire, 

On estime que 6'f 'î> environ de 1 'EUUKMIthaï importé 

pour la consommation dii'ecto sont actuellement offerts 

aux détaillants en blocs de 3 à 6 kilogrammes, emballés 

sous cryovac. Ceux-ci sont ensuite débités en tranches 

pour la vente à la clientèle privée. Ce genre d'emballa­

ge- a d'j plus "i\ j)lus de succès. Lespetits morceaux 

préemballés sont vendus presque exclusivement dtins les 

super-marchés. 

V. Des produits à exporter. 

Le marché italien est approvisionné en grande 

partie par la production nationale, toutefois 10 $ environ 

do la consommation sont, satisfaits par des produits im­

portés. 

Parrei ceux-ci le consommateur italien démontre 

une nette préférence pour les pâtes à saveur douce, de 

telle sorte que l'industrie suispe peut envisager l'ex­

portation de trois grandes catégories de produits : 
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- L" Emm on thai. 

I.,'Emmenthal vendit sur ce marché est presque entièrement 

d'origino étrangère,, En 196.I il représentait plus de 

50 T^ des importations totales. Il faut toutefois dis­

tinguer deux débouchés nettement différents : 

- L'un qui est une fourniture de matières premières 

pour l'industrie italienne des fondus. Cette indus­

trie qui a vu son développement freiné en 196l à la 

suite de diverses campagnes de presse sur la qualité 

de ses produits, reprendra de l'essor dans les années 

à venir. 

Ce marché est évidemment le moins intéressant puis­

qu'il se borne à fournir de la matière à un concur­

rent. 

- L'autre représenté par les consommateurs privés con­

serve tout son intérêt puisque l'Emmenthal suisse 

possède une excellente renommée. 

- Le Tilsit 

Il pourrait faire l'objet d'une exportation puisque 

son goût neutre le prédispose aux faveurs du consomma­

teurs italien. 

- Les fondus 

Bien que l e s f i r m e s a l l e m a n d e s d é t i e n n e n t 80 $ du 

marché i t a l i e n d e s f o n d u s , i l semble p o s s i b l e pour 

l e s i n d u s t r i e l s s u i s s e s d ' a c c r o î t r e l e u r p a r t de v e n t e 

à c o n d i t i o n t o u t e f o i s q u ' i l s s o i e n t en mesure d 'off tLr 

au consommateur l e p r o d u i t q u ' i l d é s i r e . I l s ' a g i r a i t 

en ! ' o c c u r e n c e de f a i r e une é t u d e de g o û t , 

Par a i l l e u r s , l e s t e c h n i q u e s de v e n t e d e v r a i e n t ê t r e 

r e v u e s pour ce type de f romage . 
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,C'.:\?ITltE TI - LA r^LCTQUE 

Située au carrefour do plusieurs régions 

naturelles qui trouvent leur prolongement sur son 

territoire, la Belgique, pays plus industriel 

qu'agricole, ne satisfait ses besoins alimentaires 

que dans une proportion de 70 fi et ses besoins 

laitiers dans un" proportion dé Jb fi. 

Cette limite tient d'une part à sa population 

agricole .qui est la plus foible d'Europe, d'autre 

part au peu de régions réellement fertiles. 

En l'absence d'une production de masse impor­

tante la production individuelle, elle, s'est accrue 

de 50 fi par rapport à 1938 si bien que le revenu de 

l'agriculteur s'élève constamment. 

L'entreprise apicole belge fait actuellement 

l'objet d'une forte évolution qui tend à la spécia­

liser dans la production du sucre, des légumes et des 

produits avicoles, laissant le champ libre aux expor­

tateurs étrangers de produits laitiers. 

En dépit d'un fort rendement laitier la Belgique 

veit son industrie laitière fortement menacée par la 

présence des Pays-Bas qui, profitant des accords 

conclus au sein du Bénélux, liquident à des prix'de 

dumping leur production de beurre, poudre de lait 

et froma ge. v 

Parallèlement à l'attitude offensive de la Hol­

lande, (1 ' autres, -puissances laitières telles la France 

ou la Suisse s'affrontent sur le marché belge. 

Ce sont les raécan.i suies de co dernier qui seront 

l'objet d'une attention plus particulière au cours 

de notre étude. 
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S o c t i o n »+-ein ! .è re - I.A yqopUCTT^X DFLGT? 

I . La p r o d u c t i o n In. i t i è r o 

A. Son importance économique 

La valeur eie lo production laitière bolge 

atteignait on 1.958 11,3 milliards do F.D., soit 

environ 23 *?<> de celle de la production agricole, 

alors que le total rie la production végétale 

n'atteigaait que 10,'* milliards de F.D. 

En raison du grand nombre de petites exploi­

tations qui s'adonnent à la production laitière, 

l'importance politique et sociale de la product ion 

laitière est considérable. 

B. Le Cheptel 

Le nombre de vaches augmente chaque année. 

T.n 1959, oil en dénombrait Q88..50O. Les grosses ré­

gions de production laitière sont les provinces de 

Liage, de Flandre orientale et de 1 Mlainaut. !,'éle­

vage et 1 ' o-iploj tati on u'.i cheptel laitier revotent 

dans certaines provinces une importance primordi!1 Io, 

Lo noiiibre i.io-.en ri 'nniiü.ivx laitiers par exploitation 

était de -1,1 en 1930. Lc rendement moyen par animal. 

est l'un des plus élevés du monde. On le chiffre à 

3-7^0 litres de lait à j.33 !•' de matière grasse, co 

qui X1IaOe la Belgique au second rang, après la Hollande. 

Des efforts considérables de sélection et une 

politique de qualité ont conduit ,à ce résultat. Da 

môme la lutte des services vétérinaires contre la tu­

bercolose bovine se traduit par une proportion de 50 

à PO fj d'écables indemnes de maladie. Ces '"seules 

étabi es sont autorisées à livrer le lait en vrac 

directement su consommateur. 
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C. Le volume do la production 

La production se développe légèrement d'année 

en année ; de 3.-IjI millions de litres à 3-32 cJo de 

Matière (,Tasso en 1953» elle passe à 3 «550 millions 

de litres à 3>33 ';<> en 1959- La province de Liège 

est en têts avec 17 "fo de la production. 

Cotte production a été utilisée de la façon 

suivante : 

Alimentation animale 8.2 5° 

Lait de consommation 24 f> 

Beurre 6't "fo 

Fromages 1 . 9 ''•> 

Poudre, lait concentré et crème .. 1.9 "fi 

La moitié du lc.it produit est livrée aux lai­

teries, niais la plus grande partie est utilisée à 

la forme soit pour la production du beurre et du 

fromage, soit pour la vente directe au consommateur 

ou au colporLeur. 

Si l'on compare les utilisations du lait au 

ciurs des aimées précédentes, on constate la stabi­

lisation du lait de consotiuiatjoji, le recul du beurre 

et la progression d'autres dérivés, notamment le 

fromage. Malgré uno rétrocession importante de lait 

écrémé de la laiterie aux producteurs (2.1.5 'f" des 

apports), on est en présence d'un difficile problème 

d'écoulement des disponibilités des sous-produits, 

résultant d'uno production élevée de beurre. Un fort 

développement de la production de poudré de lait aidé 

par la subvention du gcuvi-nicmeiit permet de les liqui­

der en partie. 

On compte actuellement 252 laiteries, dont 125 

sont des coopératives groupées au sein de l'Union 

Nationale des Laiteries Coopératives. En outre, 

21.706 exploitants agricoles sont titulaires d'une 

licence de vente, de bourre de ferme ; ces beurres 

sont collectés par '!02 grossistes. 

lc.it
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' L* organ : aat i.on du ramassage est. encore peu satis­

faisante cf. les Trais» Ue collecte et de transport 

grèvoront lourdement le prix du lait de laiterie. Tl 

n'est pas rare de voir ce,s frais s'élever à 'K) centimes 

par litre, alors que le prix minimum annuel du litre 

de lait payé au producteur était de 3«38 F.B. en 1959» 

IIi_Utilisation_du_l?.it 

A. Le l a i t de cn i soKr ta t ion 

Il représente 2'l ^ de la production. On note dans 

l'évolution do la consommation : 

- Les progrès constants du lait stérilisé 

- La stagnation des laits pasteurisés 

- Le progrès des laits en marque de contrôle. 

Les laits en marque de contrôle sont des laits 

vendus, avec garantie de qualité de 1''Stat, par les 

laiteries agréées à cet effet. 

La vente du lait en vrac cet interdite et, par 

ailleurs,, seuls les fermiers dont les étables sont 

reconnues indemnes de tuberculose sont autorisées à 

effectuer des ventes directes. 

La consommation par habitant et par année était 

do 103 litres en 1955. Elle augmentera certainement 

sous l'influence d'une campagne en faveur du lc.it. 

B. Le beurre 

Production à la ferme 1O.^CO.000 

Production i 1¾ laiterie .. ''6.000.000 

Total SO.000.'^00 kg 

lc.it
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T..M puri: «le l:i production laitière l.ransf oi-mée 

ou bourre L -MiU à so stabilisce et même à régrossoi1» 

En effet, Io Marché national est perturbe par des 

importations frauduleuses. en provenance des Pays-Bas. 

La consommation de beurre par habitant et par 

année est la plus élevée d'"Europe ; cependant, elio 

n'a pas cessi' de décroître depuis 1953 et cela, au 

profit do la margarino. 

Les stocks de l'État, des grossistes et des in­

dustriels ont augmenté depuis 1958» année de crise 

dans l'industrie laitière. La Belgique, a\itrefois 

pays importateur, est' devenue.largement excédentaire. 

•La protection du marché intérieur est assurée par un 

monopole d'importation qui fixe des contingents d'im­

portation annuels. 

C. Les fromages 

Ce débouché utilise seulement 1.0 «J de la produc­

tion laitière belge. La production belge de fromages, 

y compris les fromages frais, est de faible importance : 

I7.25C tonnes en 1959 dont près de 10.000 tonnes de 

pâtes fra.tcUos. Mais, en raison de l'aide apportée par 

les pouvoirs publics, cette production tend à s' r> ccroître 

au profit des pâtes dures du type Couda, lesquelles cons­

tituent avec pros de 5.000 tonnes la plus large iicrt do 

fromages affinés. 

On note toutefois une augmentation de la production 

de Brie et de Saint Paulin, tandis que celle de Camembert 

est devenue négligeable depuis 1959. Quant à la produc­

tion des fondus, olle est de l'ordre de 3-000 tonnes. 

1. L'évolution de la production 

La production belge ne pourvoit aux besoins de la 

consommation intéri'iuvo que dans la proportion de "}6 $. 



Cependant, tous 1 ' impilisi on JP In politique laitière 

joiH'crnoaipntolp, lo toimr.jje do frolliamo:-; fabr iqué s 

s'est accru au poi ut a ni: to Indro 17-000 tonnes. 

Cotto progression est nssent ioll^raniit lo fait des 

pates dures et de.-: froa?./*os fr.-.is, In production des 

pâtes Eolles tendant à décroître. Cependant, pour par­

venir à cet accroi.'35ci!icnt do production, le gouverne­

ment belge s'est vu dans 1'obliyation de la subven­

tionner. Cette perspective doit être abandonnée, la 

nouvelle rétîloracntnt i on du Marcile Commun interdisant 

toute forme de subvention. 

"lìÔ i'CTio:-: E X 1959 

Fronia.;o?; fiais : 

gras 2.956 tonnes 

\ ^VÏIS 50'+ tonnes 

:Ü.'. Iure 5 • 76O tonnes 

Pûtes molles 2,06l tonnes 

Couda •')•• 9 S 5 tonnes 

Silin!-Faul in 9^0 tonnes 

Carne t ìris tiques dos f ro::i.'>̂ es Je production locale 

Cu froiiiage est fabriqué suivant les procédés et 

les normes du type original hollandais. Grâce à des 

e "forts suivis, la production belge s'auéliuro sensi-

blîiïient et se rapproche de celle Je son voisin le Saint-

Paulin. C'est äjrflce aux subventions que ce fromage est 

parvenu à prendre une place non ixâ^li^-eable, au detri­

ment d'ailleurs des Saint-Paulin français ; ses caracté­

ristiques se sont aussi rapproc'.iées de celles du type 

original et sa qualité pout se mesurer avec celle du 

"u'odui t français. 
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Brin 

Ce fromage diffère sensiblement du Brie français 

bien qu'il a ' on ra;'pf oche pro- son .format, nais il se 

consomme très peu affiné. 

Camembcr t 

Sa production était on 195<1 do 200 tonnes ; elle 

est" parvenue à 3^0 tonnes deux an= anr;':s pour retomber 

à .50 tonnes en 19591 échec qui s ' explique par la concur-

ri.uicn des pâtes .Crani;ai.ses d'une part et.par les diffi­

cultés roncontréeo par les producteurs pour parvenir à 

une qualité rójjulière d'autre part. 

Pro::! a,",es frais 

Troia ou quatre grosses firmes se partagent un 

marché qui devient de plus cu ulna important. Les fro­

mages frais viennent en tête de la production. On 

accorde une grande importance aux fromages dits de 

regime. 

Xi existe une grande v'ar.iéto de prociui ts , depuis 

le frosuî 'C blanc battu livré en st~avi pour le détail 

jusqu'au "Suisse" ^mnel i:iod\:lo et les carrés de.iii-sel. 

i'!alheui'ourve;:iciit, ces produits ne présentent qu'un 

iiitériît Ii ai it.? pour les échanges iatcrnationau.v en 

raison ->"los di. Tf i cuit es de transport et de conservation. 

Section Deuxième : - LA C:̂ :S0.".;.VTT0N 

Gros consommateur do bourre (10.8 kg par an et par 

habitant), le belge est un médiocre consoiiiuiateur de fro-

nuije), Toutefois, cette consommation a tendance à s'ac — 

croître de façon constante : de '4.6 kg par habitant en 

1930, elle est passé., à 5.S kg ou 1958. 
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T.oü trois qi.'ji rts dos frmaci^i'S consommé.=? sont des 

patos dures o t. mi -cUir.;-s (Gouda, E&acii tïinl, Saint-Paulin, 

Gruyère). Leo frni.iajcs à liâtes molles no constituent 

que 8 ?' de la consommation totale alors que ceux à 

pâtos. fraîches représentent l6 fo. 

Los c°ût3 des consommateurs varient fortement d'une 

région, à l'autre, mais d'une manière générale la clien­

tèle se pnrto vers le produit de qualité. 

T. La place dos produits ,lattiera' dans l'alimentation bolge 

A. Statistiques 

Le tableau ci-dessous situe l'importance de la con­

sommation des produits laitiers dans le budget alimentaire 

moyen on Belgique : 

(en $ des dépenses alimentaires.) 

Produits à base do céréales 8.79 

Viandes ?2.32 

Poissons 2.35 

Produits laitiers 15 

OtLTfS *t.35 

Huiles et margarino 2 

Fruits et légumes 13 . ?0 

Sucre 5*31 

Divers ,. . . '*.'»8 

Boissons 2I.5O 

100 

La oonsor.Linatri on dé p r o d u i t s l a i t i e r s p a r t ò t e e t 

pa r an en BoIjTi quo e t dann q i u î q u o s pays eu ropéens e s t 

l a s u i v a n t e : 
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T.a it (it, cròmo Beurre Fronagcs 

Belgique 103 

Franco ' 91 

Pays-Bas 166 

Allemagne 115 

Grande-Bretagne 152 

En dépit des progrès accomplis depuis l'avant-guerre, 

la Belgique roste un faible consommateur de lait. De tous 

les principaux pays d'Europe, seules la France et l'Italie 

ont une consommâtion inférieure et pourtant une énorme 

campagne publicitaire a été lancée en 1959 avec l'appui 

du gouvernement et les plus grosses tentatives de présen­

tation ont été faites. . 

Par contre, en ce qui concerne le beurre, seul le 

Danemark a une consommation supérieure à colle de la 

Belgique ; cependant, on estime que le chiffre de 10.88 

no peut que régresser en raison de la concurrence des 

graisses végétales. 

Quant au fromage, la consommation belge par tSte 

s'accroît d'année en année, mais elle se situe néanmoins 

très en dessons de la moyenne européenne qui est de 

l'ordre de 7 kg> ce qui laisse donc espérer des possi­

bilités importantes j>our 1 'avenir. 

B. Répartition de la consommation par espèces de fromages 

Nous avons déjà noté que les trois quarts de la 

consommation pox-tont sur les fromages à pfites dures ou 

aii—dures. Le dernier quart porte sur los pâtes molles et 

fraîches, 

. ïîn -l?59i l a r é p a r t i t i o n do l a consommation é t a i t l a 

s u i v a n t e : 

10 .8 

8 

3 -8 

7.¾ 

8.Ii 

5 .7 

8 .8 

6 . 5 

6 .8 

«1.5 



s 

Pûtes fraîclies 9.200 tonnes 

molles 'l.. 100 tonnes 

ilur.'s et mi-dures 37.700 tonne* 

51.000 tonnes 

Parmi les fromages à pâtes dures sont rangés en 

premier ; placa ceux du genre Gouda importé surtout de 

Hollande, Io Présent, fromage belge et l'Edan. Puis 

vie ment 1 ' Emmentlial et le Gruyère ainsi que les es­

pèces analogues. Lo Gruyère est coiisoiumé en grande 

partie sous forme de fromage râpé destiné à la con­

fection des mets. 

Les fromages à pâtes dures comprennent surtout 

des produits d". type Saint-Paulin, Bel Paese et 

Taleggio italiens. 

Ban' Jo même catégorie des fromages à pâtes mi-

dures, on englobe é.ja.l ement les fromages à pâtes per­

sillées, c'eat-à-dire essentiellement le Bleu danois, 

le Roquefort et le Gorgonzola. 

Les patos molles, qui représentent S ^ du total 

consommé, font l'objet d'un marcilo stable qui aurait 

une légère tendance à se développer. Ces fromages à 

patos molles sont en moyenne plus cliers que les pré­

cédents. TJw autre obstacle au développement de la 

consommât ion de cette catégorie est la propagande 

faite par la Hollande, la Suisse et l'Allemagne pour 

le Gouda, 1'Emmenthal et les fromages fondus. 

II. Modes de consommation des fromages 

Contrairement à l'usage établi en France* on 

consomme encore très peu de fromage à la fin du repas. 

Le plus souvent, il accompagne le pain sous forme de 

tartine ; celle-ci est d'ailleurs un modo de consomma­

tion typiquement belge. C'est pourquoi les fromages 
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qui se débitent en tranches sont appréciés pour lour 

commodité d'emploi. La Urtine &e consomme lo matin 

avec lo petit déjeuner, au cours do la pause dans les 

usines, pour le goûter des enfants. Cependant, dans 

los régions flamandes, la tartine de fromage constitue 

souvent un élément du repas du soir ; dans les routons 

proches de la frontière allemande et en particulier au 

Luxembourg, le freinage devient l'élément principal du 

repas du soir. 

Autre caractéristique extrêmement i lapoi'tante des 

gouts belges : l'habitude do terminer un repas par un 

mets sucré et même souvent une patisserie, d'où une 

certaine préférence pour 1'Emmenthal et le Gouda, 

Tl fsut aussi noter que, mêiae s'il apprécie un 

fromage affiné, le consommateur belge 'délaisse la 

croûte et cela, en particulier pour le Camembert 

lorsqu'il est à point. 

Four toute la "slgioLue, on réclame de plus en 

plus un fromage de qur.lité supérieure ; il n'y a prati 

queutent pas Uc clientèle pour des produits médiocres 

dont le i-e\il avantage serait .l'êLi-e bon marché. 

Section Troisième : .. L^ 001"IVTlC?. KXTTTr;TT̂ TJp. 

Face à uno production incapable de couvrir la 

totalité des besoins du pays et à une consommation 

croissante, le commerce fromager et laitier belge se 

voit dans l'obligation, aujourd'hui plus que jamais, 

de f.".ire appel dans des proportions croissantes à 

l'étranger. 
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X. Los. Importa Li oils 

Les 'Importations do fromages sc sont accrues 

passant do 30."OO tonnes à "}6 .k00 tonnes en 1958. . 

lîn 19591 pi-r suite d'une consommation plus faible 

particulièrement au cours de l'été, elles n'ont 

atteint que 33.600 tonnois. 

! 
Les Pays-Bas fournissent près des deux tiers 

des importations. Puis, parmi les principaux four­

nisseurs, se classent pas ordre décroissant la Suisse, 

la France, la finlandc, l'Allemagne, le Danemark et 

les Etats-Unis. 

Les fromages du type Couda constituent l'essentiel 

des achats belges à l'étranger. Suivent'le Gruyère, des 

fondus et enfin les fromages.à pâtes molles, le Saint-

Paulin et quelques spécialités. 

Un très faible courant d'exportation est dirigé 

vers le Congo et les Pays-Bas essentiellement. 

A. Statistiques 

Principalement tributaire de la C.r.E. et de la 

Confédération Helvétique pour la plus grande partie 

de sa consommation de fromages, la Belgique a laissé 

pénétré sur son marché ces dernières années les quan­

tités suivantes : 

195'' 1--35 1956 1957 1953 1939 

Fromages frais Hj 88 22 70 80 

P.ltes molles 1.280 l..?1.8 1.327 1.9'«0 2.100 1.9-';7 

Pâtes dures C t 3 3 5 2 0 32.1.7¾ 33.271 36.800 36.800 31.625 
m i - d u r e s 

TOTAL 3 3 - S'i 3 33J130 3 ' i .620 38 .810 38 .980 3 3 . 5 7 2 
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L'essentiel des importations est dune constitué 

par des fi'omages à pâtes dures ou mi-dures. 

Dans cette catégorie entrent presque exclusivement 

les fromages du type i*o\*da (80 $)•• Les autres espèces 

sont, dans l'ordre, les fromages du type Gruyère et les 

fromages fondus qui, dans les statistiques belges, sont 

classés dans la catégorie des fromages à pâtes dures ; 

mais on estime à 1.000 tonnes l'importation de fromages 

fondus. Jïn fin , dans des proportions très faibles de 

l'ordre de 1 à 3 f> lés bleus et le Saint-Paulin ainsi 

que quelques spécialités. 

Ue tableau permet d'évaluer l'importance des prin­

cipaux courants d'importations vers le marché belge : 

195'* 1955 1956 1957 1958 

Pays-Bas .. 25.870 24.750 24.750 24.395 24.300 

Suisse 1.439 1.714 1.970 2.110 2.4l6 

France 1.308 1.598 1.587 1.770 2.061 

Finlande 1.030 1.119 1.497 1.830 1.834 

Danemark 6?0 677 800 980 1.295 

Allemagne O c c . 1.450 1.150 1.120 980 11880 

U.S.A 68 98 1.091 726 418 

TOTAL 31-836 31.058 32.8I7 32.791 32.918 

On peut, à la lecture, constater : 

- la place prépondérante des i-ays-Bas, 

- la progression régulière des exportations suisses, 

françaises, finoises et danoises sur le marené belge, 

- la stagnation et le caractère irrégulier des importa­

tions allemandes et nord-américaines, 
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inais une analyse plus approfondie des différents 

exportateurs semble utile. 

B. Les exportateurs 

a. Pays-Bas 

Les Pays-Bas exportent essentiellement des Goudas, 

Edam et Broodkaas. Depuis très longtemps les Néerlandais 

sont de loin les principaux fournisseurs de fromages de 

la Belgique. Ils bénéficient de l'exemption de tous 

droits de douane dans le cadre des accords du Benelux. 

Par ailleurs, ils sont à même de pratiquer grâce aux 

subventions gouvernementales des prix extrêmement bas. 

Il s'ensuit un important déséquilibre entre les prix 

des produits belges et ceux des produits importés des 

Pays-Bas. La menace est grave pour la production belge 

et un système de compensation fut institué en 1949• 

système dit des prix minima. D'après ce système, les 

Hollandais s'engagent à ne pas exporter à des prix 

inférieurs au prix-frontière fixé périodiquement par 

la Belgique. Le tableau suivant'fournit le détail des 

principales espèces exportées : 

Tonnes 1952 1955 1957 

Gouda 17.73-1 17-905 17.970 

Edan 4.663 3-684 3-452 

Autres I.169 1.150 

TOTAL 22.758 22.572 

À. cette fin, ils procèdent à une perception égale 

à la différence entre le prix intérieur hollandais et 

le prix minimum d'entrée en Belgique. Le produit de 
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cette perception (Heffing) est partagé entre les deux 

pays. Cette disposition équivaut à celle d'un droit de 

douane qui doit être progressivement supprimé. 

Les Pays-Bas ont fourni 70 $ des pâtes dures et 

mi-dures consommées en Belgique en 1959- Leurs expor­

tations représentaient près de 53 $ d e la consommation 

totale de fromages (fromages frais non compris). Ces 

chiffres expriment la place des produits hollandais 

sur le marché belge. 

b. Suisse 

La place de la Suisse tient à deux spécialités 

(son Gruyère ou l'Emmenthal) et, dans une moindre 

mesure, à ses fromages fondus. 

La qualité du premier, et surtout sa régularité, 

en font un produit de tout premier plan qui subit peu 

la concurrence étrangère. C'est pourquoi le gruyère 

suisse esc vendu à un prix relativement élevé. En 

outre, une publicité importante . et suivie entretient 

la renommée du produit. 

c. Finlande 

C'est le concurrent direct de la Suisse grâce à 

un gruyère qui, sans posséder les qualités du précédent, 

est cependant reconnu comme très honorable, surtout de­

puis quelques années. Il parvient sur le marché à un 

prix très en-dessous du suisse et jouit de ce fait d'une 

vogue certaine. Outre ce gruyère, la Finlande exporte 

encore une gamme de fromages fondus de bonne qualité 

courante. Une certaine publicité existe pour les fro­

mages de ce pays, principalement sous forme de pros­

pectus et de dépliants. 

d. Allemagne 

Elle exporte essentiellement des fromages fondus. 

Un effort de publicité extraordinaire, que l'on retrouve 

d'ailleurs dans tous les pays du Marché Commun, est 
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actuellement réalisé par la firme Kraft, si bien que 

cette dernière a pris depuis peu une place prépondé­

rante sur le marché belge des fondus. 

e. France 

L'implantation française existe depuis longtemps 

et avant la première guerre mondiale 4.000 tonnes en­

viron étaient déjà exportées, principalement en Camem­

bert et Brie. La part prise par les fromages français 

dans la consommation globale était alors beaucoup plus 

élevée que maintenant. Puis, après 1920, les exporta­

tions françaises ont considérablement diminué et se 

sont stabilisées à 1.000 tonnes alors que la consom­

mation se développait. C'est pourquoi la part des 

fromages français dans la consommatioii totale a forte­

ment décru. Depuis la seconde guerre mondiale, les ex­

portations de fromages français ont repris sur un marché 

très ralenti et grâce à un développement régulier, elles 

représentaient 4 Jb de la consommation totale de fromages 

en üelgique. 

L'essentiel des exportations françaises est cons­

titué par des pâtes molles. fin effet, si on ajoute un 

faible tonnage de Saint-Paulin et de Roquefort, leur 

total représente 99 f> des envois. 

Bien qu'il n'existe aucun concurrent sur le marché 

en matière de pâtes molles, leur vente risque de rester 

limitée en raison du goût du consommateur belge. 

ÏI^_Les exportations 

Par suite de l'insuffisance de sa production natio­

nale, la Belgique n'est pas en mesure de distraire des 

tonnages importants de fromages en vue de les exporter. 

La production na d'ailleurs pas une originalité suffi­

sante pour faire l'objet d'une importante demande exté­

rieure. 
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Ên 195S, la Belgique exportait 350 tonnes. En 

I959 > co chiffre tombait à **0(S tonnes, bur ces 

tonnages, le Congo ex-belge en absorbait 323 en 

.1958 et 2'tû en 1959. 

Le Congo est donc le premier acheteur'de la 

Belgique, i-n second lieu viennent les Pays-Bas qui 

importent régulièrement mais en petite quantité. 

Les fromages exportés sont surtout ceux de la 

catégorie pâtes dures et mi-dures c'est-à-dire, en 

fait, des fromages du type Gouda. Le Congo absorbe 

également quelques fromages à pâtes molles du type 

Camembert et Hervé. 

Toutes ces exportations sont effectuées sans 

aucune aide ou subsides. • 

CONCLUSION 

La balance commerciale belge, en matière de 

produits laitiers, se caractérise par un déficit 

chronique offrant de larges possibilités de conquête 

du marché aux industries laitières étrangères. 

Mais la concurrence reste âpre sur un terrain 

où la victoire appartient en premier ressort à ceux 

dont les habitudes alimentaires se rapprochent le 

plus du belge, il s'agit, en l'occurence, des Hol­

landais qui exportent deux fois plus que la M i s s e . 

Xl va de soi, toutefois, que la Hollande est 

nettement favorisée par l'abolition totale de droits 

de douane, par des subventions gouvernementales et un 

coût de production de la matière première extrêmement 

bas. 

Le prix ne constitue pas le seul clément défa­

vorable pour la suisse, face à la Hollande. Le goût du 

belge l'a porté jusqu'à présent à consommer principale­

ment du liouda. 
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Un des moyens de lutte serait l'exportation 

suisse de Tilsitt ou d'un produit similaire au 

Gouda. 

Section Quatrième : LA DISTRIBUTION 

I. Structure de la distribution 

Douée d'une très forte densité de commerçants 

qui atteint un distributeur pour 29 habitants, Ia 

Belgique possède un commerce de détail dont la con­

centration est plus faible. 97 $ des établissements 

de commerce n'ont pas de personnel salarie. Le chiffre 

moyen d'affaires était de 5^3.000 F.B. en 1950. Cepen­

dant, crémeries et épiceries-crémeries ont un chiffre 

d'affaires moyen relativement plus important. La part 

prépondérante de ce second mode de distribution par 

habitant tend perpétuellement à s'accentuer. 

Le tableau suivant donne une idée de la dispersion 

des magasins de vente au détail : 

Secteur Secteur non tout 
alimentaire alimentaire commerce 

Belgique (19^7) .... 72 48 29 

Moyenne de 11 pays 

d'Europe (de 19^7 à 

(.1952) 13^ 153 71 

U.S.A. (19*»8) 291 l6o 97 

Suisse (1939) 118 173 70 
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Le chiffre d'affaires dans le secteur alimentaire 

belge est passé de 69O.OOO F.B. en 1950 à 851.OOO en 

Ì956« Si l'on distingue le chiffre d'affaires et le 

bénéfice net dans les deux catégories de commerce 

qui intéressent la présente étude, on obtient : 

Chiffre d'affaires Benefice net 
moyen mensuel en $ du C A . 

Epicerie-crémerie .... 897.000 F.B. 7«72 °f> 

Crémerie 920.000 F.B. 9.19 $ 

II. Analyse des divers modes de distribution 

A. Les grands magasins 

Sous cette dénomination, on entend les grandes 

entreprises qui jouent à la fois le rôle ae grossiste, 

parfois celui d'importateur et de détaillant, et qui 

possèdent des rayons multiples n'appartenant pas à une 

même branche de commerce. La définition légale belge 

précise, inSme, occupant au noins cinq personnes. 

Depuis I936 jusqu'en 1959, les grands magasins so 

virent imposer une législation dite de cadenas qui, dans 

le but de protéger le petit commerçant indépendant, in­

terdisait l'ouverture ou l'extension de grands magasins. 

Après maints pourparlers, études et amendements, des 

textes ont enfin été votés en 1959 et l'interdiction 

se trouve ainsi levée. 

En pratique, on distingue en Belgique deux sortes 

de grands magasins : 

- Les grands magasins à rayons multiples du type tradi­

tionnel offrant un assortiment de tous les articles 
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courants ot assurant aussi la prestation de services 

annexes à la vente, 

- los grands magasins rie type prix uniques où sont 

vendus dos articles de grande série, de prix de 

revient peu élevé et à l'usage de la grande masse 

de la population. Le choix est restreint et la 

vente n'est pas encouragée par la prestation de 

services annexes. 

B. Les établissements à succursales multiples 

On les !'encontre surtout dans l'alimentation. 

On dénombre essentiellement 21 de ces établissements . 

exploitant 2JL03 magasins. 

Les entreprises à succursales belges réalisent 

10 /ó du chiffre d'affaires de l'alimentation, soit 

quelques 5 milliards de *'.B. 

C. Les coopératives de consommation 

Ces sociétés, qui sont des sociétés de personnes 

et non de capitaux, répartissent le trop perçu sous 

forme de ristourne proportionnelle aux achats. Il 

arrive, souvent en fait, qu'un intérêt limité soit 

attribué aux parts sociales et qu'une partie du trop 

perçu soit affecté à des réserves collectives ou à 

des oeuvres. 

Toute la puissance attractive de ces organismes 

réside dans la distribution d'une ristourne annuelle. 

La vente, dans ces formes d'entreprises, ne revêt pas 

le caractère combatif qu'on observe dans les grands 

magasins et les établissements à succursales, un parti­

culier, les coopératives de consommation ne pratiquent 

pas le bradage, c'est-à-dire les ventes à prix anorma­

lement bas. 

La part des coopératives de consommation dans le 

commerce alimentaire est évaluée à 10 ̂ J. 
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D. Coopération commerciale 

La création et le développement des nouvelles 

forme.3 et techniques de distribution ont incité 

les grossistes ot détaillants indépendants à re­

courir à diverses formes de coopération commerciale. 

Ce fut la naissance du succursalisme volontaire. 

Sans adhérents grossistes, ces sociétés sont 

nommées sociétés d'achat en commun ; avec un gros­

siste adhérent, on les appelle chaînes volontaires. 

- Les sociétés d'achat en commun 

On les appelle parfois coopératives d'achat en 

commun. Les adhérents sont toutefois libres d'acheter 

ou non à la société. Cette organisation groupe 16 

sociétés d'achat de denrées alimentaires. De plus, 

elle est en relation avec lés groupements identiques 

des principaux pays d'Europe. 

- Chaînes volontaires de grossistes et détaillants 

Le principe repose sur une collaboration libre­

ment consentie et sur l'unification des actions par 

plan commun. Les deux plus importantes sont Spar et 

Centra.' 

En fait, les avantages des sociétés d'achat 

et chaînes volontaires sont sensiblement les mêmes. 

L'objectif poursuivi est de s'assurer l'avantage 

des entreprises intègres par l'achat dans de meil­

leures conditions. 
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COMPARAISON »ES INDICES DE VENTE DES PRINCIPALES / 

FORMES D'ENTREPRISES DE DISTRIBUTION 

AVEC L'INDICE DE LA CONSOMMATION NATIONALE (19^8 = ÎOO) 

19^8 19**9 1950 1951 1952 1953 195¾ 1955 1956 1957 

Revenu national 100 100 107 121 12¾ 129 135 1^3 152 161 

Consommation nat. 100 99 108 11? 119 121 128 133 1^0 148 

Vertes grands magas. 100 107 12¾ 136 130 l'H 1^9 101 175 181 

" coopératives 100 10¾ 117 130 139 1¾¾ 157 166 180 180 

" établissements 
à succursales 100 101 107 113 113 116 120 12¾ 139 1^3 

" grossistes en 
alimentation 100 99 105 H l 115 117 120 12¾ 1*»8 1¾ / 
générale 

E. Le libre service 

Par rapport à d'autres pays d'Europe, la Belgique 

accuse un certain rotai-d dans le développement de cette 

forme moderne de la distribution. 

Le tableau ci-après fait apparaître le nombre de 

magasins en libre service pour un million d'habitants 

pour l'année 1957 : 

Italie 0.08 

France 15 

Belgique •••• .16 

Allemagne •••• 60 

Suisse 223 

En 1957, on comptait 0.26 fo des magasins d'alimen­

tation en libre service. Mais si l'on compare les chiffres 

d'affaires dans les différents secteurs de la distribution, 

on constato qu'un magasin libre service équivaut à 11 ma­

gasins du type traditionnel. 
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P. Les super-marchés 

Rappelons que sous ce vocable il faut, avec les 

théoriciens américains, désigner un point de vente qui 

réunit les trois caractères ci-après : 

- vente en libre service, 

- vente de toute denrée alimentaire et de tous produits 

annexes à l'alimentation, 

- opération par grandes masses. 

Bien que ne disposant que de réalisations récentes 

et peu nombreuses, le commerce belge est aussi venu à 

cette nouvelle formule qui représente un pas de plus 

vers la concentration du commerce de détail, il existe 

actuellement 5 super-marchés, mais il est certain que 

d'autres sociétés se préparent également à en ouvrir 

plusieurs. 

Il ressort de cette étude sur les circuits de dis­

tribution belge que toutes les formes de distribution 

sont susceptibles d'intéresser les fromages suisses, 

qu'il s'agisse de fromages fondus ou d'Emmenthal. 

Il semble néanmoins que les formes les plus aptes 

à poursuivre l'expansion de l'industrie laitière suisse 

en Belgique soient, dans l'avenir, les grands magasins 

et les coopératives et, d'ici quelque temps,les self-

services à condition toutefois qu'ils-prennent une 

certaine extension. Ceci pour doux motifs dont le pre­

mier est le chiffre d'affaires, le second concernant le 

pouvoir d'attraction de grandes surfaces qui bénéficient 

d'une ambiance créée par la lumière et la musique. De 

plus en plus, le consommateur européen est attiré par ce 

genre de commerce et il semble que l'introduction d'un 

produit dans une de ces chaînes de grands magasins doit 

être assurée de succès. 
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Section Cinquième : Débouches de la Suisse en Belgique 

L'industrie laitière belge est essentiellement dirigée 

vers la production de beurre et, dans une moindre mesure, 

vers celle des fromages frais, réservant un pourcentage 

extrêmement faible aux fromages affinés. Le marché belge 

est donc ouvert à un potentiel d'importation très large 

susceptible d'absorber de nombreuses sortes de produits 

comprenant différentes catégories de qualités et de prix. 

Sur ce marché s'affrontent, comme nous l'avons vu, 

l'ensemble des pays frontaliers dont Ia Hollande, l'Allemagne, 

la France et d'autres tels l'Italie, la Finlande, la 

Suisse et le Danemark, ce qui revient à dire que la 

concurrence est extrêmement âpre. Il s'agit donc de déter­

miner, nous parlons en images, quels sont lès différents 

vecteurs et coordonnées susceptibles de saisir les 

dimensions réelles du marché belge. 

I. Présentation, qualité et prix 

A. La présentation 

Le consommateur belge marque une certaine hostilité aux 

modes de présentations soit sous vide, c'est-à-dire type 

cryovac, soit sous feuille d'aluminium. 

Tour les pâtes pressées, on a tenté l'emballage en petites 

portions sous vide mais le prix du fromage s'en est trouvé 

élevé dans des proportions considérables. Comme par ailleurs, 

ce genre de conditionnement ne rencontre pas un bon 

accueil chez les commerçants, il ne semble pas qu'il faille 

le conseiller. Les Finlandais ont proposé l'Emmenthal en 

bloc de 2 à 3 kg emballés sous vide. Ils se sont heurtés à 

la réticence des grossistes qui font ordinairement eux-

mêmes le découpage des meules et leur répartition. Il semble 

toutefois que ce nouveau procédé soit mieux accepté 

actuellement, notamment en dehors des villes. 
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B. Les prix 

Le point le plus complexe à déterminer dans cette 

étude fut de savoir quel était l'élément d'attrait du 

consommateur belge : prix ou qualité. 

Le marché des fromages, en Belgique, présente une 

forte élasticité par rapport aux prix. Mais, en fait, si 

le prix semble déterminant dans le choix de l'espèce, 

ce sont, à l'intérieur de chaque espèce, les produits 

de qualité qui ont le plus de chance de trouver des 

débouchés. Or, présentement, la notion de prix des 

produits laitiers en Belgique devient très complexe, 

étant donné qu'il existe à l'heure actuelle plusieurs 

systèmes douaniers. En effet, on se trouve en présence 

de trois réglementations dans le détail desquelles nous 

n'entrerons pas. Il est cependant nécessaire de préciser 

que la Belgique, en tant que pays membre du.Benelux, 

opère une exonération dés droits de douane à l'égard 

des produits luxembourgeois et surtout hollandais,mais, 

en outre, faisant partie de la C.E.E., elle abaisse de 

50 Je ses droits de douane à l'égard des pays membres. 

Il reste enfin les pays tiers ou ceux de l'A.E.L.E. 

qui n'ont pu bénéficier d'aucune réduction de droits 

de douane. 

Or1 on pense que l'abaissement progressif et la 

liquidation définitive des droits de douane à l'inté­

rieur du Marché Commun amélioreront certaines positions 

pour en désavantager d'autres. Ainsi, la position des 

pays du Marché Commun sera, dès l'abaissement de tous 

les droits de douane, d'autant plus forte que celle de 

la Suisse sera défavorisée. En effet, on pense générale­

ment qu'une baisse des prix entraînerait un élargissement 

du marché, en particulier pour les consommations de pro­

duits courants très handicapées par la concurrence de 

la Hollande qui bénéficie d'un système douanier favo­

rable comme membre du Benelux. Mais il ne faut pas perdre 

de vue que la réglementation future de la C.E.E. interdit 
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toute subvention ; or, la plupart des fromages en prove­

nance de Hollande, France et Allemagne sont actuellement 

subventionnés. Dès que ces subventions cesseront, le 

pri: de vente augmentera, facilitant alors là tache des 

pays tiers. 

La notion de prix est elle-moine soumise à celle de 

pouvoir d'achat ; or, le pouvoir d'achat du consommateur 

actuel est en hausse, ce qui laisse espérer qu'il sera 

plus enclin à consommer un produit de qualité supérieure 

et à payer cher your l'obtenir. Dans ces perspectives, 

le produit suisse a toutes ses chances mais rien ne laisse 

prévoir une courbe continuellement ascendante du niveau 

de vie, au contraire les signes d'essouflement de l'éco­

nomie allemande, d'inflation en France, laissent prévoir 

un ralentissement de l'expansion de ces dernières années. 

Dès lors, si le pouvoir d'achat du consommateur européen 

diminue, on est en droit de craindre une résorption des 

dépense," sur les produits alimentaires de luxe. Le con­

sommateur dirigera alors ses dépenses primaires vers les 

produits qui satisferont certes ses besoins, mais à des 

coûts moins élevés, c'est-à-dire vers des produits fran­

çais, allemands ou hollandais. Il est, à cet égard, in­

téressant de signaler que, d'après des études effectuées 

avant guerre par les Pays-Bas, on a pu fixer un coeffi­

cient d'élasticité concernant la substitution de certains 

fromages aux fromages hollandais. Ainsi, une diminution 

de prix de 1 f> entraînerait une augmentation de consom­

mation de 2.3 9>' D'où la conclusion des économistes 

néerlandais qu'à l'avenir, la diminution des droits de 

douane appliqués aux fromages importés en Belgique pour­

rait affaiblir la position des fromages de Hollande dans 

ce pays. 

U. La qualité 

Le problème de prix que nous venons d'analyser nous 

conduit à un autre tout aussi important : celui de la 

qualité. J.1 est en effet évident que la Suisse, qui s'est 
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fait un renom dans le monde entier p.iur ses produits 

de qualité, ne peut que continuer dans cette voie ; 

mais un produit de qualité coûte cher et l'on peut se 

demander à juste titre si un marché tel que le marché 

belge qui est, comme nous l'avons vu, sensible aux 

prix, ne pourrait offrir certains débouchés à la suisse 

pour des produits de qualité et de prix inférieurs. 

La production helvétique présentant diverses 

qualités, il serait éventuellement possible de liquider 

les qualités inférieures à bas prix ou d'abaisser les 

coûts de production en concentrant le ramassage du lait 

et en fabricant à grande échelle. 

II. La concurrence des_autres pays 

Il semble extrêmement périlleux d'envisager la 

seule concurrence des produits vendus par la suisse, 

c'est-à-dire Emmenthal, Gruyère et fromages fondus. 

lin effet, la concurrence peut ne pas être âpre pour 

les péìtes dures, mais en raison de la loi de substitu­

tion, elle aura lieu sur tous les autres fromages. Le 

consommateur belge, au moment d'acheter, envisage certes 

les pâtes dures (suisses ou non), mais aussi le Gouda, 

le camembert, et il achètera le produit qui convient 

le mieux à son goût et à son pouvoir d'achat, ur, la 

production étrangère est particulièrement active sur 

le marché belge. On y rencontre plus spécialement les 

fromages hollandais qui sont fort bien placés pour des 

raisons de transport, de goût et surtout de prix ; 

ensuite vient là Prance qui est, elle aussi, avanta­

geuse en raison de ses prix et de sa j;>roxiraité, pui s 

la e inlande qui est ou peut devenir très dangereuse 

car elle fabrique un gruyère dont le prix de vente au 

détail est de 30 "f> moins cher que le suisse, mais dont 

la qualité actuellement inférieure peut, dans un proche 

avenir, s'améliorer. 
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III. Les problèmes do propagando et de publicité 

La publicité rovot une importance extrême sur le 

marche belf<a. En effet, il ne faut pas perdre de vue 

que le consommateur n'est pas toujours un connaisseur 

et qu'il a besoin d'être dirigé. Il s'agit d'ailleurs 

moins d'être dirigé ou de diriger que de lutter contre 

d'autres pays qui font de la publicité et, à cet égard, 

le plus gros effort est sans doute le fait des hollan­

dais dont l'action se manifeste constamment auprès des 

consommateurs par les annonces dans les journaux, les 

enseignes lumineuses et les affiches murales« La pro­

pagande hollandaise est réalisée par un organisme 

indépendant qui disposait en 1959 de 9 millions de 

francs suisses. 

La Suisse également mène une action de propagande 

importante qui porte essentiellement sur l'Emmenthal 

et, dans une moindre mesure, sur les fromages fondus. 

L'accent est mis sur l'origine suisse et sur le label 

"Switzerland" qui permet de caractériser un Emmenthal 

dont l'aspect extérieur risque d'apparaître trop anonyme. 

Quant à l'action publicitaire exercée en faveur 

des fromages fondus, elle dépasse tout ce qui existe 

• pour les autres fromages. Elle est menée de front par 

les différents producteurs belges et, depuis peu, par 

la firme allemande Kraft. Outre les moyens tradition­

nels, on voit utiliser le système des primes. Celles-ci 

arrivent parfois à dépasser la valeur de la marchandise 

vendue. Devant les abus manifestes, occasionnés par 

cette publicité, un projet d'arrêté serait déposé 

auprès du ministre intéressé, tendant à réglementer 

ou à supprimer ce système. 

IV. Bu choix des produits 

Parmi los différentes productions suisses, il en 

est deux qui paraissent susceptibles de succès sur le-
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marche belge : 1'Emmenthal et les fromages fondus. 

L'Emmenthal est introduit depuis de nombreuses années 

sur ce marché et bénéficie d'une excellente renommée ; 

il représente 60 $ des pâtes dures consommées en Belgique. 

Les fromages fondus, qui n'ont pas fait jusqu'à 

présent l'objet d'une forte publicité, pourraient ce­

pendant, à notre sens, bénéficier d'un certain succès. 

Le but à poursuivre en la matière serait de conserver 

la qualité actuelle tout en diminuant les prix. 

En effet, les firmes allemandes notamment Kraft 

dont nous avons déjà parlé, pratiquent des prix de 

dumping. 

Le prix toutefois ne dirige pas toute la politique 

commercialo et à condition de développer la propagande 

et de choisir le réseau de distribution adéquat, les 

fondus suisses n'auraient plus à craindre la concurrence 

allemande <• 

CONCLUSION 

Si l'on essaie, pour donner une conclusion à la 

présente étude, d'organiser les voies sur lesquelles 

devrait être orientée la politique suisse d'exportation 

de ses fromages vers la Belgique, on est amené à envi­

sager ses chancesdans les trois grandes catégories : 

pâtes fraîches, pâtes dures et mi-dures, pâtes molles. 

En raison de l'abondance de la matière première 

et de la facilité de leur fabrication, les pâtes fraîches 

continueront' d ' être réservées pratiquement à la fabri­

cation locale. 

Quant aux pâtes dures, mi-dures et persillées, 

qui forment la masse tant de l'importation que de la 

production belges, elles sont, en raison des facilités 
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ile leur production, de leur conservation et de leur 

transport, l'objet d'une sévère concurrence interna­

tionale« 

Avec le progrès général des techniques de fabri­

cation, cette concurrence ne s'exerce presque uniquement 

qu'en matière de prix, ce qui veut dire que le maintien 

et, à plus forte raison, le développement des exporta­

tions suisses, seront conditionnés par des sacrifices 

financiers. Il est bien certain que le prix n'est pas 

toujours déterminant dans le choix du consommateur, 

mais il le devient en période de basse conjoncture. 

C'est à ce niveau que se situe tout le problème des 

exportations suisses. Axées sur deux produits chers, 

mais de qualité, elles seront, fait extraordinaire pour 

des matières consumptibles, victimes des fluctuations 

économiqueo. 

rour la Belgique comme pour la trance ou l'Italie, 

la Confédération a dirigé toute sa politique commerciale 

d'exportation sur l'Emmenthal Ct 1 dans une proportion 

bien moindre, sur les fondus, alors que d'autres pays 

tels le Danemark ou la Hollande exportent une série de 

produits aussi divers que ulou danois, pâtes molles et 

Gruyère pour le premier, Gouda, Edam, beurre, pâtes 

dures pour le second. La diversité n'exclut pas la 

rentabilité et "c'est avec le plus de fil que l'on 

fait le plus de toile". Consciente de ce facteur, l'in­

dustrie laitière suisse se trouverait à même de lutter 

sur le marché belge contre la loi de substitution aux 

termes de laquelle tout consommateur déplace sa demande 

d'un produit à un autre dès qu'un obstacle se dresse 

pour l'obtention de l'un ou l'autre« 

Pour résoudre cette difficulté et adapter les mé-

thodessuisses aux particularités du marché belge, il 

faudrait envisager l'exportation nouvelle de pâtes 

molles suisses telles l'excellent Vacherin, l'expor­

tation accrue de fondas et de Tilsitt. 
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Cette mesure devrait être complétée d'une part 

liar la poursuite d'une publicité valorisant la marque 

"Switzerland", d'autre part par l'édification struc­

turée d'un réseau do distribution groupant les inter­

médiaires du commerce belge de produits laitiers, 

La fidélité et l'exclusivité das relations commer­

ciales seraient la condition "sine qua non" du bon 

fonctionnement de ce réseau. 
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CIXIPITHE III - LE LUXEMBOURG 

Section Première : GBNEHALITKS 

Bien que limitées par l'étroitesse même du marché 

(300.000 habitants, au pouvoir d'achat toutefois élevé), 

les possibilités de vente de fromages au Luxembourg ne 

semblent pas avoir toujours été exploitées. 

Malgré sa proximité du marché belge, le marché 

luxembourgeois en est cependant différent. Les goûts 

du consommateur luxembourgeois se rapprochent de ceux 

du consommateur allemand. 

La prospection, pour être efficace, suppose une 

action de propagande, afin de vaincre l'inertie du 

négoce et du consommateur, et une solution au problème 

de relations directes et rapides avec la Suisse. 

Caractéristiques générales 

Le Luxembourg est le plus petit état membre de la 

Communauté Européenne. Il dispose d'une densité de 116 

habitants au km2 avec un revenu national de 15.6 mil­

liards de F.L. et un revenu par tête de 42.000 F.L. 

Grâce à sa très puissante industrie sidérurgique 

qui domine toute l'économie et constitue le facteur 

déterminant de la politique du pays, le Grand-Duché 

est un des pays d'Europe où le niveau de vie est le 

plus élevé. 

L'agriculture participe seulement pour 8.5 9> au 

revenu national, tout en occupant 25 £• de la population 

active. Un mesure ainsi la difficulté de l'équilibre 

structurel et politique du Luxembourg. 
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- Le pays est constitué do soir: pauvres 

et le climat est rude. 

- Lo marchó est restreint. 

- L'industrie sidérurgique paye des salaires 

très élevés. 

Dans l'état actuel des choses, l'agriculteur 

luxembourgeois est incapable de soutenir par ses 

propres moyens la concurrence extérieure. C'est pour­

quoi le gouvernement est dominé par le souci constant 

d'atténuer par des mécanismes divers la disparité des 

rémunérations entre le secteur industriel et le secteur 

agricole. 

Un régime de subventions des produits alimentaires 

permet de maintenir à un niveau artificiellement bas 

les prix intérieurs de consommation souvent en-dessous 

dea cours du marché mondial. Ces subventions sont géné­

ralement versées directement au producteur. 

Les principaux produits, blé, seigle, lait, beurre, 

viandes sont régis par une organisation officielle. 

section Deuxième : LA PRODUCTION LUXEMBOURGEOISE 

I. Importance de la production laitière 

A. Statistiques 

Lait 184.0OC litres 

Beurre .................. 4.637 tonnes 

fromages 1.177 tonnes 
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L.'agriculture luxembourgeoise consiste entière­

ment en exploitations d'un caractère mixte où la 

production du lait occupe une place prépondérante. 

cette production représente presque un tiers de la 

valeur de la production agricole. 

B. Le nombre de vaches laitières 

Il a augmenté dans une proportion de 30 $ entre 

1937 et 1959« Toutefois, ce cheptel a diminué entre 

1955 et 1957 en raison du plan d'éradiction de la 

tuberculose bovine. Aujourd'hui, il est tiitièrement 

indemne de tuberculose, on ne pense pas qu'il sera en 

augmentation d'ici les prochaines années car la garantie 

de.s prix officiels n'est valable que pour les produits 

écoulés à l'intérieur du pays. 

uc rendement, moyen par vache etai't de 3.225 litres 

en 1958. La production laitière représente 32 £> du 

revenu agricole du Grand-Duché. EJie vient de loin 

en tête de toutes les autres branches de Io production 

agricole. En 1957, 135.000.000 litres de lait furent 

produits ; sur ce total, l48.COO.0OO litres, soit 80 #, 

ont été livrés en laiterie. 

II. Utilisation de la production laitière 

Consoniiiiation directe » 12.500.000 litres 

Vente directe aux 
consommateurs . 2.200.000 " 

Elevage de veaux 22.000.000 " 

Beurre fermier 

Livraisons aux laiteries ... 148.300.000 " 

. Eeurre laitier 113.100.000 litres sur 
ces 148.000.000 litres. 

Comme en Belgique, la production laitière est donc 

principalement utilisée pour la fabrication du beurre. 

l48.COO.0OO
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Il est à cet égard étonnant de voir que trois pays 

aussi proches que ceux du Benelux se soient tous 

!specialises dans ce produit qui trouve des difficultés 

d'écoulement. Leur but aurait dû être une industrie 

laitière complémentaire plutôt que supplémentaire. 

Une partie de ce beurre est exportée vers la 

Belgique bien qu'il ne reçoive pas, dans ce cas, la 

subvention attribuée au producteur. 

L'élevage de porcins, en particulier, spéculation 

importante dans Ja pays, a absorbé également une grande 

partie de la production laitière tandis que la consom­

mation humaine utilise sensiblement là même quantité 

qu'en Belgique. Quant à la fabrication de fromages, 

elle absorbe une fraction minime du lait produit. 

La majeure partie de la fabrication de fromages 

se fait en pâtes molles, dont principalement le 

Camembert, le Saint-Paulin et le Hervé, dans une 

limite de 30't.COO kg. Le Grand-Ducné produit en outre : 

du fromage blanc 378.575 kg 

du fromage cuit luxembourgeois '»37»<>30 kg 

On note le manque de pâtes dures de type Hollande 

dont l'importante consommation est couverte par les 

importations. 

Le fromage cuit luxembourgeois est une préparation 

à base de caillé noulé, salé, égoutté et cuit. 

Quant à la production de Camembert, déjà peu impor­

tante, elle serait en régression. L'économie laitière 

luxembourgeoise est donc axée toute entière vers l'im­

portation. 
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Section TJ-O is Iònie : LA CONSUMMATION 

En raison de l'exonération des droits de douane 

au soin du Benelux, les Pays-Bas et la Belgique sont 

les premiers fournisseurs du Grand-Duché. Ce succès 

est dû non seulement à un régime douanier extrêmement 

favorable, mais aussi à une similitude de goûts, u'est 

pourquoi il sera intéressant d'analyser ces derniers 

ainsi que la physionomie de la consommation luxembour­

geoise. 

I. Impo.rtance de la consommation 

Le tableau suivant permet de comparer la consom­

mation de divers produits laitiers par tête et par 

an U957) : 

Catégories 
de produits laitiers 

Luxembourg Belgique 

Lait U i t r e s ) 110 103 

Beurre (kgj 12.7 10.8 

Fromages maigres 2 

Fromages gras .......... k 

Le Luxembourg consomme donc sensiblement plus de 

produits laitiers que son voisin belge, surtout en ce 

qui concerne le beurre. Par contre, la consommation de 

fromages est peu supérieure et reste donc faible par 

rapport à la moyenne européenne, elle se distingue de 

la consommation belge par sa répartition entre les 

différentes espèces. On note en particulier que la 

consommation des fromages gras est moins importante. 

Mais, parmi ceux-ci, on consomme surtout des fromages 

à pâtes dures, essentiellement du Gouda et du Gruyère. 

Il y a donc à ce niveau une similitude entre les deux 

pays. 
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II. Le goût luxembourgeois 

Le Luxembourg est en quelque sorte un pays de 

transition entre la Belgique, la France et l'Alle­

magne. Touts sa partie nord et est est influencée 

par les coutumes allemandes. La bordure sud-est est 

encore fortement germanique avec, toutefois, une 

sensible influence française. Quant à la pointe 

ouest, elle ne présente pratiquement pas de diffé­

rences avec la province belge du Luxembourg. 

Dans l'ensemble, prédominent le goût et les 

coutumes allemandes. En matière de fromages en par­

ticulier, on retrouve les exigences de goût déjà 

observées en Allemagne, à savoir la préférence des 

fromages jeunes, ce qui concerne aussi les genres 

Gouda, Camembert et Emmenthal. 

III. Mode de consommation 

Comme en Allemagne, on consomme essentiellement 

le fromage le soir au cours d'un repas où pain et 

fromage constituent l'élément essentiel. Il ne 

s'agit pas de dessert ou d'un complément. Le repas 

du vendredi soir par exemple, en raison de la coutume 

catholique, est souvent un repas de fromage. A cet 

égard, il faut noter le cas particulier du Gruyère. 

Ce fromage entre dans la composition d'une préparation 

qui, sans être typiquement nationale, n'en est pas 

moins fortement implantée au Luxembourg. Il s'agit 

de la soupe à l'oignon dans laquelle entre une dose 

importante de gruyère râpé. 
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Section Quatrième : LES IMPORTATIONS 

Le Luxembourg doit importer les trois quarts 

des fromages gras consommés dans le pays. L'essentiel 

des importations est constitué par les pâtes dures, 

type Gouda et Emmenthal. 

Toutes les importations de pâtes molles restent 

limitées à des niveaux extrêmement modestes. 

Les Pays-Bas et la Belgique, qui sont les premiers 

fournisseurs du Grand-Duché, lui apportent principale­

ment du Gouda et des pâtes mi-dures. Viennent ensuite 

la Suisse avec ses Emmenthal et Gruyère, puis la France 

et l'Allemagne. 

Régime des importations : Droits de douane et taxes 

Bien que les principaux produits laitiers soient 

fortement réglementés et fassent l'objet d'un marché 

organisé, les fromages font exception et leur marché 

est libre. Cependant, les importations sont souvent 

à licence, bien qu'il ne s'agisse là que d'une simple 

formalité. 

A l'entrée au Luxembourg, les fromages de toutes 

espèces doivent acquitter 15 ^ de droits de douane. Ce 

chiffre est réduit à 13.5 5° pour les pays membres du 

Marché Commun ; lés produits belges et néerlandais 

sont exonérés de tous droits en raison des accords 

du Benelux. 
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Section Cinquième : LA DISTRIIi1JTION 

La législation actuellement en vigueur au Grand-

Duché interdit les grands magasins à rayons multiples 

et les établissements à plusieurs succursales, de 

sorte que l'alimentation est uniquement représentée 

par le commerce indépendant. Il en résulte que celui-

ci est très morcelé et que la très grosse majorité des 

points de vente est constituée par de petits magasins. 

A peine 25 /*> des commerces sont correctement équipés 

en installations frigorifiques. Les crémeries et les 

magasins spécialisés dans les produits laitiers sont 

inconnus. 

En ce qui concerne les marges commerciales, elles 

sent libres pour les fromages mais elles sont fixées 

par les pouvoirs publics pour le lait et le beurre. 

Section Sixième : LES POSSIBILITES OUVERTES AUX 

FROiUGKS SUISSES 

I. Difficultés actuelles et perspectives 

Le marché luxembourgeois, avec ses 3O0.000 habitants, 

est un très petit marché et, en excluant pratiquement 

toute la zone rurale du territoire, il se limite d'une 

part à l'agglomération de Luxembourg-ville qui compte 

environ 60.000 habitants, d'autre part au bassin minier 

qui comporte une succession d'agglomérations ouvrières. 

On peut donc rapprocher les possibilités d'absorption 

de ce marché de celles d'une ville comme Lausanne. 
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Le pouvoir d'achat étant relativement élevé et 

tendant encore à s'accroître, la demande semble se 

déplacer vers les produits laitiers de luxe, offrant 

ainsi certaines possibilités aux Emmenthal et Gruyère 

suisses. Mais lorsque 1''on considère que le consom­

mateur luxembourgeois n'est pas amateur de fromages 

et qu'en l'absence de publicité, et devant les insuf­

fisances de la distribution, il n'est pas tenté d'acheter 

des produits vers lesquels son goût naturel ne le pousse 

pas, les possibilités d'exportation suisse s'en trouvent 

fortement amoindries. 

II. La concurrence étrangère 

L'Emmenthal suisse est concurrencé par les produits 

allemands, hollandais et français. 

Les premiers fournissent, outre les fondus, des 

Bries d'excellente qualité qui on^ partiellement évincé 

les pâtes molles françaises. 

Les Hollandais tiennent la majeure partie du marché 

avec leurs fromages typiques : Gouda et Edam. 

Enfin, les Français, bien que s'étant peu soucié 

de ce petit marché, remportent un certain succès avec 

leurs Koquefort, Camembert, Carré de l'Est et Brie. 

III. Le problème des transports 

L'acheminement des produits suisses vers le Grand-

Duché constitue, en égard des coûts de transport élevés, 

un problème très sérieux. 

C'est non seulement le faible tonnage, mais aussi 

la distance qui constituent les fondements des difficultés 

En effet, le faible tonnage a pour corollaire des prix 

défavorables, la distance a pour conséquence des dégra­

dations de qualité. 
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A cet »1ornent se greffe l'inconvénient du passage 

en douane, réputé fort long, entre la France et le 

Luxembourg ou la Belgique. 

Pour être rentable,, en dépit de la faiblesse des 

tonnages réalisés chaque mois, le transport devrait 

se faire par camion, offrant ainsi une solution rapide. 

IV. La propagande 

Elle est actuellement très faible. Il existe peu 

de réalisations du côté luxembourgeois. Les commerçants 

ne disposent d'aucun matériel publicitaire. On pourrait 

cependant entrevoir quelques actions à Luxembourg-ville 

et dans le bassin sidérurgique, régions, les plus récep­

tives et les plus touchées par la prospection. 

CONCLUSION 

Malgré l'exiguité de son marché, le lirand-Duché 

offre en quelques centres localisés dès débouchés res­

treints mais sûrs, sans grande possibilité d'expansion 

toutefois. 

Les habitudes et le mode de consommation d'une 

part, les bas prix d'une concurrence favorisée par deux 

formes d'intégration d'autre part, constituent l'obstacle 

majeur aux exportations suisses vers le Luxembourg. L'abais 

sèment des prix suisses,sans diminution de qualité, étant 

dans l'état actuel des choses strictement impossible, 

c'est dans la voie de l'intégration européenne qu'une 

solution au problème de la concurrence pourrait se 

trouver. 

L'association aux Six signifierait, en effet, la 

liquidation des droits de douane et supprimerait par 

là rnéwe cfit obstacle. 
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En égard toutefois au petit marcilo offert par 

le Luxembourg, nous ne pensons pas qu'une tentative, 

soit au niveau des prix, soit à celui de la publi­

cité, puisse accroître de façon notable les expor­

tations helvétiques. 
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CHAPITRE IV - L'ALLEMAGNE 

Sur une superficie d'environ la moitié du terri­

toire métropolitain français, la République Fédérale 

Allemande, avec ses 55*000.000 d'habitants, se place 

parmi les nations d'Europe dont l'expansion démogra­

phique est la plus importante. 

En dépit de progrès considérables, la population 

bénéficie d'un revenu moyen par habitant inférieur 

à celui du Français ou du Suisse. Il faut toutefois 

noter le développement spectaculaire du niveau de vie 

allemand, dû à un rapide relèvement économique après 

l'effondrement de l'après-guerre. 

L'augmentation du pouvoir d'achat s'est traduite 

par une évolution de la demande du consommateur alle­

mand, évolution qui s'est faite- en deux temps. D'abord 

sous-alimenté pendant et après la guerre, le consomma­

teur allemand s'est efforcé de pallier à cette carence 

jusqu'en 1950 ; se trouvant alors satisfait, la propor­

tion de ses dépenses alimentaires s'est mise à décroître 

au bénéfice des autres postes de son budget. 

On assiste actuellement à une régression des 

dépenses en aliments ordinaires bon marché tels le 

pain et les pommes de terre, au profit de produits 

plus nobles comme les légumes, la viande et les fro­

mages de choix. 

En ce qui concerne cette dernière catégorie, 

l'offre allemande se trouve dans l'incapacité de ré­

pondre à la demande nationale, offrant ainsi à l'in­

dustrie laitière européenne de larges possibilités 

d'exportation. 
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Afin d'en mieux déterminer les dimensions, il 

s'avère utile de donner ici un accent tout particulier 

à l'étude de la consommation et de la distribution, 

Section Première : LA CONSOMMATION 

Occupée à l'origine par des tribus finnoises, 

l'Allemagne le fut ensuite par les Celtes qu'une 

invasion de Germains repoussa à l'ouest du Rhin. 

Après 1 ! effondrement de Rome, qui ne fut Jamais en 

fait la maîtresse politique et spirituelle du pays, 

les Germains, bien qu'ayant joué un rôle historique 

dans la formation de l'empire de Cl?arlemagne, obtinrent 

leur indépendance au traité de Verdun en 843. 

Ainsi séparées d'une Europe de civilisation latine, 

les différentes provinces d'Allemagne acquirent bien 

avant leur réunion par Bismark en 1870, un ensemble 

de caractéristiques ethniques qui eurent par la suite 

leur incidence non seulement sur le mode de penser et 

d'agir de l'Allemand, mais aussi sur ses habitudes de 

vie, d'habillement, de dépenses et de consommation. 

Ce dernier élément, toutefois, a été l'objet 

d'une forte évolution tant dans les quantités consommées 

que dans les qualités recherchées. 

I. Place des produits laitiers dans l'alimentation 

Le consommateur allemand consacre à l'achat des 

produits nobles une part croissante de son budget 

alimentaire qui, en matière de fromages, est passée 

de 2.2 # en 1950 à 2.9 % en 1957. 
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A. Statistiques 

DETAIL DES DEPENSES EN NOURRITURE 
D'UNE FAMILLE OUVRIERE DE 4 PERSONNES EN # ET EN DM PAR MOIS 

EVOLUTION DEPUIS 1950 

Pain 

Graisses végétales 

Pommes de terre 

Légumes 

Fruits 

Beurre 

Fromages 
Fromages frais 
inclus 

Lait 

Viandes 

Autres postes 

DEPENSES TOTALES 
(en f>) 

<D 
(2) 

v2) 

v2) 

.12) 

(2) 

(2) 

(D 
12) 

(2) 

v2) 

(D 

(D 

1950 

13.5 
17,83 

2.0 
2.67 

3.6 
4.78 

4.1 
5.5 

5.8 
7-7 

5.6 
7.4 

2.2 

3.0 

C
A

V
O

 

O
 

C
A

 
H

 
r-l 

20.6 
27.2 

32.3 

100 

1953 

13.5 
22.92 

1.3 
2.20 

3.4 
5.85 

4.8 
8.1 

6.5 
11.0 

4.3 
7.3 

4.6 

9.3 
15.9 

24.1 
48.0 

30.1 

100 

1954 

13.4 
24.17 

1.3 
2.30 

3.0 
5.4 

4.9 
8.7 . 

6.5 
11.6 

4.8 
8.6 

2.8 

9.2 
16.4 

24.8 
44.6 

29-3 

100 

1955 

13.3 
25.39 

1.1 
2.12 

3-5 
6.7 

5.4 
10.2 

6.9 
13.0 

4.4 
8.4 

2.8 

Iti 

8.9 
16.8 

24.7 
46.9 

29.0 

100 

1956 

13.0 
26.31 

l.l 
2.28 

3.3 
6.6 

5.2 
10.4 

7.0 
l4.o 
4.0 
8.1 

2_L£ 

lia 
8.7 

17.4 

00 
CM

 

V
A

C
M

 
CM

 V
A

 

29.0 

100 

1957 

12.8 
27.08 

1.1 
2.26 

2.7 
5-7 

5.4 
11.4 

7.2 
15.1 

4.3 
9.0 

2^9. 

6.1 

8.7 
18.2 

26.3 
55.3 

28.8 

100 

DEPENSES TOTALES (2) 132.5 170.1 179.8 190.0 201.9 210.7 
(en valeur DM) 
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CONSOMMATION DES PRODUITS LAITIERS PAR TETE ET PAR AN 

1935/ 
1938 

1951 1953 1954 1955 1956 1957 1958 

Lait 125 111.2 121.1 123.8 120.0 119.9 116.5 114.8 

Fromages 
(L^P f i^o°" 4-4 5-2 5-4 5-7 6 - ° 6^ 6-4 6-5 

mages trais) 
F ^ m T S 3.5 3.9 3.9 4.1 4.2 4.2 4.3 4.3 
aff inés 
Fromages frais 8 2 2 

et blancs 

Beurre 8.1 6.4 6.2 6.8 7.0 7.0 7.2 7.4 

B. Interprétation 

De l'analyse de ces statistiques, il ressort que la 

consommation de tous fromages "per capita" augmente 

considérablement. Par ailleurs, ce sont les pâtes de 

goût neutre qui semblent remporter le plus de succès 

et, notamment, les fromages frais, accentuant de ce 

fait la tendance générale actuelle en Europe à la défaveur 

des produits à forte odeur et fermentes. 

Le beurre, par contre, ne semble pas avoir été l'objet 

d'un désir accru puisque son utilisation n'a pas augmenté 

en dépit d'un accroissement démographique. Cet état de 

chose est la rançon de la capacité d'adaptation de 

l'Allemand aux Ersatz et, notamment, la margarine et la 

végétaline qui sont évidemment d'un prix moindre. 

Enfin, en ce qui concerne le lait de consommation, malgré 

une campagne et des distributions de lait dans les écoles, 

la consommation par tête serait plutôt en légère régression. 

La fermeture des magasins le samedi après-midi serait aussi 

un facteur défavorable à la consommation de lait le dimanche 
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li. Répartition et évolution de la consommation par 

espèces de fromages 

Qualité et prix sont les éléments de base fonda­

mentaux dans la recherche des fromages les plus con­

sommés. En effet, si du point de vue gustatif les 

espèces préférées sont, par ordre décroissant les 

pâtes dures, les pâtes mi-dures et les fromages 

fondus, les fromages les plus consommés sont, pour 

des raisons de prix, les fromages à découper (Gouda). 

Le tableau ci-dessous indique, pour 100 familles 

le nombre de celles qui consomment les espèces de 

fromages les plus répandus : 

Emmenthal 

fondus 

Edam, Uouda 

Camembert 

Tilsit 

Fromages blancs 

37 
37 

35 
26 

21 

21 

Bien que ce tableau ne reflète pas le volume de 

la demande, il donne toutefois des indications sur 

les préférences du consommateur allemand. 

On constate donc que vient en premier lieu l'Em­

menthal essentiellement consommé en Allemagne du Sud, 

puis les fromages fondus qui sont consommés partout 

en Allemagne et les pâtes pressées du type Hollande 

préférées en Allemagne du Nord. Le Camembert, lui, 

est surtout consommé en Allemagne du Sud. il est 

intéressant de noter que ce fromage figure parmi 

les espèces molles préférées du consommateur allemand. 

Par ailleurs et comme l'indique le tableau ci-

après, la consommation des fromages à découper, type 

Gouda, augmente sensiblement. Celle des pâtes molles, 

type Camembert et Brie, s'accroît également. 
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195¾ Ì955 1956 1957 1958 

u t t n, i 
Pâtes dures 31 16.66 37 19.17 36 18 43 20.77 39 18.75 

Pâtes à découper 95 51 98 50.77 105 52.76 107 51.69 113 5**.32 

Pâtes molles 60 32.25 58 30 58 29.1¾ 57 27.52 56 26.92 

186 193 199 207 208 

Une analyse plus approfondie nous apprend, en outre, 

que la forte progression des pâtes genre hollandais 

s'est produite sous l'influence des efforts publicitaires 

des Hollandais et des Danois. 

Après un développement extrêmement important de 

la consommation des fromages fondus et des préparations 

à base de fromages à la fin de la guerre, on observe, 

depuis peu, une stagnation des ventes de ces fromages, 

accompagnée d'un retour marqué vers ceux n'ayant pas 

subi une seconde préparation« 

Quant à la consommation des pâtes molles, elle 

est en régression, hormis celle du Camembert qui est 

en augmentation. 

XII. Goûts et modes de consommation du consommateur 

allemand 

A. Mode de consommation 

Le fromage constitue avec le pain l'élément 

principal du repas du soir à raison d'une ou deux 

fois par semaine. Il est certain que le mode de 

consommation de fromages par les peuples de langue 

allemande diffère de celui des latins. JSn France 
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ou en baisse française, le fromage entre dans la 

composition du menu ; on le sert généralement en 

complément des plats précédents et suivi ou non 

d'un dessert sucré ou d'un fruit. 

En Allemagne par .contre, le fromage intervient 

comme élément occasionnel mais principal du menu. 

C'est pourquoi l'Allemand en consommera une portion 

relativement grosse. Le morceau varie de 60 à 125 

grammes. Il est accompagné de bière, thé ou café 

au lait. Les autres jours, ce sont des saucisses 

ou de la charcuterie qui sont servis avec le pain. 

Mais on consomme également le fromage au petit 

déjeuner et, souvent, l'ouvrier emporte un sandwich 

au fromage qu'il mange à l'usine pendant la pause. 

Il y a donc lieu de considérer l'importance de 

l'unité d'achat du fromage. Ainsi, en Krànce, si un 

fromage n'est pas fini au cours du repas, la ménagère 

remet le morceau restant dans son emballage et le pré­

sente à nouveau au repas suivant. Kn Allemagne, le 

morceau de fromage est consommé en une seule fois. 

Xl ne doit pas en rester. 

Enfin, la consommation de fromage est fonction 

des saisons. Ainsi, en hiver, on en consomme moins 

car on éprouve le besoin de manger chaud. je;n été, 

l'utilisation des pâtes de conservation délicate 

diminue, fait particulièrement important en ce qui 

concerne les pâtes fermentées car nombre de grossistes 

cessent toute importation de France ou d'Italie. La 

période de pointe de consommation se situe en septembre-

octobre d'une part et avril-mai d'autre part. 

B. Le goût allemand 

La tendance actuelle du consommateur allemand se 

rapproche de celle constatée dans le reste de l'Europe, 

Le fromage ne doit pas posséder de caractéristiques de 

goût trop accusé, son affinage doit, être très peu poussé. 

La croûte des fromages à pâtes molles doit être comestible. 
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Pour les pâtes pressées, on exige des fromages 

très jeunes, souvent de moins d'un mois. On ne voit 

que très rarement les "vieux hollandais" à affinage 

total. 

Quant aux pâtes dures, type Gruyère ou Emmenthal, 

la réglementation douanière en vigueur exige un fromage 

vieux d'au moins huit mois. 

C. La présentation 

Le goût du consommateur allemand est essentiellement 

influencé par des considérations de commodité et de pro­

preté d'emploi. Il faut signaler que l'Allemand attache 

une grande importance au contenant alors que le Latin 

considère surtout le contenu ; on dit souvent que l'Alle­

mand achète avec ses yeux. L'hygiène et l'état sanitaire 

du produit doivent donc être rigoureusement contrôlés. 

L'emballage ne doit pas être fragile, souillé, taché ou 

détérioré. Ainsi, un fromage qui, à travers l'emballage, 

dégage une odeur forte, est très déprécié aux yeux du 

consommateur allemand. 

L'emballage doit remplir les conditions suivantes s 

- être fait à partir de la matière première optima 

pour protéger le produit de toutes les influences 

physiques ou chimiques ainsi que des effets de la 

température et de l'humidité. Cette matière pre­

mière doit pouvoir être mise en oeuvre sur des 

machines. Enfin, ces qualités ne doivent pas s'al­

térer au cours d'un stockage normal. 

- il doit parler aux yeux du consommateur 

- il doit être calculé pour résister à des condi­

tions de transport qui peuvent être difficiles. 

Quant à'1'étiquetage, il est simple d'une manière 

générale, mais on note actuellement une tendance nouvelle 

à des réalisations plus colorées et plus luxueuses. 
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Enfin, le pré-emballage des Emmenthal revêt Ici 

une importance capitale en raison des éléments que 

nous avons déjà cités. 

La société Swiss-Pack dans le cas de la Suisse 

semble particulièrement bien adaptée à cette perspec­

tive. Le fromage suisse, déjà bien connu pour sa qua­

lité, gagnerait sous cette forme hygiénique et pratique 

un surcroît de faveur auprès du consommateur allemand. 

Section Deuxième : LA PRODUCTION 

Comparé à la Suisse, le rapport issu de la vente 

du lait dans le revenu brut de l'agriculteur allemand 

est beaucoup moins important. Il représentait en 1958 

28.6 %. En fait, la production laitière est surtout 

fournie par de petites exploitations inférieures à 

20 hectares et possédant en moyenne 7 vaches. 

Depuis 19^9, le nombre d'éleveurs de bovins a 

diminué de 16 ¢. La proportion d'agriculteurs utilisant 

leur propre production a décru de 25 %• 

I. Evolution de la production laitière au cours de 

ces dernières années 

A. La production de lait 

Après une forte chute de l'effectif du troupeau 

laitier due à la guerre, 1953 marqua l'époque à laquelle 

98 $ des effectifs d'avant-guerre étaient atteints. 

Cependant, les progrès de la mécanisation d'une part, 

un certain manque d'intérêt pour le lait d'autre part, 

ont provoqué une diminution de 7-5 5& du cheptel laitier 

allemand. 



- 114-

Par ailleurs, la réduction du nombre de vaches 

est aussi due à deux autres facteurs fondamentaux : 

la lutte contre la tuberculose et la pénurie de 

main-d'oeuvre. 

En effet, la pénurie de main-d'oeuvre a conduit 

les chefs d'exploitations agricoles à remplacer les 

bovins laitiers par des animaux de boucherie dont 

le prix élevé leur assure un profit nettement plus 

favorable. 

Toutefois, les autorités allemandes espèrent 

une stabilisation du nombre de vaches laitières au 

cours des prochaines années. 

Face à cette diminution du troupeau, le rendement 

laitier i' augmenté de 2.75 # par année de 1952 à I960. 

Cette hausse est due aux raisons classiques soit : 

— diminution de l'utilisation des vaches en 

tant qu'animaux de trait 

— disparition de la tuberculose et autres maladies 

— développement du contrôle laitier 

— amélioration de l'affouragement et des 

aliments artificiels 

— insémination artificielle 

En dépit de cette forte augmentation du rendement 

laitier, ce dernier reste toutefois nettement insuf­

fisant pour qu'une exploitation laitière soit rentable. 

Cette insuffisance est accrue par une teneur en 

matières grasses du lait de 3.70 $, ce qui est faible. 

L'ensemble de ces éléments explique les raisons 

pour lesquelles le nombre d 'éleveurs de bovins a diminué 

de 250.OOO depuis 19*49. 

Toutefois, en dépit de la diminution des animaux 

laitiers et des éleveurs, la production laitière est en 

augmentation légère, mais constante. 
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PRODUCTION TOTALE EN 1.000 T. DE LAIT 

1935/38 1951 1953 195** 1955 1956 1957 1958 

15.uoo l4.6lo 16.077 17.200 16.848 17.107 16.924 17.770 

EVOLUTION DU RENDEMENT LAITIER 

ANNEE 
Allemagne 
du Nord 

Allemagne 
du Sud Différence 

-Avant-guerre 

1958 

3 .190 

3 .868 

2 .018 

2 . 7 8 2 

I . I 7 2 

1 .086 

B. Utilisation du lait 

Comme le montre le tableau ci—dessous, le producteur-

livre de plus en plus son lait à l'industrie, réduisant 

ainsi ses ventes directes au consommateur. L'industrie, 

elle, dirige sa production vers la fabrication du beurre, 

si bien que ce dernier produit a absorbé l'année dernière 

65 f> du lait produit sur le marché allemand. 

Cette orientation est due au fait que la production 

de beurre entraine des coûts de production moins élevés 

à l'intérieur d'un marché international dans lequel la 

production autonome allemande éprouve beaucoup de dif­

ficultés. JJe ce fait, l'industrie allemande, protégée 

par un contingentement à l'importation, fournit 92 f> 

des besoins nationaux en beurre. 
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UTILISATIüN DU LAIT 

UTILISATION 1935/38 1955/56 1956/57 1957/58 

Lait en nature 1.950 3.l6l 3.1^9 3.214 

Beurre 5.960 6.739 6.675 7.661 

rromage 530 851 848 833 

Caillebotte .....00 20 117 128 l4l 

Lait condensé et en poudre .. 210 667 7Ö8 473 

Pertes à la transformation . . - 18 31 37 

8.670 11.553 11.539 12.659 

Quant aux autres productions qui auront à l'avenir 

un rôle décroissant dans la répartition du lait, on 

distingue principalement celle de fromages qui, bien 

qu'étant de 30 $ supérieure à celle d'avant-guerre, 

est restée au même niveau depuis 1951« 

En revanche, la production de lait condensé et 

de lait écrémé en poudre, bien que ne représentant 

qu'un pourcentage extrêmement restreint du volume 

total de lait, s'est considérablement accrue depuis 

cette date. En effet, elle atteignait, en 1959» un 

niveau cinq fois plus élevé que celui d'avant-guerre. 

II. La production fromagère 

A. Evolution générale 

Après une forte augmentation par rapport à l'avant-

guerre, la production allemande de fromages affinés s'est 

stabilisée en 1956 pour régresser depuis lors. La raison 

majeure de cet état de fait se situe au niveau de la 

libération totale de ces produits, libération dont la 

Hollande et le Danemark ont largement profité. 
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En effet, les prix pratiqués par ces deux pays, 

en dépit de l'incidence des droits de douane, ont 

porté un coup sérieux à l'industrie allemande qui 

s'est, derechef, portée vers la production de fro­

mages frais et de beurre. 

Il semble que le mouvement amorcé ne puisse que 

s'accentuer à l'avenir, malgré les accords conclus 

avec certains pays étrangers fournisseurs du marché 

allemand en vue de fixer un-prix minimum des fromages 

rendus frontière (Danemark,- Pays-Bas) 

B. Les grandes catégories de production 

1. Statistiques 

Près de la moitié de la production est constituée. 

de fromages à pâtes molles. Les pâtes à découper du 

type Gouda sont en forte régression. 

PRODUCTION EN TONNES 
DES GRANDES CATEGORIES DE FROMAGES 

1955 1956 1957 1958 

31.200 35.1^O 38.9*K> 36.020 

43.680 37.590 33.46O 28.380 

58.760 58.810 57.^70 56.290 

133.64o 131.5^0 129.870 120.690 

2. Interprétation 

De l'étude de ce tableau, il ressort les points 

suivants : 

- la production allemande totale de fromages 

affinés est en régression légère mais continue 

Pâtes dures ....... 

Pâtes à découper .. 

Pâtes molles 
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cette régression est essentiellement due au 

très important recul de la production des 

fromages à découper qui résulte, comme-nous 

l'avons dit, des difficultés des producteurs 

allemands à soutenir les concurrences, hollan­

daise et danoise. 

les fromages à pâtes dures, par contre, sont 

en très nette progression; il s'agit unique­

ment de 1'Emmenthal allemand. 

les fromage.» à pâtes molles sont en légère 

régression dans l'ensemble mais nous verrons 

plus loin que, dans ce groupe, les diverses 

espèces évoluent différemment» 

C. Caractéiistiques des fromages de production locale 

L'assortiment des fromages de production locale 

est réduit. La teneur en matières grasses la plus 

fréquente est de 45 $• On produit toutefois d'impor­

tantes quantités de fromages à pâtes molles titrant 

20 $>. 

On classe les fromages affinés, dont la gamme 

est très réduite, en trois catégories : 

- les pâtes molles dont le type est le 

Camembert et le Brie 

- les pâtes à découper, genre Gouda et Tilsit 

- les pâtes dures comprenant l'emmenthal et 

et Chester 

Notons également les fromages fondus et diverses 

préparations à base de fromages renfermant de nombreux 

ingrédients tels que jambon, champignons, moutarde. 
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L'Edam et le Tilsit sont des fromages en forme 

de pain à section carrée destinés à ótre découpés en 

tranches carrées, ils peuvent être présentés nus ou 

sous croûte de paraffine souvent colorée ou encore 

sous cryovac. 

On cherche de plus en plus à adapter la forme du 

fromage aux exigences du commerce« Ainsi s'efforce-t-on 

de l'entreposer dans un minimum de place d'une part et 

d'autoriser un découpage commode et rationnel avec un 

minimum de perte d'autre part, d* où l'abandon des 

formes sphériques et cylindriques» 

Quant à l'Emmenthal, il est produit en meule ronde 

d'un poids moyen de 60 à 80 kg, titrant 45 f> de matières 

grasses. 

enfin le Camembert, qui est la pâte molle la plus 

fabriquée en Allemagne, se présente sous une forme 

cylindrique de faible hauteur ressemblant le plus 

souvent au type français. 

La qualité générale du Camembert allemand est 

très moyenne, mais il faut reconnaîti-e que certains 

fromages convenablement affinés conviendraient au 

consommateur suisse, pouvant ainsi concurrencer, en 

cas d'introduction sur le marché, les industriels hel­

vétiques spécialisés dans les pâtes molles. 

Les fondus allemands présentent un grand choix 

de variétés titrant très souvent de hauts pourcentages 

de matières grasses. 

III. Valeur et limite de la production allemande en 

matière de fromages 

tra majeure partie du lait étant transformée en 

beurre, il ne reste qu'une partie relativement peu 

importante à consacrer aux fromages. Cette speciali-
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sation au sein de l'industrie laitière a eu pour 

corollaire une spécialisation dans la production 

fromagère. 

En effet, face.'a un faible potentiel de production 

fromagère, les industriels allemands ont tenu à axer 

leurs efforts sur deux catégories, l'une étant cons­

tituée par les pâtes molles avec le Camembert, l'autre 

comprenant les fondus. 

Nous pensons que la fabrication de pâtes molles 

a été particulièrement favorisée afin de pouvoir lutter 

contre l'introduction des pâtes françaises sur le marché 

allemand. 

Par ailleurs, les fondus étant, obtenus à partir 

du Gruyère, d'Emmenthal ou de pâtes molles ou demi-

molles, leur fabrication est l'apanage de pays peu 

producteurs de lait se contentant d'acheter de vieux 

stocks de fromages déclassés et de les transformer. Ces 

éléments expliquent les raisons pour lesquelles l'in­

dustrie allemande a tenu à se spécialiser dans la fabri­

cation d'un produit qui n'exige ni une agriculture saine, 

ni un cheptel important. 

Au cours des dernières années ces deux produits, 

Camemberts et fromages fondus, ont vu leur production 

s'accroître dans des proportions notables du fait de 

ventes sur le marché international notamment en France, 

en Suisse et en Italie. 
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Soetion Troisième : LA BALANCE COMMERCIALE ALLEMANDE 

DES PRODUITS LAITIERS 

Face à une consommation sans cesse croissante et 

à une production nationale insuffisante à tous les 

niveaux, la République Fédérale Allemande se voit 

dans l'obligation d'importer de fortes quantités de 

produits laitiers étrangers. 

Pour ce faire, elle s'adresse à deux pays voisins 

dont l'économie laitière fondamentalement exportatrice 

est en mesure de pratiquer des prix très favorables. 

L'élément principal du succès du Danemark et de 

la Hollande réside certes dans les prix, mais aussi 

dans la similitude de goût entre ces deux pays et 

1'Allemagne. 

C'est ainsi que les Pays-Bas et le Danemark se 

partagent 90 % des importations allemandes. Le reste 

est fourni par la Suisse, l'Italie, la Suède, l'Au­

triche et la France. 

I. La réglementation du commerce extérieur en matière 

de produits laitiers 

L'importation de produits laitiers est soumise 

à une réglementation précisée par la loi du 28 février 

1951 appelée "Gesetz über den Verkehr mit Milch, 

Milcherzeugnissen und fetten". Celle-ci prévoit et 

définit le fonctionnement d'un office d'importation 

et de stockage. 

Ce dernier, dénommé "Einfuhr und Vorratsstelle 

für Fette" est un service public rattaché au Ministère 

Fédéral de l'Alimentation, de l'Agriculture et des 

forêts. 
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Son conseil d'administration, outre les fonction­

naires d'état, comprend des représentants de l'industrie 

laitière coopérative ou non, des importateurs, des négo­

ciants en gros et en détail. 

La mission de cet organisme est de régulariser les 

importations de beurre ou de toute autre matière grasse 

comestible et de stocker des produits laitiers si le 

marché nécessite une stabilisation. 

La "Aussenhandelsstelie fur Erzeugnisse der Ernährung 

und Landwirtschaft" (office du Commerce Extérieur pour les 

Produits Alimentaires et Agricoles) complète l'action de 

l'organisme précédent en portp.nt d'une part à la connais­

sance du public les possibilités d'importation concernant 

les produits non libérés, et en contrôlant d'autre part 

les importations de tous les produits laitiers. 

II. Les importations 

Les deux principaux fournisseurs de l'Allemagne 

étant la Hollande et les Pays-Bas, on comprendra aisément 

que l'essentiel des importations soit constitué par les 

fromages à découper, types Edam et Gouda. 

Le tableau ci-dessous indique que la Suisse, quoi-

qu'en troisième position, vient loin derrière les deux 

premiers pays. 

1956 1957 1958 

Pays-Bas 

Danemark ....... 

Suisse 

Nouvelle-Zélande 

Suède 

Finlande 

Italie 

France . ........ 

37.8 

28.7 

1.6 

0.3 

0.9 

o.l 

u.6 
0.2 

36.7 

3*t.8 

2.0 

0.5 

1.1 

1.6 

1.1 

0.8 

kh.Z 

39.6 

3.¾ 

l.l 

0.5 

1.0 

o.k 
0.3 
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Quelques spécialités diverses forment un pourcen­

tage assez insignifiant. C'est parmi ce dernier groupe 

que l'on peut classer la France et l'Italie. 

Les chiffres èuivants montrent une évolution 

rapide. 

IMPORTATIONS EN MILLIERS DE TONNES 

I95I 195** 1955 1956 1957 1958 

Fromages durs ...... 0.9 4.5 7.8 5.7 6 5.8 

Fromages à découper 43-5 50.6 52.6 61.5 70 84.3 

Cette évolution peut tenir à plusieurs raisons 

- les prix pratiqués par les pays fournisseurs, 

dont notamment les Pays-Bas el le Danemark, 

sont très bas et, en dépit dé droits de 

douane élevés, la production nationale ré­

gresse par suite des difficultés éprouvées 

par les producteurs allemands sur un marché 

totalement libéralisé 

- le goût allemand accepte volontiers la qualité 

des fromages proposés 

- la propagande pratiquée sur une large échelle 

est-efficace. 

Dans toute l'Allemagne, on reçoit et consomme 

les fromages importés. Cependant, dans certaines 

régions, ceux-ci prédominent. C'est le cas de la 

Rhénanie-westphalie sur laquelle régnent les HoI-

.landais et des régions de Hambourg et Berlin où le 

Danemark est solidement établi. 
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III. Les importations étrangères 

Outre la Hollande et le Danemark dont l'implan­

tation est profonde et dont la propagande est puisom­

ment organisée, la Suisse, la Nouvelle-Zélande et la 

France sont également présentes sur le marché. 

Le Danemark et les Pays-Bas, qui fournissent 

chacun environ 4 5 $> des importations totales allemandes, 

sont suivis par la Confédération Helvétique qui, par 

son Emmenthal, a pris une place prépondérante qu'elle 

s'efforce de développer. 

L'Italie et la France exportent surtout des spécia­

lités, principalement des pâtes molles et du Saint-Paulin. 

A cet égard, notons que la concurrence est sévère 

sur le marché des pâtes à découper, type hollande, 

notamment pour le Gouda et le Tilsitt, si bien qu'il 

s'avère tout à fait inutile, pour la Suisse, de tenter 

une action dans ce domaine. 

Le cas des implantations danoise et néerlandaise 

constitue un exemple particulièrement significatif. 

En effet, des études de marché ont été tout d'abord 

réalisées en vue de déterminer la qualité à fournir 

correspondant au goût allemand d'une part, et de pré­

parer la mise en place de systèmes de distribution 

appropriés d'autre part. 

C'est alors que, pratiquant face à la production 

allemande des prix compétitifs, la Hollande et le Dane­

mark ont pu développer très rapidement des courants 

commerciaux qui existaient pourtant depuis de nombreuses 

années. 

Parallèlement, ces deux pays ont financé un impor­

tant programme de publicité. 

Les Pays-üas constituent le seul pays à faire de 

la publicité collective suivie et intensive. Ils ont 
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en effet installé à Dusseldorf un bureau de propagande 

en faveur des produits laitiers dont l'activité s'étend 

à toute l'Allemagne. La publicité de cet organisme 

atteint tout d'abord le consommateur par la voie de 

la presse et, cela, particulièrement dans les quoti­

diens de Brème et de Hambourg puis, peu à peu, dans 

d'autres régions telle la Bavière. 

L'effort principal porte cependant sur un magazine 

hebdomadaire tirant à trois millions d'exemplaires. Les 

annonces contiennent parfois des bons à découper permet­

tant de se faire adresser un recueil de recettes à base 

de fromages de Hollande. 

On peut ainsi mesurer l'intérêt suscité par ce 

genre de réclame. 

Ce bureau cherche également à atteindre le grossiste 

et le détaillant par des annonces dans la presse spécia­

lisée. Il approvisionne sur demande en prospectus, re­

cettes, étiquettes, affiches et blocs-notes. On remarque 

un notable effort auprès du détaillant, effort consistant 

surtout en conseils quant à la façon de vendre et en 

réunions d'informations dans les syndicats locaux. 

Il va sans dire que le Bureau Néerlandais dispose 

de moyens considérables alimentés par un prélèvement 

sur le prix de vente accordé au producteur. 

IV. De la nature des produits importés 

En 1958, une enquête réalisée par lé Comité Minis­

tériel de l'Agriculture et de l'Alimentation de I1O.E.C.E. 

révéla qu'en dépit de l'accroissement de la production 

nationale allemande, des importations durent être réa­

lisées ces dernières années. 
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Depuis lors, en dépit du manque de statistiques, 

tout donne à penser que ce mouvement est irréversible 

pour les années qui suivirent. 

En effet, la consommation de beurre est l'objet 

d'un accroissement en raison de la baisse considérable 

des prix danois et hollandais entraînant un déplacement 

de la demande de la margarine vers les graisses nobles. 

L'augmentation de la population et les limites de 

l'agriculture allemande constituent les autres facteurs 

de l'incapacité de l'offre à satisfaire la demande. 

C'est ainsi qu'en 1958 et 1959, les 5 <jt> de la 

consommation nationale.ont dû être importés. 

En ce qui concerne les fromages, le problème s'est 

posé avec plus d'acuité puisqu'ils ont été libérés et 

que leurs prix à l'importation se sont abaissés. 

En 1958» la quantité de fromages importés a doublé 

par rapport à celle de 1951, couvrant ainsi plus de 35 $ 

de la demande intérieure. 

Les importations de lait condensé sont nulles alors 

que celles de lait en poudre' ont légèrement augmenté depuis 

quelques années pour atteindre 12.000 tonnes en 1958. 

Dès lors, une production laitière nettement inférieure 

à la demande de produits laitiers sur le marché national 

a conduit à une politique commerciale ayant pour objet de 

maintenir "l'équilibre du marché en réglementant le com­

merce extérieur, compte dûment tenu des engagements inter­

nationaux" (O.E.C.E. page 83). 
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Section Quatrième : LA DISTRIBUTION 

Produisant en quantités insuffisantes pour satis­

faire ses besoins nationaux, 1'Allemagne offre un marché 

potentiel de grand intérêt à l'ensemble des pays produc­

teurs de produits laitiers. 

Afin de pouvoir mieux déterminer, au cours de notre 

étude, les diverses actions à engager pour une ration-

nalisation des méthodes commerciales dans ce pays, il 

s'avère utile d'étudier les structures fondamentales 

de son marché. 

Ii Mode de distribution 

La première impression laissée par l'étude de la 

distribution alimentaire en Allemagne est celle d'une 

forte concentration. 

On compte en effet I65.OOO magasins, répartis 

suivant leur organisation économique de la façon sui­

vante s 

- 0.01 ia : Grands magasins 

- 3«80 $ : Etablissements à succursales 

multiples 

- 5«50 $ : Coopératives de consommation 

- 71.30 ia : Détaillants indépendants affiliés 

aux deux organismes Edeka et Rewe 

(29.20 #) ou à d'autres chaînes 

volontaires ou à des groupements 

isolés (1*2.10 #) 

- 19»30 $ : Détaillants indépendants 

A. Les grands magasins 

Ces entreprises à capitaux privés, dans lesquelles 

on trouve toutes sortes de biens de consommation, sont 
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souvent pourvus d'un rayon d'alimentation disposant 

d'un choix de produits laitiers. 

Leurs prix et leurs qualités se situent au niveau 

des valeurs moyennes. 

Mais certaines chaînes de grands magasins, pour 

faire face à l'élévation du pouvoir d'achat du consom­

mateur allemand, élargissent leur assortiment, en ma­

tière alimentaire vers des qualités supérieures pour 

retenir ou attirer une clientèle de plus en plus exi­

geante. 

On trouvera dans leur rayon de fromages des assor­

timents très complets de pâtes à découper, de fromages 

de type hollandais, d'Emmenthal et de pâtes molles. 

Toutefois, en dépit d'un chiffre d'affaires consi­

dérable par établissement, ces grands magasins au nombre 

de 160 sont, en fait, trop peu nombreux pour prendre 

une part importante dans le chiffre d'affaires total 

de l'alimentation en Allemagne. 

B. Etablissements à succursales multiples 

Les 150 établissements qui représentent 6.500 

points de vente ont, en général, une importance locale 

ou régionale. 

Comme dans les grands magasins, on y trouve les 

denrées alimentaires de consommation courante et de 

prix moyen. 

Cependant, ces magasins seraient assez ouverts aux 

qualités fines et certains vendent déjà des Emmenthals 

suisses mais aussi des Camemberts français aux prix 

relativement élevés. 
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C. Les coopératives de consommation 

Armées de 5«000 points de vente, elles réalisent 

annuellement 10 # du chiffre d'affaires total de 

l'alimentation en Allemagne fédérale. 

La grande majorité (9'* 5*0 des achats de ces coopé­

ratives proviennent d'un seul organisme d'achat en 

commun, ce qui présente indubitablement un intérêt 

certain pour les pays exportateurs qui n'ont, ainsi, 

à traiter qu'avec une seule et même personne. 

Hélas par vocation, ce groupement d'achat des 

coopératives sert à ses adhérents un choix limité 

d'articles classiques les plus demandés, au prix évi­

demment les plus bas, si bien que les produits suisses 

qui sont de qualité ne semblent guère y avoir leur place. 

D. Les d é t a i l l a n t s i n d é p e n d a n t s a f f i l i é s 

Réalisant 75 f> du chiffre d'affaires total.de 

l'alimentation, ce groupement constitue le secteur le 

plus intéressant à contacter. 

Devant la poussée des établissements puissants 

dont nous venons de parler, cette catég rie de commer­

çants s'est vu dans l'obligation de réduire ses frais 

d'exploitation en achetant en commun, en s'organisant 

et en rationalisant ses entreprises d'après les méthodes 

modernes, conseillée en cela par des organismes créés 

à cet effet. 

Plusieurs sociétés furent fondées, le groupement 

se faisant à des stades plus ou moins avancés de gros­

sistes ou détaillants de la distribution. 

Les adhérents à ces sociétés conservent leur indé­

pendance et toute liberté d'acheter où bon leur semble* 

total.de
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Ils bénéficient seulement des prix de gros pour les 

produits qu'ils obtiennent par l'intermédiaire des 

groupements dont ils font partie. 

Les centrales d'achat ne peuvent d'ailleurs 

disposer de toutes les marques de chaque produit. 

Elles tiennent en général une ou deux marques dont 

elles assurent la vente. 

En fin d'année, des ristournes sont payées aux 

adhérents proportionnellement aux achats effectués. 

Rappelons enfin que ces sociétés sont finan­

cièrement très robustes et qu'elles possèdent leurs 

propres usines, leurs papeteries, leurs banques et 

de nombreux prolongements. 

E. Le self-service 

L'Allemange est un des pays d'Europe où le libre-

service se développe le plus rapidement. 

En effet, devant la pénhrie de main-d'oeuvre et 

par la réduction des frais de vente qu'il autorise, 

le se^f-service se développe énormément depuis quel­

ques années. 

On estime de 10 à 12 $ la part du chiffre d'affaires 

total des libre-services dans l'alimentation en Alle­

magne fédérale. 

DEVELOPPEMENT DU NOMBRE DE LIBRE-SERVICES 

1950 ' 1955 1956 1957 1958 

39 203 1379 5.183 9.676 
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L1Allemagne vient en troisième position, en 

Europe, par sa densité île -self-service par habitant, 

derrière la Suède et la Suisse. 

Il est intéressant de noter que ce genre de maga­

sins ne se développe pas uniquement dans les grandes 

entreprises connue les chiffres suivants en témoignent : 

Commerce indépendant '*5 $ 

Succursales kj # 

Coopératives de consommation 12 % 

Cette tendance générale dans l'alimentation revôt 

d'autant plus d'importance lorsque l'on considère que 

1'U.S.F. a créé la Swiss-Pack qui est spécialement 

chargée.de préemballer le fromage sous cryovac; Or, 

tout aliment préemballé est destiné au magasin de self-

service. 

II. Procédés, mode de travail et relations entre 

commerce de gros et de détail. 

Un effort de rationalisation se dessine dans les 

relations entre grossistes et détaillants. 

L'importateur reçoit du grossiste, le plus souvent, 

une commande préalable à la livraison. 

Par contre, entre le grossiste et le détaillant, le 

système de vente à la "chaîne" est encore le plus ré­

pandu; le grossiste visite le détaillant avecsa voiture 

de livraison et, au moment de son passage, livre les 

quantités désirées. 

Pour rationaliser la distribution, certains gros­

sistes demandent à leurs détaillants de passer commande 

par téléphone, ou bien téléphonent eux-mêmes à tous les 

détaillants visités dans une même tournée afin de charger 

la voiture avec les quantités voulues. 
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Réceuiment, un nouveau mode de distribution à 

l'échelon du commerce de gros est apparu dans plu­

sieurs villes d'Allemagne. 

Il s'agit de la création d'entrepôts libre-

service où le grossiste va lui—même chercher les 

quantités qu'il désire. A la sortie, il déclare les 

marchandises qui sont alors contrôlées et facturées. 

La fonction de distribution revêt une importance 

capitale dans la conquête d'un marché étranger, toute 

publicité étant vouée à l'échec si un réseau de dis­

tribution n'a pas été préalablement organisé. 

l£n fait, le choix d'un circuit de distribution 

en ce qui concerne les produits laitiers suisses doit 

tenir compte de deux impératifs : la qualité d'une 

part, les prix élevés d'autre part. 

Ainsi, seuls les coopératives de consommation 

et les grands magasins ne peuvent entrer en ligne de 

compte. Tout autre mode de commerce est à notre sens 

susceptible de vendre les produits de l'industrie 

laitière suisse, un effet, les coopératives de con­

sommation sont obligées de pratiquer des prix bas 

pour des articles de qualité moyenne. 

yuant aux grands magasins, il ne faut pas oublier 

qu'en France comme en Allemagne les rayons alimentaires 

n'ont pas été constitués pour réaliser de gros bénéfices, 

mais plutôt pour attirer la clientèle et lui rendre un 

service. 

Il apparaît dès lors que les détaillants indépen­

dants affiliés qui réalisent les 75 $ du chiffre d'af­

faires total de l'alimentation seraient les plus aptes 

à vendre les produits suisses. Il ne faut cependant pas 

perdre de vue que les centrales d'achat de ces commer­

çants exigent des prix favorables. 
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On pourra toutefois, et à juste titre, rétorquer 

que tout magasin qui se respecte doit présenter à sa 

clientèle un éventail d'articles de qualité dans lequel 

les pâtés suisses pourraient très bien trouver leur 

place. 

Si l'on considère cependant la multitude des points 

de vente ouverts à la production suisse, on est amené à 

entrevoir une autre voie que la voie traditionnelle qui 

consiste à vendre à un importateur allemand se chargeant 

lui-même de la redistribution. 

Un organisme de vente suisse sous la direction de 

l'Union Suisse du Commerce de Fromages, mais ayant son 

siège en Allemagne, pourrait être chargé d'une part de 

la publicité, d'autre part de la création de contacts 

commerciaux avec l'ensemble des chefs d'entreprise du 

commerce alimentaire. 

Il s'agirait donc de créer un circuit de distribu­

tion extrêmement structuré dans lequel les revendeurs 

allemands seraient en contact étroit avec l'organisme 

sus-mentionné, ce qui permettrait de donner un certain 

dynamisme à la politique commerciale actuelle. 

î-
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CONCLUSION 

L'étude do l'industrie laitière allemande nous 

conduit à la constatation d'une opposition capitale 

au sein de son économie, celle de l'accroissement de 

la consommation et de la diminution de la.production. 

Ce déséquilibre à notre sens irreversible a pour 

conséquence d'une part la spécialisation des industriels. 

allemands dans-deux secteurs principaux, le beurre et 

les fondus, d'autre part des importations massives de 

fromages. 

Les Danois et les Hollandais qui détiennent la 

grande majorité du marché d'exportation vers l'Alle­

magne ont réussi, en raison d'unf; similitude de goûts 

et d'une très forte publicité, à conquérir le marché 

dans une proportion de 90 $• 

La Suisse, toutefois, bénéficie d'un certain 

nombre de facteurs qui militent en faveur d'une ex­

pansion de ses ventes. 

Ainsi, l'Emmenthal est une pâte pouvant parfai­

tement convenir à l'Allemand. Par ailleurs, le désir 

du consommateur allemand d'acheter un fromage pré-

amballé dont le poids correspond à un repas pour trois 

ou quatre personnes peut être aisément satisfait par la 

société Swiss-Pack. 

Cette évolution vers des conditionnements commodes 

et hygiéniques est sans doute plus rapide en Allemagne 

que dans le reste de la Communauté Economique Européenne. 

On peut en outre affirmer qu'avec la nouvelle for­

mule de détail qu'est le self-service et qui se développe 

de plus en plus, c'est le producteur qui adaptera une 

unité de vente au rythme des achats qui aura les faveurs 

de la ménagère d'outre-Rhin. 
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CHAPITRE V - LA FRANCE 

L'agriculture française est passée par de nom­

breuses étapes depuis la fin des hostilités. 

D'abord dans un état d'expectative, la France 

s'est peu à peu efforcée de regarder l'avenir avec 

plus de confiance et d'atteindre une certaine ex­

pansion. 

C'est aujourd'hui le plus grand pays agricole 

de l'Europe. Après une période de sclérose, l'agri­

culture française retrouve une certaine jeunesse 

grâce à ses cadres et à ses techniques agricoles. 

Toutefois, et à l'image de tous les pays du 

inonde, la France voit le nombre de ses agriculteurs 

diminuer. En 1920, l'agriculture occupait 5 millions 

d'hommes, aujourd'hui 2,8 millions. La perte est de 

5U.000 travailleurs par année. Pourtant, la France 

offre des surfaces de terre plus grandes que tous 

les autres pays d'Europe puisque la moyenne du 

domaine est de 15,7 hectares. 

Néanmoins, ces grandes étendues de terre devraient 

avoir pour corollaire l'utilisation de méthodes modernes. 

Or, ce n'est pas toujours le cas et il faut même avouer 

que l'agriculture française accuse, à ce point de vue, 

un certain retard par rapport aux Etats-Unis. En effet, 

elle tire moins de calories d'un hectare que les autres 

pays du Marché Commun et, cela, principalement en rai­

son du prix trop élevé des engrais et des machines. 

Lorsque l'abaissement des barrières douanières aura 

lieu, cette entrave n'existera plus et l'agriculture 

française prendra un nouvel essor en abaissant ses 

coûts de production par la ratiormalisation de ses mé­

thodes de travail. 
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Un autre trait de cette évolution est celui de 

la décision des gouvernants de procéder à une concen­

tration géographique des exploitations par l'élimination 

progressive des petites entreprises qui sont encore entre 

les mains de vieux paysans dont les descendants ne pour­

suivront pas ce métier. Ainsi, peu à peu, arrivera-t-on 

à de grandes étendues cultivables avec des méthodes 

permettant de soutenir la concurrence étrangère. 

enfin, la France fait un effort appréciable quant 

à l'éducation de ses travailleurs agrocoJ.es. En effet, 

ce seront eux qui transformeront et le visage de l'agri­

culture et celui du marché agricole. 

Comme l'explique Bernard Ouri : "Les investissements 

intellectuels jouent dans l'économie moderne un rSle 

fondamental. Le progrès scientifique, la vulgarisation 

des techniques de production et de gestion, la formation 

professionnelle commandent aujourd'hui le développement 

économique. L'agriculture n'échappe pas à cette loi 

fondamentale et l'on en recueille une preuve suffisante 

en constatant le retard, enregistré dans le développement 

agricole, de pays ou de régions dont les populations 

n'ont pas reçu de formation professionnelle suffisante, 

où l'effort consenti dans le domaine de la recherche 

scientifique et économique est trop faible et où trop 

d'agents vulgarisateurs répandent auprès des chefs d'ex­

ploitation les fruits des expériences acquises et de 

meilleurs méthodes de gestion". 

agrocoJ.es
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Section Première : ETAT ET PERSPECTIVES DU SECTEUR 

LAIT ET PRODUITS LAITIERS 

I. Un secteur difficile à connaître-

Toute étude portant sur la situation actuelle du 

lait et des produits laitiers et, plus généralement, 

de tous les produits d'origine agricole, se heurte à 

une difficulté fondamentale : le manque de statistiques 

et de renseignements économiques de base. 

En effet, les conditions de l'offre et de la de­

mande ne sont connues qu'empiriquement tant pour les 

produits fermiers que pour les produits industriels. 

Cet état de choses est dû à la très grande dispersion 

de la production. Il paraît effectivement difficile de 

recenser tout le lait fourni par des fermes qui sont 

parfois éloignées des centres et qui utilisent ce 

produit en cycle fermé. 

Mais cette incertitude quant aux chiffres se 

situe non seulement au niveau de la production, mais 

aussi à celui de la transformation industrielle ou 

artisanale de la matière première en bien de consom­

mation. La plupart des industriels laitiers possèdent 

de petites ou moyennes entreprises. Ils essaient de 

déclarer le strict minimum de leur fabrication au 

fisc. Il semble donc évident que les services de sta­

tistiques du Ministère de l'Agriculture n'arrivent pas 

à obtenir des renseignements qui risquent d'être uti­

lisés à des fins fiscales. 

Cependant, une action concertée du Ministère de 

l'Agriculture et de l'Institut National de la Statis­

tique et Enquêtes Economiques, ainsi que du Service 

Technique Interprofessionnel du Lait, laisse espérer 

certains progrès dans le secteur industriel. Mais, 



- 138 -

en l'absence de moyens de pression efficaces afin 

d'obtenir des renseignements précis et exacts sur 

la production, de longs délais seront nécessaires 

avant de disposer d'un instrument de travail qui 

permettrait d'aller plus en avant dans la recherche 

économique des problèmes actuels de la saturation du 

marché du lait en France. 

Une méconnaissance statistique non moins grande 

caractérise également la plupart des circuits de 

distribution et leur importance dans le commerce 

des produits laitiers. Si le circuit de distribution 

du lait peut être facilement déterminé par contre, 

l'évaluation des quantités de marchandises qui le 

parcourent reste empirique et incertaine. 

Or, de même qu'aucune solution ne peut être 

donnée à une équation dont certains facteurs de­

meurent inconnus, il paraît difficile de résoudre 

un problème sans en connaître tous les tenants. 

Aussi est-il urgent de faire comprendre à tous les 

producteurs professionnels, industriels et intermé­

diaires, l'intérêt d'informations chiffrées, sincères, 

qui seules pourront constituer les fondements solides 

d'une politique générale du lait et des produits lai­

tiers. En leur absence, agriculteurs et industriels 

s'acheminent lentement vers un imbroglio, et par con­

séquent vers leur perte tout en risquant, ce qu'ils 

craignent d'ailleurs le plus, une intervention gou­

vernementale et des directives étatiques dans leurs 

affaires, intervention et directives d'autant plus 

imminentes lorsque l'on considère l'importance de ce 

secteur dans l'activité non seulement nationale, mais 

aussi internationale (C.E.E.). 
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H 1 Un secteur_important 

En 1959» les Français ont dépensé plus de 

1.000 milliards d'anciens francs pour leur consom­

mation de produits laitiers. Ue par son chiffre 

d'affaires, l'industrie laitière se place ainsi 

parmi les plus importantes, bien avant la sidérur­

gie, 750 milliards, et le charbon, 'Hl milliards 

d'anciens francs. 

Parmi les industries agricoles, elle se classe 

première en fonccion du nombre d'entreprises qui la 

constitue, devant la meunerie et l'alimentation ani­

male. Elle est en outre la première en fonction de 

l'effectif de la main-d'oeuvre employée soit 80.000 

ouvriers, 13-'JOO employés et 7.000 cadres. 

L'industrie laitière apparaît donc indiscuta­

blement comme la première industrie agricole fran­

çaise. 

Enfin, si l'on considère le's dépenses alimen­

taires du ménage français, on constate que la part 

consacrée aux produits laitiers est de 17 9»t c'est-

à-dire qu'elle précède celle des fruits et légumes 

et des céréales. 

Dans le budget total du ménage, le poste produits 

laitiers vient en sixième position après les transports 

et loisirs, l'habillement, le logement et la viande. 

Le secteur des produits laitiers revêt encore 

plus d'importance 

- lorsque l'on pense que le lait devient un 

facteur de plus en plus consistant dans le 

revenu de l'agriculteur 
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- lorsque l'on considère la situation précaire 

de ce dernier et la faiblesse du tonus écono­

mique agricole. Le lait apparaît alors comme 

un élément et un remède aux maux dont souffre 

actuellement le secteur agricole. 

III. Evolution du secteur depuis 1939 

L'industrie laitière est une dos industries qui 

a le plus évolué depuis l'avant-guerre. Cet état de 

chose tient à plusieurs raisons : 

- Le passage d'un état artisanal à un état in­

dustriel. Jusqu'en 1935» les produits laitiers 

étaient encore en majeure partie traités soit 

à la ferme, soit dans de petites laiteries, 

selon de vieilles coutumes de fabrication lai­

tière . 

Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, 

l'évolution des besoins a nécessité une pro­

duction accrue qui ne pouvait se réaliser 

que par une standardisation et une normali­

sation des différentes fabrications, tandis 

que s'introduisaient des procédés scienti­

fiques nouveaux. Les différentes laiteries 

se sont concentrées en usines dirigées non 

plus par des fromagers, mais par des ingénieurs. 

Un afflux de capitaux permit la constitution 

de très grandes entreprises, de telle sorte 

que ce qui n'était que laiterie est devenue 

industrie laitière. 

- L'accroissement des besoins de l'élevage. 

Le maintien d'un cheptel bovin, ovin ou caprin 

implique nécessairement des besoins en lait ; 

par vocation première le lait est, en effet, 

un aliment indispensable aux jeunes animaux. 
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S'il est possible de le leur rationner, il 

est, en revanche, impossible de le leur sup­

primer. Or, la quantité de lait nécessaire 

à l'élevage est pass.pe de l'indice 100 en 

I938 à 121 en 1958. Mais cet accroissement 

des besoins en lait tend, de nos jours, à di­

minuer, les agriculteurs rationnant la matière 

première aux jeunes animaux et la remplaçant 

par des produits chimiques. 

- L'évolution des besoins de l'alimentation hu­

maine. 

Ces besoins ont, eux aussi, considérablement 

augmenté au cours des vingt dernières années. 

Pour le lait, le beurre et le fromage, 1'evo­

lution a été la suivante : 

Besoins globaux 

Année : 
Lait _, „ 

Beurre Fromage 
en nature 

Moyenne 1938-40 32.OO0.O0OL. 223.000 T. 267-500 T. 

Moyenne 1959 44.000.000 L . 328.000 T. 412.000 T. 

Cette évolution est la conséquence : 

- de l'accroissement des consommateurs et 

surtout des jeunes 

- du développement de la consommation indi­

viduelle elle-même fonction de l'amélio­

ration du niveau de vie, des modifications 

alimentaires, de l'amélioration des pro­

duits, de la publicité et de la chute des 

boissons alcoolisées, remplacées par des 

des jus de fruits ou du lait. 



- 142 -

Consommation unitaire annuelle 
Année 

Lait Beurre Fromage 

1938 - ^O 76.3 1. 5.3 kg 6.4 kg 

1959 98 1. 7.3 kg 9.2 kg 

Enfin, l'évolution du secteur tient à une trans­

formation externe et parfois interne des produits, 

s'illustrant par un glissement de la demande vers les 

produits finis, c'est-à-dire des fromages d'excellente 

qualité, au taux de matières grasses élevé : Camemberts 

à 60 'ft aux emballages reluisants, nets et hygiéniques. 

La clientèle actuelle a aussi parfois changé de 

goût, préférant aujourd'hui des fromages non fermentes, 

des laits stérilisés ou pasteurisés, des yaourts aro­

matisés, des produits frais, légers et digestibles tels 

que Petits suisses ou fromage blanc. 

Les entreprises laitières tiennent de plus en plus 

compte de cette évolution rapide qui n'est pas encore 

terminée et cherchent à fabriquer, en collaboration 

avec les médecins, des produits faciles à digérer ne 

provoquant pas de cholestérol et adéquats à un être 

humain surmené par une vie au rythme accéléré et dont 

l'appareil digestif refuse d'absorber les aliments 

trop riches d'il y a quelques décennies. 
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Section Deuxième : LA. CONSOMMATION /. 

Les statistiques laitières françaises — qu'il 

s'agisse de statistiques de production ou de consom­

mation - présentent en général les mêmes incertitudes 

quo les statistiques étrangères. Pour un même pays, 

une même période et un même produit, on dispose souvent, 

selon la source à laquelle on s'adresse, de chiffres 

présentant des différences sensibles. 

Quoiqu'il en soit, il est possible de fixer comme 

suit les ordres de grandeur de consommation de la 

France : 

I. Statistiques 

Consommation de lait par les veaux 

1958 

1959 

I960 

520.000 tonnes 

560.OOO tonnes 

60O.OOO tonnes 

— Quantité de lait nécessaire à l'élevage : 

I938 : 100 

1958 : 121 (indice) 

- Augmentation de l'effectif des veaux : 

1938 : 100 

1958 : 1*8 (indice) 

Les besoins de l'élevage absorbaient 

en 1938 : 22.7 $> de la production 
laitière 

en 1958 : 19 Ì> de la production 
laitière 
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- Consommation humaine 

Fromage 

Beurre 

1958 

1959 

I960 

: 

1958 

1959 

I960 

3'»0.000 

380.000 

412.000 

328.000 

310.000 

325.OOO 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

Consommation individuelle du français relat 

veinent à l'étranger ! 

Lait frais ! 

Norvège, iSuède, Suisse .. 200 à 24u kg 

Pays-Bas 175 à 200 kg 

Autriche, U. S. A 150 à 175 kg 

Koyaume-Uni, Allemagne .. 125 à 150 kg 

France 100 à 125 kg 

Italie 5<J à 60 kg 

Beurre : 

Irlande 16 à 17 kg 

Grande-Bretagne « „ 8 à 9 kg 

France 7 à 8 kg 

Suisse 5 à 6 kg 

Italie l à 2 kg 

Fromage : 

France 10 kg 

Suisse . . 8 à 9 kg 

Norvège, Suède 7 à 8 kg 

Allemagne,Italie,Pays-Bas 6 à 7 kg 

Belgique 5 à 6 kg 

Grande-Bretagne <.. 4 à 5 kg 

U.S.A., Autriche ........ 3 à k kg 
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II. Tentative d'explication_des statistiques 

De l'examen de ces renseignements chiffrés, 

il résulte que la consommation française de lait en 

nature est, après l'xtalie, la plus faible de la 

C.E.K. Par contre, la rrance détient la première 

place pour la consommation de fromage: et se range 

fort honorablement quant à celle du beurre. 

Lorsque l'on cherche les raisons qui empêchent 

la consommation française de lait fluide d'atteindre 

les niveaux parfois très élevés de certains pays nor T 

diques ou anglo-saxons, on est amené aux facteurs inhi-

biteursssuivants : 

En premier lieu, des habitudes alimentaires bien 

différentes, uans les pays anglo-saxons par exemple, 

on prend deux repas légers et deux collations par 

jour, alors qu'en France on se limite à deux repas 

copieux et à une collation. Cependant, les collations 

françaises et anglo-saxonnes onfun point commun : 

celui de comporter une quantité appréciable de produits 

laitiers et notamment de lait. 

L,a multiplication des collations étrangères ex­

plique donc la forte consommation de lait fluide dans 

les pays considérés et sa faible consommation en France. 

En deuxième lieu, des goûts très différents qui, 

à l'étranger, ne s'opposent pas à une certaine préémi­

nence de la diététique sur la gastronomie mais qui, en 

France, font le plus souvent passer la gastronomie avant 

la diététique. 

Ainsi, à l'étranger, on ne trouve aucune incompa­

tibilité dans l'usage du lait en tant que boisson au 

cours des deux repas principaux, tandis que le Français, 

lui, préfère le vin, la bière ou le cidre. Par ailleurs, 

si la cuisine étrangère utilise une certaine quantité 

de lait, la cuisine française en emploie peu en dehors 

de la confection des entremets et des desserts. 
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En troisième lieu, il convient de considérer 

que la France, par sa situation géographique, a une 

grande partie de son territoire qui s'apparente aux 

pays nordiques du point d,e vue climatique, l'autre 

partie se rattachant aux pays latino-américains pour 

lesquels la consommation en lipides; lait fluide et 

produits laitiers est beaucoup moins forte que celle 

des pays nordiques. 

Résultantes de deux groupes de consommation aussi 

aussi différents, les moyennes nationales sont en fait 

une fiction tandis que celles des pays nordiques ou 

anglo-saxons traduisent au contraire, compte tenu de 

leur homogénéité, une réalité. Dès lors, il est évident 

que la-comparaison des moyennes nationales françaises 

et étrangères constitue un exercice intellectuel assez 

aléatoire. 

Quant à la consommation de fromage et de beurre, 

bien qu'elle ait fortement augmenté depuis la période 

d'avant-guerre, elle amanifesté ces dernières années 

une tendance à la stabilisation, notamment en ce qui 

concerne le beurre. Il convient également de signaler 

que la consommation de margarine a plus que doublé 

depuis 1938. 

Cette augmentation de la consommation des produits 

laitiers est due à plusieurs facteurs dont les princi­

paux sont : 

- l'accroissement de la population de 0.8 % 

par année 

- la diminution de la consommation de viande en 

raison de son prix élevé 

- l'amélioration du niveau de vie 

- une progression dans la qualité et la présentation 

des produits 

- la publicité et une action concertée.de l'Etat 
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- les possibilités accrues 

produits laitiers par la 

appareils réfrigérants. 

Le fromage qui est actuellement le plus consommé 

est encore la pâte molle mais, comme nous le verrons, 

la porte reste ouverte aux pâtes dures et mi-dures. 

En ce qui concerne le beurre, la consommation a 

nettement tendance à baisser, ce qui s'explique par 

le prix élevé de ce produit et la concurrence acharnée 

d'autres graisses moins chères telles la margarine, la 

végétaline, les huiles végétales ou certains produits 

d'origine animale. 

III. Hypothèses concernant la consommation des pro­

duits laitiers 

a. Du point de vue quantitatif 

Plusieurs facteurs permettent d'esperei- une aug­

mentation de la consommation des produits laitiers 

dans les hypothèses générales retenues par le Qua­

trième Plan. On distinguera notamment parmi ceux-ci : 

— L'augmentation de la population et plus spécia­

lement celle des jeunes de 15 à 19 ans jusqu'en 

1965. 

- L'augmentation de la consommation individuelle. 

Le pourcentage d'augmentation de U.9 f> par an 

prévu pour l'ensemble de la consommation des 

particuliers entre 1961 et 1965 ne sera vrai­

semblablement pas atteint pour les produits 

alimentaires qui, d'ailleurs, diminuent en 

valeur relative dans la consommation des mé­

nages. Cependant, à l'intérieur des dépenses 

de conservation des 

multiplication des 
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alimentaires, la part des produits riches en 

calories et notamment des produits d'origine 

animale, viande et produits laitiers, augmen­

tera davantage. 

Mais, les perspectives d'évolution de la consom­

mation varient selon les produits. 

- Le lait destiné à la consommation en nature 

Des éléments contradictoires commandent les 

perspectives d'évolution. L'augmentation des moyens 

de conservation par le froid dans les ménages favo­

rise la boisson du lait. Cependant, les enfants sont 

de plus en plus nourris avec des laits en poudre et 

des laits concentrés. Le seul élément certain reste 

donc l'augmentation de la population. 

- Le lait destiné à la consommation animale 

Une part croissante de l'alimentation des veaux 

est constituée par des laits artificiels préalablement 

écrémés puis enrichis de matières grasses d'origine 

végétale d'un prix moins élevé. Cette évolution tend 

à amener des quantités de beurre importantes sur le 

marché. 

- Le beurre 

Uomme nous l'avons déjà indiqué, il doit connaître 

une certaine régression face à la concurrence des autres 

corps gras et, cela, d'autant plus que le coefficient 

d'élasticité de la demande du beurre calculé en fonc­

tion du niveau des prix est en effet relativement élevé 

dans toute la partie moyenne de la courbe des prix. 

ûès lors, le beurre, véhicule des excédents laitiers, 

constitue sans doute le produit le plus sensible à tout 

encombrement du marché et surtout à toute variation du 

niveau des prix. 
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- Le fromage 

L'augmentation de la consommation qui a lieu 

depuis 19^5 doit se poursuivre pondant la durée du 

Quatrième Plan, mais la forme de consommation subit 

une évolution sensible et rapide. Les fromages cou­

rants de grande consommation préalablement emballés 

et de conservation facile rencontrent une vogue crois­

sante au détriment des spécialités au goût et à l'odeur 

forts. Ainsi, les efforts de la Swiss Pack pourront 

être couronnés de succès sur le marché français d'ici 

quelques années. 

- Les autres produits laitiers et, notamment, les 

laits concentrés et en poudre, connaissent une ex­

pansion spectaculaire qui devrait se poursuivre au 

cours des prochaines années. 

B. Du point de vue qualitatif 

L'analyse qualitative des perspectives de con­

sommation est liée à l'étude des exigences de la 

clientèle. 

A ce titre, il est possible de dégager trois 

tendances parmi les plus marquantes : 

- En ce qui concerne les variétés des produits, la 

masse des consommateurs est de moins en moins exigente. 

Ainsi, la part des produits de marque connue et débités 

en grande quantité semble appelée à se développer sur 

le marché. La standardisation devrait jouer dans ce 

domaine, probablement avec un certain retard et d'une 

manière moins spectaculaire que pour d'autres secteurs 

de production, mais les effets seront perceptibles à 

moyen terme <> 

- D a n s le domaine de la qualité, les exigences de la 

clientèle sont également appelées à se transformer. 

Elles porteront moins, semble-t-il, sur les qualités 
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gustatives du produit pour s'attacher essentiellement 

aux qualités hygiéniques, aux facilités de conservation 

et à une certaine constance de la qualité et du goût 

pour un produit d'une ma"rque déterminée. A ce sujet, 

il faut remarquer que le lait en vrac, en dépit de la 

différence de qualité, ne représente plus que 15 "$> de 

la consommation, ce mode de présentation ne respectant 

plus les conditions d'hygiène auxquelles la clientèle 

est de plus en plus attachée. 

Mais, c'est essentiellement en fonction de la 

commodité et de l'importance du service rendu que les 

consommateurs seront progressivement amenés à faire 

leur choix. C'est dans cette optique qu'il faut con­

sidérer le développement des emballages en cryovac, 

ce mode de présentation permettant un service rapide, 

ou même un libre-service, tout en offrant la possibi­

lité d'acheter en un même lieu tous les produits d'un 

usage courant. 

Section Troisième : LA PRODUCTION 

En matière d'économie commerciale, l'offre doit 

s'adapter à la demande ; en laiterie, cette loi de 

base n'est plus respectée. La production de lait, si 

elle peut être accrue, peut difficilement être com­

primée. Ceci tient à la structure complexe d'un pro­

duit essentiellement organique. Il est donc utile d'en 

étudier les différents aspects avant d'examiner la 

consommation, la distribution ou la commercialisation. 
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I. Statistiques 

Le Ministère de l'Agriculture publie chaque 

année deux évaluations de la production laitière. 

Ces chiffres restent approximatifs mais ils montrent 

néanmoins l'évolution des quantités produites. 

Cette production a triplé depuis 75 ans ; en 

1882, elle s'élevait à 68 millions d'hectolitres, 

en 1957 elle était de 200 millions d'hectolitres. 

En 19^9i l'industrie laitière a retrouvé son 

potentiel d'avant-guerre. Depuis, elle s'est accrue 

de 50 $, ce qui représente une augmentation de 6 $ 

par an. 

Le Quatrième Plan prévoit pour l'ensemble de 

la France une production de 275 millions d'hectolitres 

de lait en 1965» soit une augmentation de 30 $ par 

rapport à 1959« Ce résultat serait obtenu sans aug­

mentation du cheptel par un simple accroissement de 

la productivité surtout dans les zones à vocation 

laitière. 

II. Les_différentes productions françaises 

La Prance occupe la première place en Europe 

à l'a fois pour le tonnage fabriqué et pour la diver­

sité des productions. 

En effet, on recensait avant-guerre 300 diffé­

rentes sortes de fromages. Il faut toutefois noter 

qu'actuellement seule une trentaine de variétés fait 

l'objet d'une production régulière. C'est elle qui a 

réellement contribué au renom mondial de la fromagerie 

française. Elle constitue grosso modo 90 $ du tonnage 

global de fromages fabriqués. 
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Le reliquat dont l'importance quantitative est 

donc bien faible relève en quelque surte du folklore 

fromager. Il s'agit en général de petites fabrications 

fermières dont l'aire de production actuelle dépasse 

rarement une ou deux communes. Ces fabrications, dont 

on ne saurait passer sous silence les qualités souvent 

exceptionnelles, sont presque intégralement consommées 

sur place, alles ignorent la grande commercialisation. 

D'ailleurs, en dehors de leur lieu de production, elles 

ne sont connues que des gastronomes avertis. 

Jusqu'aux environs de 1850, la production froma-

gère était uniquement fermière. Puis, peu à peu, les 

premières fromageries industrielles se sont développées 

et,- sous la pression de l'évolution technique et de la 

demande, ont concentré leur activité, déterminant ainsi 

l'expansion de la production de certains fromages et la. 

standardisation de la qualité à un niveau correspondant 

à l'évolution du goût du consommateur. 

Trois sortes de lait sont, utilisées pour la fabri­

cation du fromage. Pour l'année 1958, la production qui 

était de 427.000 tonnes se décompose comme suit : 

Fromage de lait de vache ....... 400.uOO tonnes 

Fromage de lait de chèvre » lóu.OOO tonnes 

jvromage de lait de brebis 11.000 tonnes 

A. Les fromages de lait de vache 

Ventilation de la production : 

Fromages frais .............. 60.000 tonnes 

Fromages à pâtes molles : 

Camembert 75>O00 tonnes 

Brie 15«v/00 tonnes 

Carré de l'Est 15.UOO tonnes 

Autres pâtes molles 35-000 tonnes 

l4u.000 tonnes 
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Saint-Paulin » '•O.OOO tonnes 

Edam, Gouda et similaires .. 20.000 tonnes 

Autres fromages du mSme type !O.000 tonnes 

70.000 tonnes 

Cantal et similaires 15.000 tonnes 

Gruyère, Emmenthal, Beaufort 115.000 tonnes 

Il convient de préciser qu'en plus des fromages 

cités ici, on fabrique 17.000 tonnes de fromages 

fondus. 

.Les grandes variétés de fromages se classent en 

différentes catégories en fonction de leur pâte et 

selon les définitions données par la législation. 

On peut notamment distinguer : 

1. Les fromages à pûtes molles moussées 

Parmi eux figurent surtout le Camembert, le Brie, 

de Meaux et de Coulommiers, le Carré de l'Est, le Dreux, 

1'Olivet, le Nantais ou fromage du curé, le Saint-Mar­

celin et le Neufchatel. 

Ces fromages bien connus sur le marché suisse ont 

été l'objet d'une complète transformation depuis la 

fin de la guerre. Un effet, bien qu'ils aient gardé 

leur forme classique, leur goût a évolué, ils sont 

devenus relativement plus doux et leur pâte est moins 

faite. Le danger de ce genre de production est repré­

senté par la concurrence des entreprises étrangères, 

notamment de l'Allemagne, qui sont elles aussi capables 

de fabriquer cette qualité, alors qu'elles ne le seraient 

pas s'il s'agissait de fromages typiques. 

2. Les fromages à pâtes molles à croûte lavée 

Ce groupe réunit les fromages dont les procédés 

de fabrication offrent une grande variété de normes de 



- 154 -

coagulation, d'égouttage et de maturation. C'est en 

faisant varier la teneur en matières grasses du caillé, 

la proportion en eau, les quantités de lactose et de 

sel de calcium neutralisant que le fromager obtient les 

différents types recherchés dont notamment j 

Le Pont-1'Evêque, le Munster, le Géromé, le 

Marollals, le Sorbais Mignon, l'Epoisse, le Livarot 

et le Mont d'Or. 

Les fromages à pâtes persillées dont les princi­

paux sont le Bleu d'Auvergne, le Bleu de Gex et le 

Roquefort. 

A l'inverse de l'Italie, ce genre de fromages a 

encore beaucoup de succès en France et il recueille 

de nombreux suffrages à l'étranger, notamment Outre­

mer. 

3« Les fromages à pâtes pressées 

Ce sont des fromages doux à la pâte souple, se 

coupant facilement.et se prêtant à une conservation 

de durée moyenne. Ils se présentent sous une forme 

ronde et plate. La croûte est généralement fine, sèche, 

souple, de teinte jaune plus ou moins foncée, sauf 

pour certains types subissant un affinage plus profond 

et dont la croûte présente alors des floraisons jaune 

soufré ou orangé. 

Parmi eux figurent le Saint-Paulin, l'Edam et 

le Gouda français, le Reblochon, la Tomme de Savoie, 

le Morbier. 

h. Les fromages à pâtes fermes et dures 

Ce sont des fromages en forme de gros cylindres 

d'un poids variant de 25 à *»5 kg. Leur pâte est ferme, 

compacte et soupls. Ils sont affinés lentement et se 

conservent pendant une assez longue période. Les tech-
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niques de fabrication sont toutes originaires de 

Suisse. Néanmoins, ces produits ne ressemblent pas 

toujours aux originaux ; en effet, ils en diffèrent 

par un goût moins soutenu et par la texture de la 

pâte dont les trous sont plus nombreux et plus gros 

dans le fromage français que dans le fromage suisse. 

Il faut enfin dire que la qualité suisse est de tous 

les points de vue supérieure à la qualité française. 

5» Les froma~ges fondus 

Certains des fromages décrits sont parfois remis 

en fabrication lorsqu'ils ne sont plus aptes à une 

consommation correcte. 

Leur manque de saveur ne les prédisposent pas 

aux faveurs du public français. 

B. Les fromages de lait de chèvre 

Les fromages de lait de chèvre représentent une 

production de l'ordre de 15.000 à 18.000 tonnes envi­

ron. Leur principale zone de production ceinture le 

Massif Central. 

Très nombreux, ils accusent des formes et des 

dimensions variées (cylindre, tronc de pyramide, 

rondelle). Citons en particulier l'Ainte, le Maure, 

le Levrous, le Chevroton et le Picordon, 

C. Le fromage de lait de brebis 

Le lait de brebis permet la fabrication du Ro­

quefort. Ce fromage de réputation mondiale est exporté 

dans tous les pays (L700 tonnes en 1956 et 1.800 tonnes 

en 1959). 



- 156-

Le Roquefort est l'objet d'une réglementation 

spéciale depuis la loi du 26 juillet 1928. Cette 

appellation est uniquement réservée aux fromages 

fabriqués avec du lait de brebis provenant de dépar­

tements français et affinés dans les caves parcourues 

par les courants d'air naturels froids et humides 

provenant des fleurines de la montagne du Combalou 

à Roquefort. 

Les autres fromages de brebis locaux se rencon­

trent surtout dans les Pyrénées et en Corse. Ils sont 

également désignés par le nom de leur région d'origine. 

De production individuelle très faible, ces fro­

mages ne représentent globalement guère plus d'un 

millier de tonnes. 

D. Le beurre 

1. Le beurre fermier 

La production fermière n'a techniquement guère 

évolué. En effet, s'il existe d'excellents beurres 

fermiers, la qualité moyenne des beurres fabriqués 

à la ferme est médiocre, notamment du point de vue 

de leur aptitude à la conservation. 

2. Le beurre laitier 

La fabrication industrielle du beurre a, par 

contre, fait d'énormes progrès qui cnt très rapide­

ment abouti à une amélioration de la qualité. Le 

développement de la pasteurisation des crèmes servant 

à la fabrication du beurre constitue sans doute le 

facteur qui a le plus contribué à cette amélioration. 

Il est certain que ce genre de beurre ne possède pas 

les qualités organoleptiques que le consommateur 

recherchait naguère dans certains beurres fabriqués 
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selon les procédés traditionnels. Là aussi, il semble 

qu'une évolution sensible 3e soit produite dans le 

goût du français car les beurres laitiers se situent, 

sur le plan général des cours, au niveau des meilleurs 

beurres fabriqués selon les méthodes artisanales. Il 

demeure néanmoins des consommateurs pour apprécier ces 

derniers et notamment les beurres charentals. 

Sur les 230.0OU tonnes de beurre fabriquées 

industriellement : 

- I3O.OOO tonnes proviennent de lait spéciale­

ment écrémé à cette fin par les entreprises 

- 55.000 tonnes sont issues de crèmes constituant 

le sous-produit ae diverses fabrications (fro­

magerie, standardisation des laits de consom­

mation) 

- A5.OOO tonnes proviennent c'è crèmes fermières. 

III. Recherche des causes de l'évolution de la 

production 

Certains économistes se méfient à juste titre 

des statistiques car, souvent, elles ne disent que 

ce que l'on veut bien leur faire dire« Pour éviter 

cette erreur, nous rechercherons les causes de leurs 

variations plutôt que leur interprétation. 

Une des premières causes de l'accroissement de 

la production se situe au niveau de l'évolution des 

goûts de la clientèle, qui s'est illustrée par une 

augmentation des quantités consommées. Elle est parti­

culièrement marquante pour le lait qui est bu de plus 

en plus par les jeunes de 15 à 19 ans, au détriment 

du vin et des alcools. 
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Cette augmentation est aussi due à l'effort des 

industriels pour une meilleure présentation des pro­

duits qui sont plus propres et plus hygiéniques 

qu'autrefois. 

Cette évolution est aussi la conséquence directe 

d'une amélioration du niveau de vie, ainsi que le 

corollaire d*un phénomène économique qui veut que la 

consommation des produits d'origine animale croisse 

parallèlement au degré d'évolution d'un pays. 

Elle fut cependant facilitée par plusieurs 

éléments : 

1. L'insémination artificielle et l'augmentation 

du cheptel 

Par suite de la guerre, la France se trouvait 

en 19^5 à la tête d'un cheptel fortement diminué. 

C'est pourquoi les pouvoirs publics encouragèrent 

la prolifération, afin d'être en mesure de .fournir 

le marché en viande, et spécialement en viande de 

veau. Or le marché de la boucherie est directement 

lié à celui du lait. Qui dit augmentation du cheptel 

dit, par voie de conséquence, accroissement des quan­

tités de lait. 

Cette augmentation du lait est due non seulement 

à un cheptel passé de 8.7CO.000 vaches en 1938 à 

9.850.O0O en I959» mais aussi à un accroissement de 

la productivité par tête, qui a été largement faci­

litée par l'insémination artificielle. 

Cette dernière permet en effet la transmission 

de uellules provenant de sujets ayant un passé laitier 

excellent, de telle sorte que l'on a obtenu des animaux 

fournissant '* à 5.000 litres de lait^par an et parfois 

plus, au lieu de 2.500 litres en 1938. 
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2, Le recul de la vigne 

On sait que vers .les années 1888-1890 le phylo-

xéra fit des ravages dans différentes régions de France, 

provoquant le recul de la vigne et obligeant parfois 

à la reconversion complète des vignoles dévastés. 

Ceux-ci ne furent pas remplacés et les agriculteurs 

de Charente ou de Haute—Marne par exemple, firent de 

l'élevage. 

3. Désir des agriculteurs 

Enfin, le dernier élément ayant provoqué cette 

augmentation se situe au niveau de l'agriculteur lui-

même qui a préféré favoriser l'élevage du bétail pro­

ducteur de lait, plutôt que du bétail producteur de 

viande. 

L'I.N.S.E.F. a tenté de chiffrer le pourcentage 

de producteurs favorisant le l û t . 

Augmenter Maintenir Diminuer 

I960 50 $ 39 % 7 % 

Mai I96I 39 f> 55 $• h # 

Proportion des agriculteurs désirant favoriser 

la boucherie ou le lait : 

Développer Maintenir Réduire 

Production 
de lait 19 # 68.5 5& 5.5 $ 

Boucherie 17,5 # 62.5 #. 7.5 $> 
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4. L'évolution technique 

L'évolution technique ne constitue pas 1.*origine 

absolue de l'augmentation de la production, mais elle 

l'a fortement favorisée en permettant, à tous les 

stades du circuit laitier, une amélioration de la qua­

lité de la présentation et de la fraîcheur des produits, 

en même temps qu'elle recherchait une amélioration des 

prix de revient pur l'accroissement de la productivité. 

Cette évolution a aussi permis la concentration géo­

graphique d'usines qui sont actuellement en mesure de 

transformer de très grosses quantités de lait, ce qui 

provoque un abaissement du coût de production par la 

vulgarisation de méthodes d'organisation scientifique 

du travail qui n'auraient pu avoir ljeu au stade de la 

petite entreprise. 

IV^ Valeur et limites de la production française 

La production laitière et fromagère a atteint en 

1963 son niveau.d'avant-guerre. On sait qu'elle n'a 

cessé de croître depuis cette date. 

Les produits se sont, nettement améliorés, per­

mettant ainsi l'ouverture de débouchés à l'étranger. 

Cependant, les autres pays producteurs ont réagi et 

il semble que cette production soit maintenant excé­

dentaire et pose déjà des problèmes d'écoulement que 

nous analyserons par la suite. 

Elle est largement facilitée par les progrès 

techniques, tant en matière d'élevage qu'en matière 

de fabrication. Toutefois, elle est parfois assez 

loin de ce qui est fait dans d'autres pays. Les 

éleveurs suédois, danois ou hollandais ont une pro­

ductivité plus élevée que celle de la France, mais 

il semble bien que le retard puisse être comblé d'ici 

quelques années. 
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Les limites de la production, elles, sont fixées 

à la fois par celles de la consommation et par les 

débouchés extérieurs. 

Cependant, les dispositions prises dans le cadre 

du Quatrième Pian auront pour conséquence un accrois­

sement de la production dû à plusieurs facteurs, dont 

notamment : 

- le soutien accordé par les pouvoirs publics 

- l'assurance pour l'agriculteur d'avoir un 

revenu stable grâce au lait 

- l'accroissement de la production de viande 

souhaité par le gouvernement qui s'accompa­

gnera d 'un accroissement de la production 

laitière à la suite de l'augmentation du 

nombre de femelles 

- l'accroissement de la productivité 

- l'accroissement de la consommation indivi­

duelle et collective dû à une augmentation 

de la population de 0.8 % par an et l'augmen­

tation de 50 'fa de l'effectif des jeunes de 15 

à 19 ans jusqu'en 1965. 

Dans ces conditions, on espère que la production 

atteindra en I965 le niveau de 275 millions d'hecto­

litres. 



- 162 -

Section Quatrième : LA DISTRIBUTION 

Avant de déterminer les conditions de la distri­

bution des produits laitiers, il est bon de rappeler 

les sujétions imposées à ce secteur et les limites 

qui en découleront dans la voie que recherche l'éco­

nomie laitière française. 

Ainsi, la dispersion de la production en France 

grève de lourdes servitudes les fonctions de ramassage 

et de groupage. La persistance d'une production fermière 

pour les beurres et les fromages perpétue cette disper­

sion malgré le développement de la production indus­

trielle, et rend plus difficiles les efforts pour étaler 

la production en fonction de la demande. 

La grande variété des produits dont nous avons 

déjà parlé impose au commerce une fonction d'assorti­

ment qui, pour certaines catégories de produits, peut 

porter sur des quantités minimes. 

La production, soumise à des aléas climatiques 

qui en déterminent l'irrégularité, exige des agents 

chargés d'assurer sa distribution qu'ils réalisent 

les adaptations nécessaires pour satisfaire une de­

mande rigide. 

Cette fonction est rendue d'autant plus délicate 

que le caractère essentiellement périssable de la plus 

grande partie des produits nécessite un écoulement 

rapide et régulier. 

I. Généralités 

A. Difficultés de la distribution 

Le but de la distribution est d'accomplir un cer­

tain nombre de services pour faire passer un produit 

du stade de l'offre à celui de la demande. Or, c'est 
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à ce niveau, au moment d'écouler la production, que 

se situent les principales difficultés de l'industrie: 

laitière. 

1. Interdépendance des entreprises agricoles 

Chaque entreprise agricole travaille librement 

et produit les biens qui lui octroient le plus grand 

rendement. Par ailleurs, chaque entreprise ne peut 

fixer à l'avance la quantité exacte de biens qui sera 

produite ; elle ne présume que d'une production moyenne, 

sur la base des productions précédentes, de même qu'elle 

ne connaît pas le résultat de l'effort de toutes les 

entr.eprises-soeurs. Or, les mêmes réflexes psycholo­

giques influencent l'exploitation de chacune de ces 

entreprises qui toutes concentrent leur effort sur la 

production du même produit. 

L'entreprise agricole est donc une exploitation 

aveugle. En effet, si les prévisions qu'une entreprise 

agricole avait établies librement s'avèrent justes dans 

un cas particulier, elles sont fausses dans l'ensemble 

car chaque entreprise a raisonné de la même façon et 

ce phénomène peut provoquer un déséquilibre économique 

quantitatif. 

Donc, si le chef d'une entreprise agricole ou d'une 

industrie agricole est libre d'adopter les méthodes tech­

niques qu'il désire, sa liberté est entravée dès qu'il 

veut écouler ses produits. Elle se heurte alors à celle 

d'autres chefs d'entreprises. 

Le problème se corse si l'on considère que le fabri­

cant de produits laitiers, qui possède une zone de ramas­

sage comme un commerçant son fonds de commerce, se trouve 

dans l'obligation d'accepter tout le lait venant de la 

ferme, qu'il le veuille ou non, et tout en sachant perti­

nemment qu'il ne pourra vendre ses fromages dans l'immédiat. 
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Le but de la fonction de distribution sera donc d'adapter 

la demande à l'offre, ce qui jusqu'à un certain point 

semble une hérésie, car il est plus facile de produire 

moins que de vendre plus. 

2. Fragilité des produits 

Si l'on considère le cas d'une entreprise industrielle 

fabriquant de la fonte de fer ou toute autre matière, 

la perte de débouchés, le fléchissement de la demande et 

l'augmentation des stocks posent des problèmes graves 

d'écoulement et d'équilibre financier. Mais il lui reste 

la possibilité de licencier des ouvriers, de stopper ses 

investissements et l'espoir de vendre ses matériaux dans 

un avenir meilleur. Ceci s'avère absolument impossible pour 

une entreprise laitière. Elle ne peut garder ses produits 

au-delà de quelques jours, à l'exception du Gruyère et du 

beurre, car il s'agit de denrées périssables. Pour elle, 

un fléchissement de la demande "au cours d'une production 

stable et difficilement freinable signifie une perte. 

On pourra répliquer que le lait peut être transformé en 

beurre ou en Gruyère, ce qui est exact,mais à court terme, 

la date limite de stockage du beurre étant de 6 mois. 

En outre, les difficultés d'une entreprise seront subies 

par toutes les autres. Dans le cas du beurre, il en 

résulterait rapidement un accroissement énorme de sa 

production, d'où un fléchissement important des prix 

nécessitant une vente à perte. 

Il reste enfin la possibilité de résorber un excédent de 

production par la fabrication de caséine. Encore faut-il 

que l'industriel ait les appareils nécessaires à celle-ci. 

En outre, la caséine est actuellement remplacée dans les 

industries de plastiques, tissus ou colle par d'autres 

matériaux moins onéreux. 
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3. Problème des prix 

La distribution, nous l'avons vu, est chargée 

d'ajuster l'offre à la demande pour éviter certaines 

pertes. Mais c'est alors qu'interviennent les phéno­

mènes classiques d'une économie de marché. 

En effet, si l'offre dépasse la demande, les 

cours baissent ; par contre, si la demande dépasse 

l'offre, les cours montent sur le marché. Or, comme 

l'industrie laitière est sujette d'un bout à l'autre 

de l'année à des variations saisonnières, on devrait 

assister à une irrégularité constante des prix. 

Tantôt, on enregistrerait un avilissement des prix 

et le producteur en subirait inévitablement le contre­

coup avec toutes les conséquences 6raves qui pourraient 

en résulter. 

Tantôt, la flambée des prix aurait des répercus­

sions désastreuses, dont notamment une augmentation du 

coût de la vie qui provoquerait soit des troubles sociaux, 

soit la fuite du consommateur vers des produits de sub­

stitution. 

Le rôle de la fonction de distribution sera donc 

d'éviter ces disparités par une politique de stockage 

ou par la transformation du lait en produits susceptibles 

d'un report : beurre, lait de conserve, etc. 

Etant donné l'importance sociale do l'alimentation 

dans le niveau de vie de l'être humain, et en prévision 

des conséquences non seulement économiques mais aussi 

politiques, il reste aux industriels français la possi­

bilité d'écouler leurs produits à des prix abordables 

à l'ensemble des consommateurs, tout en prévenant une 

fuite vers des produits de remplacement. 
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B. Les fonctions 

L'examen des problèmes de distribution montre que, 

en contre-partie des marges prélevées, le distributeur 

accomplit un certain nombre de fonctions ou services 

dont l'objet général est d'amener le produit de l'état 

économique dans lequel il est livré par le producteur 

à celui qu'exige le consommateur. 

Comme nous l'avons vu, le producteur livre à un 

endroit plus ou n:oins proche des lieux de production, 

selon une quantité gouvernée par les exigences tech­

niques, tandis que le consommateur exige la livraison 

en un endroit proche des lieux de consommation, selon 

une quantité à la taille des besoins. 

Il en découle nécessairement quatre fonctions dis­

tributives fondamentales : 

1. Fonction de centralisation 

Elle consiste dans la collecte, le ramassage et 

le transport du lait du point de production, c'est-à-

dire de la ferme jusqu'à l'usine ou la coopérative. 

Cette fonction principale comporte une fonction 

auxiliaire : celle des transports qui assure la conver­

gence de la production laitière. 

2. Fonction de régularisation 

Comme nous l'avons déjà dit, l'industrie laitière 

est chargée de la transformation d'un produit rapidement 

périssable et consommé journellement. Cependant, comme 

des fluctuations naissent et de l'irrégularité de la 

production et de celle de la consommation, elle doit 

régulariser et atténuer les écarts entre les quantités 

produites et les quantités consommées. C'est la fonction 

de régularisation. 
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Elle atténue les variations journalières par la 

fabrication de yaourts, pâtes molles, creme. 

Elle atténue les variations saisonnières par la 

fabrication de beurre et de pâtes dures qui peuvent 

être stockés. 

3. Fonction de diffusion 

Elle consiste à transformer du lait entier en 

produits laitiers divers, suivant la demande des 

consommateurs. Elle est facilitée par la transfor­

mation d'un produit à bas prix et à grand volume -

le lait - en produits à prix élevé et à bas volume -

le fromage, la crème et le beurre. 

k'. Fonction de récupération 

"La dernière, mais non la moindre" consiste en 

une utilisation des sous-produits dérivés des fabri­

cations fondamentales. 

Le petit lait est utilisé pour : 

- la fabrication de la caséine, du lactose 

et des produits pharmaceutiques 

- la fabrication de sucre de lait 

- l'affouragement des porcs 

C. Les opérateurs de distribution 

Suivant l'intégration du circuit, ils peuvent 

être plus ou moins nombreux. 

On peut fort bien envisager, et cela existe, une 

entreprise qui a opéré une intégration verticale com­

plète, c'est-à-dire qui possède ses propres fermes, sa 
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fabrication et ses succursales où l'on vend ses 

produits. Dans ce cas, il n'y a qu'un seul opérateur 

de distribution. 

Mais, dans la majorité des cas, il existe plu­

sieurs opérateurs dont notamment ! 

- Le ramasseur 

C'est la personne physique ou morale chargée 

de recueillir le lait dans les fermes. 

- Le collecteur 

Il est représenté par une entreprise qui réunit 

la totalité du lait ramassé. 

- L ' i n d u s t r i e l l a i t i e r 

Il achète le lait collecté ou ramassé pour le 

pasteuriser ou le transformer en fromage, beurre et 

crème. 

- Le contrôle laitier 

Il est effectué par l'entreprise chargée de 

pasteuriser le lait pour le compte d'un laitier. 

Bien souvent, les trois premiers opérateurs de 

distribution ne forment qu'une seule et mônie personne, 

les marges entre prix d'achat et prix de vente ne per­

mettant pas d'intercaler des intermédiaires. 

- Le marchand de gros 

C'est la personne physique ou morale qui achète 

le fromage à l'industrie et le revend au détail. 

- Le marchand de détail 

Son importance est de plus en plus réduite. En 

effet, avec leur rayon d'alimentation, les sociétés 

d'alimentation à succursales multiples et les super­

marchés ont de plus en plus d'influence et seront 

amenés, dans un proche avenir, à être les principaux 

distributeurs de produits laitiers. 
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II. Caractères essentiels de la distribution 

A. Les circuits 

Les circuits de distribution des produits laitiers 

varient en fonction de la structure de la production 

et de celle de la consommation selon le degré plus ou 

moins grand de concentration urbaine. Ils sont aussi 

fonction de la nature des produits commercialisés ! 

lait de consommation, beurre, fromage. 

1. Circuit commercial du lait de consommation 

ÀMtocinsoiiiMat; ion l'r'xl -e I. ;;;i r*s 

Veti te 

à 

l a 

Terme 

(- illecLour^. 

C t ) U 'T. t. OtJJ" 

u I. :i J. :i. s a t o u r s i. tu lu s I, r i . o I. : 

(1 o Laillant 

I 
i 
I 
I 

C(^iI t r a i e l.'i.i. t i ò r o 

C i isoi i iü ia t i iurs -

Ce circuit est un circuit ouvert, fortement indus­

trialisé et quelquefois complètement intégré, l'usine 

constituant le seul intermédiaire entre le producteur 

et le consommateur. On peut en donner une autre repré­

sentation schématique, plus simple, mais moins exacte. 
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Producteur de lait 

Usine de traitement 

Dé taillant 

Consomma teur 

Explication du circuit 

Le lait peut, à son origine, prendre deux voies i 

- rester à l'a ferme. C'est 1 ' autoconsommation 

- être vendu au consommateur 
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Si le lait est vendu au consommateur, il est 

ramassé soit par un laitier faisant de petites 

tournées dans un ou dpux quartiers de la ville la 

plus proche, soit par un industriel qui le vend 

après stérilisation ou pasteurisation, soit par un 

collecteur qui le livre à une centrale laitière. 

Le deuxième schéma concerne le cas général, sans 

entrer dans les détails. Le lait part de la ferme pour 

être pasteurisé dans une usine et revendu au détaillant, 

puis au consommateur. 

2. Circuit commercial du lait destiné à la production 

du beurre et du fromage 

Auto consommation. ^ ^ 

Négociant Colico tours 

Indus triel 

Détaillant 

\, N'ótfjociarit 

l ï n t r o p r i s e s 

V 
H e p r ó s e n t . 

D E T A I L L A N T . 

C O N S 0 M M A T Ii U K 
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Le circuit des beurres et fromages atteint un 

degré d'intégration variable. La production laitière 

peut passer par un seul intermédiaire ou par cinq, à 

savoir : entreprise industrielle, grossiste négociant, 

commissionnaire, mandataire, détaillant. 

Une évolution est actuellement constatée, qui 

tend à augmenter l'importance des produits commer­

cialisés hors du "Marché". Il faut y voir la mani­

festation d'une tendance plus générale qui substitue 

progressivement à l'ancienne économie de marché une 

économie de distribution et qui, sur le plan pratique,. 

se traduit par un développement du rôle joué par le 

"grossiste à services complets". 

Les causes de cette evolution 'sont multiples. 

On peut citer t 

- la part croissante prise par "les grandes marques 

qui correspondent à des normes de qualité et de 

goût déterminés, réguliers, pouvant être vendues 

soit à distance, soit sur échantillon. C'est le 

cas des beurres et de certains fromages. 

— la diversification de plus en plus grande des 

activités du détaillant qui incite celui-ci 

à demander que les produits qu'il commande 

lui soient livrés, plutôt que d'aller les 

chercher sur un marché qu'il n'a plus le temps 

de fréquenter. 

Il ne faudrait cependant pas en déduire que le 

"Marché* point de rencontre de l'offre et de la de­

mande soit amené à disparaître. 
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B. Le commerce de gros des produits laitiers 

Les statistiques publiées par l'I.N.S.E.E. sur 

le nombre d'établissements appartenant au commerce 

de gros des produits laitiers et procédant aux opé­

rations de ramassage donnent un chiffre de 7-300 

établissements pour l'ensemble de la France. 

La majorité des entreprises se consacrant au 

commerce de gros ont un caractère familial. La plu­

part d'entre elles n'emploient qu'un ou deux salariés. 

Toutefois, l'entreprise véritablement représen­

tative du commerce de gros, spécialisée dans cette 

fonction et entrant dans la catégorie des grossistes 

à services complets comprendrait une moyenne de 10 à 

12 employés et réaliserait un chiffre d'affaires de 

2 à 3 millions de francs. 

Les modalités des transactions varient essen­

tiellement suivant les régions- et les produits. 

En ce qui concerne la rémunération de gros, il 

faut signaler une généralisation des ventes fermes et 

une régression des ventes à la commission, ces dernières 

étant liées aux grands marchés de consommation et aux 

halles centrales aujourd'hui concurrencées par les 

circuits directs. La suppression des taxes sur le 

chiffre d'affaires des produits d'origine agricole 

et la place prise par les produits de marque à prix 

imposé ont contribué à cette évolution. 

D'autre part, la transaction effectuée sans pré­

sentation matérielle de la marchandise, soit à distance, 

soit sur simple échantillon, tend à se développer. 

Il faut enfin remarquer que la fonction de gros­

siste ne se limite plus à acheter pour revendre. Les 

services qu'exigent de lui soit les producteurs ou les 
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fabricants, soit les détaillants sont de plus en plus 

nombreux ; ils vont de la livraison des produits chez 

le détaillant jusqu'à l'organisation de la publicité 

pour faciliter l'écoulement de certaines marques. 

C. La dispersion croissante de la vente au détail 

Le nombre des établissements spécialisés dans le 

commerce de détail des produits laitiers, y compris les 

magasins de détail dépendant d'une entreprise à succur­

sales multiples et les coopératives de vente, s'élèvent 

à près de 10.000 pour l'ensemble de la France. 

Deux observations s'imposent toutefois pour com­

prendre la signification de ce chiffre. 

La première est qu'une partie importante des 

1^7.000 établissements composant le commerce de détail 

sous la rubrique de l'alimentation générale consacrent 

une partie de leur activité à la vente des produits 

laitiers. 

Bien que ces derniers né représentent qu'une frac­

tion minoritaire du chiffre d'affaires de chaque entre­

prise, les quantités ainsi commercialisées ont, du 

point de vue global, une certaine importance. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les magasins spé­

cialisés dans le commerce des produits laitiers, une 

évolution très nette se dessine dans le sens d'une 

plus grande diversification de leurs activités qui 

les amène à vendre une part croissante de produits re­

levant de l'alimentation générale. 

Une enquête effectuée auprès des grandes sociétés 

laitières vendant au détail révèle que la part du lait 

et des produits laitiers ne représente plus que k$ 'fa 

environ de leur chiffre d'affaires global contre 55 $ 

en 1953. 



Les mot.Ifs de cot Uo 'ivoli.it.i.on vers la polyvonte 

des commerces do dór.a.i.1 sont multiples. La ménagère 

désir« avoir sous la main et nu un seul point do vente 

tous lea articles entrant dans la consommation alimen­

taire courante ; la demande se concentre sur un nombre 

limité de produits de marque à gros débits ; une part 

do plus en plus grande de produits est livrée au détail­

lant, entièrement conditionnés et emballés, ce qui diminue 

la nécessité de connaissances techniques approfondies ; 

enfin, la généralisation des moyens de conservation 

permet une rotation moins rapide des stocks. 

III. L'organisation du marché et les interventions 

gouvernementales 

L'organisation du marché du lait et des produits 

laitiers relève de la compétence de l'état français 

qui fix» d'une part le prix du lait et définit d'autre 

part les mesures d'intervention dans le domaine de 

l'économie laitière. 

l'Etat est assisté dans cette tâche d'un comité 

consultatif interprofessionnel et de deux organismes 

chargés de l'exécution des décisions prises. Il s'agit 

de la Société Interprofessionnelle du Lait et de ses 

dérivés (interlait) et du Fonds d'Assainissement du 

Marché laitier remplacé depuis 1961 par le F.O.R.M.A., 

Fonds d'Orientation et de Réglementation des Marchés 

Agricoles. 

Interlait n'opère que pour l'Etat dans le but 

d'équilibrer le marché. Cet équilibre d'obtient par 

une politique de stockage du beurre et de certains 

fromages et poudres de lait. 

Mais c'est principalement en beurre que sont 

transformés les surplus de lait, ce qui permet d'écouler 

les excédents accumulés pendant la période de pointe. 
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Dès que la production diminue et quo le marché 

se dégorge, Interlait procède à des ventes tout en 

assurant le contrôle des importations tandis que le 

F.O.R.M.A. subventionne les exportations. 

Les stocks d'Interlait, d'importance variable, 

proviennent d'achats effectués par cette société et 

décidés par lespouvoirs publics. Leur importance ne 

reflète pas toujours la situation du marché mais 

plutôt celle d'une politique d'achat poursuivie sur­

tout en été ; le beurre est revendu en hiver mais, 

inversement, le beurre d'hiver est écoule au début 

au début de la campagne de printemps. 

Interlait doit assurer une rotation des stocks 

qui permette le remplacement autant que possible avant 

six mois des beurresanciens par de= beurres frais. Le 

beurre frigo est revendu à un prix inférieur de 0,7 à 

1,2 franc par kilog, à celui du beurre frais. 

Cette politique aboutit non seulement à régulariser 

les cours mais elle permet une véritable subvention à 

la consommation du beurre. La charge financière de cette 

politique est assurée par le F.O.R.M.A. 

Le F.O.R.M.A. est un établissement public et non 

plus un simple chapitre du budget du Ministère de l'Agri­

culture. Le soutien du marché des produits laitiers re­

présente une part essentielle de son activité. Ses res­

sources proviennent essentiellement du produit des 

marchandises vendues et d'une subvention de l'Etat qui, 

en 1961, couvrait 88 % de ses dépenses. 

Ce système n'est pas sans présenter certains défauts. 

En effet, si des excédents doivent en permanence peser 

sur le marché et que, sauf accident climatique de grande 

ampleur, les stocks constitués sont destinés à augmenter 

régulièrement, l'organisme d'intervention ne peut plus 
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remplir la mission nui lui a é i é in i. tia 1 enient assignco. 

Lea ressources limitées mises à sa dispos i t i on sunt 

très rapidement épuisées e i les couru réellemcu t pra­

tiquée tombent alors au-iiessoiis des prix plfinclan'S 

officielleniont fixés; 

En outre, le stockage prolongé et isystcmatique do 

quantités très importantes do beurre a pour effet de 

diminuer .les qualités gustatives de celui-ci et d'en 

restreindre encore la consommation. 

D'autre part, line politique de stockage dos excé­

dents conçue comme un moyen de compenser les baisses 

saisonnières de production et certains accidents cli­

matiques suppose tout d'abord que soit poursuivi 

l'effort actuellement entrepris pour développer la 

capacité frigorifique, en créant de nouvelles instal­

lations polyvalents susceptibles de recevoir d'autres 

produits que les produits laitiers pour permettre d'at­

teindre un coefficient d'utilisation élevé et un amor­

tissement rapide. 

Mais il faut surtout rechercher uno excellente 

localisation des entrepôt;; pour éviter que des !"rais de 

transports inutiles ne viennent grever le prix des pro­

duits • 

Section Cinquième : LE CPMnKRCB UXTBRIEbT? DES 

PRODJJTS LAITIKRS 

Si uno certaine permanence s'observe dans les cou­

rants d'importations de la France, quelques modifications 

apparaissent pour les exportations, mais dans l'un et 

l'autre cas les échanges avec le Marché Commun prennent 

une place prépondérante. 



- 178 -

I. LES IMPORTATIONS 

. Statistiques 

LAIT ET CBEME DE LAIT CONSERVES 

PAYS BEURRE 
LAIT CONCENTRE POUDRES DE LAIT 

Sucré Non 6ucré Infantiles et Industrielles 
alimentaires 

Allemagne....... - - 120 - -

Itali . -

Pays-Bas 4.803 3.371 3.304 970 2.681 

U.E.B.L - - - - 691 

Total marché 
commun.. 4.803 3.371 3.424 970 3.372 

Argentine 70 - - - -

Danemark l8l 713 3 - 2.594 

Etats-Unis - 2 l8 33.741 

Grande-Bretagne. . - - 2.499 

Portugal 5 -

Suède - - 500 

Suisse 103 - - 25.065 204 

Total pays étran­
gers 5.157 4.084 3.434 26.053 42.910 
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464 

23 

l'477 

17 

52 

2*482 

36 

50 

27*351 

32'205 

48'222 

632 

XKFORTATIOKS FSOKAGS3 1962 

(en quintaux) 

Pâtes Pâtes Pê^es . Fondus Fromages Total 
molles dures pressées Blancs Fromages 

Allemagne 332 26*448 55 

Italie 8*54? 2 21'151 

Pays-Bas 46*599 103 7 

U. E. B. h 565 

Total Marché commun 56'043 26*553 21*213 l'98l 2*620 108'410 

Argentine — — 3 — 

Autriche 5 — 2 

Bulgarie 245 

Danemark 146 97 4 '507 — 

Espagne — — 2 

Eï-ts-Unis ~ — — 1 

Finlande — . 9*660 -- —> 

Grande-Bretagne... 149 — 13. 190 

Grèce 45 

Norv.ège Il8 

Roumanie 5 — — — 

r-uède .'.... — 51 

ouisse - 48 53'115 2'217 1*650 

Total Pays Etrangers 
56*804 89*476 27*955 3'822 3*296 181*353 

— 

-

»91. 

-

— 

9 

— 

48 

25 

~ 

— 

— 

3 

3 

7 

836 

V750 

10 

9'660 

398 

70 

118 

5 

51 

57'033 
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Evolution 

Les quantités de beurre importées ont augmenté 

dans des proportions très sensibles en raison principa­

lement de la libération des contingents dans les pays 

du Marché Commun. Mais le beurre suisse commence à son 

tour la conquête du marché français, et cela principa­

lement en raison de sa qualité. 

Cependant, les importations en provenance de la 

Suisse ne représentent que le cinquième des importations 

totales et il n'y a guère d'espoir de dépasser ce stade 

car les Pays-Bas, grâce à leur bas coût de production, 

sont infiniment mieux placés. 

Les conclusions valables pour le beurre le sont 

aussi pour le fromage. En effet, a sont les pays du 

Marché Commun qui ont principalement bénéficié de l'ac­

croissement de la libération de contingentements. La 

quantité de produits importés a quadruplé de I96I à 

1962, alors qu'elle n'a que doublé pour l'ensemble des 

pays tiers. La Suisse a toutefois très légèrement aug­

menté ses ventes de fromages vers la France. 

On voit donc déjà se dessiner à l'horizon les 

effets de la conclusion des accords entro les pays de la 

Communauté. L'illustration la plus frappant—e se situe 

au niveau des ventes de la Hollande, d'une part, et de 

l'Allemagne, d'autre part. 

Dans le cas de l'Allemagne, les importations ont 

décuplé en un an et uniquement pour l'Emmenthal, alors 

que dans le cas de la Hollande, elles ont passé de 

2'IO6 quintaux à *t8'222 quintaux. 

Par contre, la Suisse vient en tête des vendeurs 

de poudre de lait infantiles et alimentaires, bien que 

ses ventes soient en baisse. Nous pensons qu'elles ne 

seront que passagères en raison de la qualité du produit 

suisse et la spécialisation requise pour sa fabrication« 
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Il ne faut cependant pas perdre de vue qu'en 

cas de saturation du marché du lait en France, il y a 

de fortes chances pour que les industriels français 

tentent la liquidation de leurs excédents de lait dans 

la fabrication de poudres de lait industrielles ou 

non. C'est toutefois ce que semble prévoir l'analyse 

des statistiques de la production qui accusent une 

augmentation de 46 tonnes entre 196l et I962, c'est-à-

dire 22 1JL, 

Le secteur est d'autant plus sensible que les 

caractéristiques organoleptiques valables pour le 

fromage ne ie sont plus pour les poudres de lait; dans 

ces conditions le consommateur, en cas de besoin, 

n'envisage plus l'origine. 
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Statistiques. 

PAYS BEURRE LAIT ET CREtE DE LAIT CONSERVES 

LAÏT CONCENTRE POUDRES DE LAIT 

Sucré Non-sucré Infantiles et 
alimentaires 

Industriel 
les 

Allemagne 93.379 
Italie 5.459 
Pays-Bas 23 
U.E.B.L 120 

Total marché commun 98.981 

Allemagne de l'Est. 1.747 
Birmanie 
Chili. 12.900 
Chypre et Grèce.... 1.031 
Espagne 9.400 
Grande-Bretagne.... 17.172 
Hongrie 39.911 
Liban 2.249 
Suisse 3.660 
Autres pays. 3.943 

Total pays étrangers 190.99** 

Algérie 77.976 
Cameroun 893 
Cote d'Ivoire 3.268 
Guadeloupe.... 1.820 
Madagascar 2.663 
Maroc 7.463 
Martinique 2.343 
Reunion I.878 
Sénégal 3-709 
Tunisie; 6.280 
Autres Pays Zone Frana 3.870 

70 
205 
833 
512 

63.838 

32 

1.620 

IO.723 

47.789 

846 

6.899 

63.870 

253 

I.028 

273 

67.877 65.424 

93-004 
348 

12.088 
8.589 
5.176 
5.481 
7.773 
8.571 

II.605 
11.109 
5.205 

50.451 
1.991 
8.541 
790 

2.586 
472 

2.008 
438 

16.162 
I.174 
6.139 

Total Zone Franc II2.I67 I68.949 9O.752 

4.135 
564 
702 
35 

31.948 

89.932 
82.294 

109.793 
8.595 

5.436 290.614 

-
-
451 

13.894 
4.939 

800 
152 
77 

7.280 

90 
7.500 

13.507 
32.420 
63.962 

122.320 
6.281 

39.674 
37.311 

33.029 613.679 

.4.902 
901 

2.275 
1.450 
403 
409 

2.730 
1.241 
3.510 
1.348 
2.779 

11.744 
22 
577 
139 
629 

2.671 
609 

6.117 
6.417 
2.111 

42 

31.078 

TOTAL GENERAL 303. l6 l 236.826 I56.I76 64.977 644.757 

JjJ^ JJJJJJJ 
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;XF0RVATI0ÌI5 FHO:-ÌAGBÒ 1962 

( e n q u i n t a u x ) 

Pâtes Pâtes Pâtes Fon(Jus Fromages Total 
molles pressées dures blancs Fromages 

Mlemagne 23*209 56'120 l'297 l'586 2*662 84'874 

:talie 1*100 14*135 16*920 28 119 32'302 

s-Bas 1*003 209 22 12 3 l'24g 

KE.E.L 25'003 6'122 220 216 497 ' 32*058 

Cotai Marché com­
mun.. 50*315 76*586 18*459 1*842 3*281 150*483 

Autriche 395 l'002 — — 2 l'399 

Canada 2'0l4 956 — 3 595 3'568 

'J.s.A. 12*228 i'i46 131 344 131 l3'98o 

3r.?nde-t>retagne.. 9'305 3*168 l6l 601 3'077 l6'312 

•Suisse 9'409 7*712 70 21 167 17'379 

Liban 36l 6l 15 613 13 l'o63 

Autres Pays, 2'o64 1*079 475 , 1*64.1 l'220 6*509 

al Paya Étrangers 
86*091 91'710 19*311 5*065 8'486 2lo'753 

+ "I + M + Ii + II + M + II + Il + Il + H + 
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Evolution 

L'exportation a, dans son ensemble, évolué dans le 

même sens que les importations, mais non pas dans les 

mêmes proportions. Autrement dit, il y a eu un accroisse­

ment des quantités exportées, mais au profit d'un bloc 

et au détriment de l'autre» 

On assiste toutefois à une réduction des exporta­

tions à destination de la Zone Franc pour presque tous 

les produits, sauf le beurre. Ceci est particulièrement 

vrai pour les fromages puisque en regard d'une exporta­

tion en hausse de 22 $ vers l'étranger, il faut évaluer 

à '»5 i" la diminution des exportations vers la Zone Franc. 

Les exportations qui étaient à destination des 

pays sous-développés sont en baisse parce que les 

concurrents de la France ont des prix inférieurs d'une 

part, et parce que plus d'un million d'Européens a 

quitté l'Afrique du Nord d'autre part. 

Mais la France envisage que, à l'avenir, l'aide 

aux pays africains pourrait être davantage liée à 

l'écoulement des excédents laitiers, copiant par là 

même ce qui existe actuellement aux Etats-Unis, qui, 

en I96I ont effectué 6l ft> de leurs exportations au 

titre des programmes d'aide. 

Les exportateurs français, toutefois, ne se 

limitent pas à la vente aux pays de la Zone Franc, mais 

ils envisagent en dehors du Marché Commun des possibi­

lités d'exportations vers les pays socialistes qui 

seraient fort optimistes. Uri effet, le bloc oriental 

ne produisait que 900 millions d'hectolitres de lait en 

I96I, dont 620 pour l'URSS et 125 pour la Pologne. 

Autrement dit, pour une population de 300 millions 

d'habitants, la production de lait est à peine quatre 

fois supérieure à la production française. Depuis 

quelques années, avec l'accroissement du revenu, la 

demande interne est devenue beaucoup plus forte surtout 

en Allemagne orientale, en Tschécoslovaquie, en Hongrie 
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et en Union Soviel, iquc. Ce dernier pays a infimo récemment 

relevé ses prix pour stimuler la production et freiner 

la consommation. Dans l'avenir, 1'augmentation de la 

population et du revenu, les difficultés agricoles jamais 

résolues, devraient assurer, dans ces pays, un débouché 

important. 

Selon lesderniers rapports du F.O.R.M.A. le rythme 

mensuel dea exportations françaises pendant l'automne 

1962 était d'environ 3'00O tonnes; sur ce chiffre 700 

tonnes étaient dirigées sur l'Allemagne, dont 500 sur la 

Sarre, 200 tonnes sur l'Angleterre, 800 tonnes sur la 

Zone Franc et 1'00O tonnes sur la Hongrie. 

La Trance, outre lespays de l'Est, les pays sous— 

développés, le Marché Commun et certains pays de l'A.E.L. 

que nous envisagerons plus tard, a pour client le conti­

nent américain qui absorbe surtout des pâtes molles et 

des pâtes persillées dont notamment la Roquefort, 

Enfin, en ce qui concerne les exportations fran­

çaises vers la Suisse, il f.iut noter qu'elles sont en 

augmentation. Cette dernière provient d'une part de 

l'accroissement des contingentements, d'autre part de la 

publicité faite en Suisse par les industriels français. 

On remarque surtout parmi les différents produits 

exportés des pâtes molles non cuites qui remportent de 

plus en plus de succès et dos pâtes pressées semi-cuites, 

genre Saint-Paulin. 

Les fromages fondus ainsi que le Gruyère et 

1 'lïirjuenthaï sont en nette perte de vitesse, ce qui se 

comprend aisément, la Suiase étant le pays d'origine de 

ces produits. 

Le problème de la Suisse semble ótre du ressort 

des droits de douane et plusparticulièroment dos contin­

gentements auxquels elle reste soumise. Ainsi, toute 

tentative d'accroissement des ventes sur le marcile franca 

reste subordonné non plus à une action public!(aire mais 

à un élargissement des contingents. 



- 186-

La balance commerciale des produits laitiers 

présente un excédent très favorable de 400 millions, 

inférieur toutefois de l40 millions à celui de l'ann0e 

précédente. 

Cette diminution tient à trois raisons ': 

- l'augmentation des importations en provenance du 

Marché Commun 

- la réduction des exportations à destination de la 

Zone Franc 

- la diminution des exportations de beurre vers la 

Grande Bretagne à la suite du contingentement. 
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Section sixième j Position de la France au sein du 

Marché Commun. 

La conquête des marchés extérieurs, au moment où 

elle devient un impératif du quantrième plan, se présente 

dans des conditions difficiles. Au 19e siècle, la France 

était déjà exportatrice de produits laitiers. Son client 

était la Grande Bretagne. En 1890, le solde à l'exporta­

tion représentait 331OOO tonnes de beurre, surtout fermier. 

Depuis 191¾, les diffiiultés intérieures, le protectionnis­

me généralisé, le développement du beurre laitier, la con­

currence des,Dominions et des pays du Nord-Ouest européen 

et la question de la qualité ont limité les ventes, et la 

France, jusqu'en 1958-1960 a couvert ses besoins tant bien 

qu e ma1. 

L'essor de la production laitière française coïnci te 

avec l'entrée en vigueur du Marché Commun, mais celui-ci 

assure déjà son auto-suffisance et les perspectives d'ex­

portation à destination des pays de la C.E.E, en sont 

forcément limitées. 

Toutefois, nous pensons que l'industrie laitière 

française dispose de puissants atouts dans la Communauté t 

volumes et variétés des productions, accroissement prévi­

sible des besoins des cinq autres partenaires. 

I. Les atouts 

A. Le volume de production. 

La France produit plus du tiers du lait du Marché 

Commun (23 Mt. sur 6l M t . ) , ainsi que du beurre 

(405'000 tonnes sur l'll4'000 tonnes), des fromages 

(484'0OO tonnes sur 1'37'1'0OO tonnes) et de la poudre de 

lait (123'000 tonnes sur !»02'000 tonnes). C'est seulement 

pour le lait concentré que les Pays-Bas et l'Allemagne la 

dépassent. 

Pour le volume de la production seule l'Aàlemagne 

peut rivaliser avec la Fiance an soin du Marché Commun. 

Mais les perspectives de dóve Luupeiìi«nt de la production 

française sont. .!••:-, plus rap-uloò, --.Isn le rapport "Produits" 
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de la F.A.O. la production de la C.E.E. serait celle 

dont l'expansion serait la plus forte dans le inonde. 

Selon le rapport Krolin c'est la production laitière 

française qui augmenterait le plus vite. D'ici une 

dizaine d'années elle avoisinerait la moitié de la pro­

duction communautaire. 

B. La variété des productions. 

Elle peut être un atout non négligeable dans un 

Marché Commun où des classes sociales de plus en plus 

nombreuses accèdent à des revenus élevés et où le tou­

risme se développe très vite: les diverses spécialités 

pouvant être l'objet d'une utile propagande. 

C. Les besoins croissant des partenaires. 

Si la consommation française' de lait frais et de 

produits laitiers durables reste modeste, le consommateur 

français vient en tête pour la consommation de beurre 

et de fromages. 

Les Italiens consomment surtout de l'huile d'olive, 

les Allemands et les Hollandais se tournent vers la mar­

garine. Mais si la concurrence de la margarine ne s'in­

tensifie pas de façon considérable, on peut penser que 

l'expansion des revenus entraînerait une augmentation 

progressive de la consommation de beurre. Celle-ci 

jouerait de diverses manières en faveur de la France. 

En effet, la Hollande décrochant à son tour ses 

prix du cours mondial, serait amenée à satisfaire d'avan­

tage sa consommation intérieure. Par ailleurs, l'Allemagne 

et l'Italie se tourneront vers la France plutôt que vers 

la Pologne ou la Scandinavie puisque les accords conclus 

au sein de la C.E.E. doivent hâter le développement de 

courants d'échanges à l'intérieur même de la Communauté« 

Pour le fromage également, la Communauté couvre à 

peu près ses besoins. Mais de tous les produits laitiers 

c'est celui qui fait l'objet des transactions les plus 

importantes entre les Six pays. Le marché allemand est le 

second marché du monde d'importation immédiatement après 

le marché br.i.tanique. 
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Les Pays-Bas, au contraire, avaient en I960 un 

solde exportateur de 1071OOO tonnes, la Belgique et 

l'Italie sont légèrement déficitaires, la France légères 

ment excédentaire. Mais la production française étant 

la première dans la Communauté, et ses exportations ne 

représentant que 8 % de cette production, les auteurs du 

Plan ont pensé qu'elles pouvaient être considérablement 

développées et particulièrement en direction du marché 

allemand où elles se limitent actuellement à deux variétés! 

le Saint-l'aulin et le Camembert. 

L'écoulement des produits laitiers français est 

cependant limité par des prix peu compétitifs, ainsi que 

par l'engorgement prévisible des marchés européens et 

l'orientation libérale de la politique commune des matières 

grasses. 

Bien que le prix du lait à la production soit en 

France un peu plus bas que chez ses partenaires, le prix 

du produit transformé est nettement plus élevé. Cette 

situation paradoxale a différents motifs. Citons notam­

ment le défaut d'investissement, l'inorganisation de la 

collecte, la faible dimension et la multiplicité des 

entreprises, l'importance des coûts sociaux. 

En outre, si la Communauté arrive actuellement, 

pour les produits laitiers à une quasi autorsuffi sance, 

les perspectives définies pour 1970 laissent prévoir la 

formation d'excédents structurels considérables : ceux-ci 

représenteraient à peu près 'lOO'OOO tonnes de beurre. 

Considérant l'ensemble de ces difficultés, les dirigeants 

français se sont derechef tournés vers une réorganisation 

tant de leur marché que de la forme des entreprises. 

II. La forme des entreprises agricoles et laitières 

Le 6 juin 1963, à l'Ecole Nationale d'Agriculture 

de Grignon, Monsieur Pisani, Ministre de l'Agriculture, 

a exposé la politique des structures agricoles menée par 

le gouvernement français et fondée sur le raisonnement 

suitant. 
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Le mondo agricole répond à des* caractéristiques 

spécifiques s'appliquant à un marcile inélastique; les 

règles classiques économiques y subissent des déforma­

tions telles qu'on ne peut se contenter d'agir au niveau 

des marchés. Il faut donc agir sur les structures et 

notamment sur la structure des exploitations. 

A cet égard, deux solutions extrêmes étaient possi­

bles. L'une exclusivement économique: il suffirait à la 

France* une centaine de milliers d'exploitations pour 

assurer son approvisionnement, ce qui est à exclure pour 

des raisons sociales et politiques. 

L'autre, uniquement sociale, consiste à conserver 

toutes les exploitations mêmes les moins bien placées. 

Dans ce cas, il faudrait augmenter démesurément les prix 

agricoles, ce qui compromettrait l'équilibre général 

du pays. 

Le gouvernement français a opté pour la solution 

moyenne: sauvegarder le plus d'exploitations possible 

capables de réaliser l'équilibre entre l'homme, l'outil 

et la terre. 

Mais d'ores et déjà, une concentration s'est opérée 

d'elle-même au niveau de l'entreprise laitière. Elle s'est 

illustrée par la diminution du nombre d'usines transfor­

matrices qui est passé de 5'000 en 1959 à 4'8OO en I963. 

Cette concentration doit avoir pour conséquence 

la transformation journalière de quantité de lait bien plus 

importante de telle sorte que le travail, d'artisanal, 

devienne industriel. 

Certaines usines du nord de la France en sont déjà 

arrivées à transformer un million de litres de lait par 

jour, ce qui leur permet d'abaisser leur coût de produc­

tion par l'utilisation rationnelle de machines et l'intro­

duction des méthodes de l'organisation scientifique du 

travail. 
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III. L'economie contractuelle, 

L'économie contractuelle serait en mesure d'apporter 

un remède durable à l'instabilité naturelle des marchés 

agricoles en évitant à.la fois les excès du libéralisme 

intégral ou de la planification généralisée et en donnant 

aux producteurs agricoles un véritable pouvoir'de négocia­

tion. Le système contractuel susceptible d'être ainsi 

mis progressivement en place dans l'agriculture serait 

conçu à partir d'accords interprofessionnels à long terme, 

nationaux ou même européens, dont l'exécution serait 

assurée par l'intermédiaire de conventions de campagne 

et par la généralisation de contrats de production obli­

gatoirement conformes à des contrats types. 

Les principes généraux suivants devraient être 

respectés dans la conclusion des accords interprofessionnels! 

- détermination préalable des besoins 

- approvisionnement correspondant par contrat de production 

- garantie mutuelle de fourniture 

- garantie d'un pri:c de revient établi sur la base du 

rendement moyen de plusieurs rendements. 

Le système parait extrêmement séduisant et pourrait 

indiquer la voie d'une véritable organisation des marchés 

agricoles, bien que son application généralisée ne puisse 

être facilement envisagée dans un avenir immédiat. 

Quant aux organisations professionnelles, elles 

restent très réservées et ont quelques doutes quant à la 

solution miracle d'un problème aussi complexe que celui de 

l'équilibre de la production et des besoins en matière 

agricole. 

Elles mettent, en outre, le gouvernement en garde 

contre les excès d'une telle économie qui trop rapidemant 

improvisée serait à l'origine d'une atteinte à la liberté 

de l'entreprise, à laquelle tient tant l'agriculteur, 

Dans cette situation, l'organisation des marchés agricoles 

serait la victime soit d'un étatisme, soit d'un corpora­

tisme« 
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Mais nous pensons que les expériences d'économie 

contractuelle peuvent très bien être couronnée»de succès 

à condition qu'elles soient préservées de tout esprit de 

système et que l'on instaure, d'abord, les disciplines 

communes qui amélioreront et normaliseront lesrelations 

commerciales entre producteurs et utilisateurs, ensuite, 

les engagements contractuels afin d'ajuster l'offre et 

la demande, qui seront alors clairement exprimées après 

une amélioration des structures du marché. 
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CHAPTTRE VI - LA HOLLANDE 

I N T R O D U C T I O N 

Place de la production laitière 

dans l'économie agricole. 

Parmi les difrérentes activités agricoles hollandaises, 

celle de la production de lait revêt une importance 

capitale et cela d'autant plus que les herbages cou­

vrent 60 $ des terres cultivées. Les ventes de lait 

et de fromages représentent le quart du total des 

recettes brutes des exploitations (OECE). 

Dans la production du lait et de la viande de boeuf, 

la valeur ajoutée est élevée de sorte que ces produc­

tions sont pour le revenu agricole d'une importance 

plus grande que ne le laisserait supposer le pourcen­

tage indiqué (OECE). 

L'industrie laitière emploie quelques 22'0OO personnes. 

Cette économie laitière dépend évidemment en grande 

partie des marchés d'exportation, elle représentait, 

en 1962, le 76 'f, de la production c'est-à-dire 

331'0OO tonnes autrement dit, en valeur, près de 20 f> 

des exportations des produits agricoles et alimentaires 

et 7 'fa des exportations totales. 
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Section Première : La production hollandaise 

La production ,laitière hollandaise est l'objet 

d'une très Torte évolution depuis 1951- Le nombre de 

vaches laitières a diminué quelque peu, mais'la 

quantité de lait produit a augmenté dans des propor­

tions notables, et ceci surtout grâce à un programme 

quinquennal de lutte contre la tuberculose bovine. 

C'est donc la productivité de l'animal qui 

s fest accrue. En effet, la production moyenne de lait 

par vache, qui s'élevait à 3500 kilogrammes avant la 

guerre, dépasse aujourd'hui A200 kilogrammes. 

Mais les éleveurs hollandais se sont non seule­

ment efforcé d'accroîtrela production, mais encore 

ont-ils su l'améliorer. Ainsi le taux dematières grasses 

qui était de 3 , 7¾ dp en 1959 a atteint, grâce à la 

sélection animale, 3.83 $ en 1962. 

Depuis un certain temps toutefois, les dirigeants 

hollandais recherchent les possibilités d'accroître 

la proportion de matières caséïneuses et cela afin 

d'améliorer les rendements de fabrication des fromages. 

Leur but est d'ailleurs d'introduire un système de 

paiement à la matière azotée. 

I. Les Quantités produites 

I960 I96I 

Lait de consommation l'679'OOO T. 1*669'692 T. 

transformé en 

laits concentrés 920*000 986'232 

poudre de lait l'O^'OOO 1'041'38I 

fromage de laiterie l'850'OOO l'959'577 

crème 18'000 18'725 

beurre 99'000. 96'563 

divers 136'0OO 97'809 

Rendu aux éleveurs sous 
forme de lait écrémé et 
battu 352'0OO 335*559 
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Proniage 

." I960 I96I I962 

Fromage de laiterie 192'8^6 203'29O ' Y 5 # 

Fromage de ferme 8'809 9'7O^ + 5 # 

Total de la pro­
duction de fromage 201*655 212'99<* 
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II. Analyse des diverses productions 

A. Le beurre. 

Sa production, en hausse de 5 'f> sur I96I, a 

atteint en 1962 101*526 tonnes. Les raisons fonda­

mentales de cette évolution sont à rechercher d'une 

part dans l'accroissement de 8 Jo de la consommation, 

et d'autre part dans la baisse du prix du beurre de 

3,97 florins à 2,90 florins. 

Par ailleurs, une certaine reprise dos expor­

tations a contribué à cet accroissement. 

Ce haut tonus de production bourrière a été 

rendu possible grace à l'insémination artificielle 

et la sélection animale qui ont déterminé l'élévation 

du taux butyreux. 

En effet, le lait vendu à la consommation est 

normalisé à une teneur en matièreG grasses de 3 $• 

Pour mieux comprendre ce dernier élément, précisons 

qu'un lait contient 29 à '42 grammesde graisse par 

litre. En Suisse, il est vendu dans 3>n état originel, 

c'est-à-dire avec 35 grammes de matières grasses. En 

Hollande, au contraire, tout lait de consommation 

possédant plus de 30 grammes dematières grasses est 

écrémé, livrant ainsi à l'industrie une matière première 

bon marché. 

Le contrôle laitier constitue un autre facteur 

d'accroissement de la production beurrière. En effet, 

un certain nombre do mesures législatives ont été prises 

dans le but de garantir la pureté du beurre et d'en 

empêcher sa falsification. Des centres de contrôle ont 

été établis et fonctionnent sous la surveillance du 

service gouvernemental d'inspection des produits laitiers. 

Par ailleurs, des marques officielles furent créées, 

marques que seuls les adhérents des centres de control1-

beurrier peuvent apposer. La teneur en matières grasse.? 

a été fixée à 80 iL et le taux d'humidité à 16 $. 
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Enfin, le beurre destiné à l'exportation est sélec 

tionné et supporte lain arque officielle imprimée sur dos 

emballages spéciaux. Cette marque porte aussi un chif­

fre et une initiale grâce auxquels la date de fabrica­

tion et le nom du fabricant peuvent être retrouvés à tout 

moment. 

Parmi les exportateurs de beurre, les Pays-Bas 

détiennent la quatrième place dans le monde, après la 

Nouvelle Zelande, le Danemark et l'Australie. En Europe, 

elle occupe donc le premier rang. 

Cette forte production de beurre a pour consé­

quence une offre importante de lait en poudre. En effet, 

les aeux produits issus du lait lors de la centrifugation 

sont la crème et le lait écrémé; de la première on obtion 

le beurre, du second la poudre de lait. 

Les hollandais sont alors très bien placés pour 

fabriquer de la poudre de lait à des coûts extrêmement 

bas puisque les conditions dé production du beurre sont 

excellentes. 

B. La production des fromages. 

Comme pour le beurre, des Centres de contrôle 

des fromages ont été établis. Ils fonctionnent également 

sous la surveillance du Service Gouvernemental d'inspec­

tion des produits laitiers. Comme pour le beurre, des 

marques officielles de contrôle furent créées. 

Actuellement, il existe neuf marques différentes 

de contrôle pour le fromage. Elles indiquent les autres 

quatre catégories de teneur en matières grasses aux­

quelles la fabrication du fromage est limitée : 6o $>, 

48 #, *t0 # et 20 #. 

L'usage des marques est exclusivement réservé 

aux adhérents des Centres de contrôle dos fromages; 

leur apposition garantit la pureté, la composition et 

la teneur nn matières grasses dans l'extrait sec du 

fromage; 
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TCn application de l'Ordonnance do 19'*8 sur le 

contrôle des Exportations, le fromage ne peut être 

exporté quo s'il est conforme aux normes qualitatives 

fixées: ce qui est examiné par le Bureau de Contrôle 

de la qualité des produits laitiers. 

Si les Pays-Bas connaissent un certain succès 

sur le marché des Six, c'est grâce à une industrie lai­

tière qui a près d'un siècle d'existence. 

Depuis 1880, et par suite de l'établissement 

d'un grand nombre de laiteries coopératives et d'entre­

prises privées, elle connut une expansion aussi constante 

que considérable. 

Les dirigeants de l'économie laitière hollandaise 

ont ainsi eu le temps d'établir une infrastructure dans 

un but d'exportation et de conquête du Marché Commun, 

alors quo ce n'est le cas ni pour la France, dont les 

structures agricoles sont mal définies, ni pour la Suisse, 

dont les structures existent certes, mais dont les pers­

pectives n'étaient pas celles d'une forte exportation. 

L'industrie laitière et fromagère suisse a été conçue 

pour une politique de qualité et non de quantité. 

Par souci d'objectivité, il est bon de préciser 

que la Hollande se trouve dans des conditions de produc­

tion favorisées par le voisinage de la mer. Par ailleurs, 

l'évolution de l'industrie laitière a été grandement faci­

litée par le bas prix des aliments du bétail, si bien que 

l'usage des concentrés dané l'alimentation des bovins a 

pu être largement généralisé. 

L'industrie hollandaise produit plusieurs fromages, 

mais on peut en distinguer cinq types principaux. 

1. Le Gouda 

C'est un fromage plein gras, fabriqué à partir de 

lait entier, dont la teneur en matières grasses dans 

l'extrait sec est fixée à 48 ¢. Il est de forme cylindrique, 

ri surface périphérique bombée. Il est également fabriqué 

en petit format, poids maximum 1'100 grammes, appelé 

fromage Lunch, son -r.oût est pou prononcé, niais revêt tout 

de môme un e. : r I- a i a .> :ô:nc de fraîcheur et Jo finesse. 
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Son griis avani.age o:st de plaire non seulement à toutes 

les caliches de la population, mais aussi à des peuples 

aussi différents que les Allemands, les Français, los 

Italiens et les Suisses. Il répond et coïncide parfai­

tement à l'évolution du goût du consommateur actuel qui, 

comme nous l'avons dit précédemment, préfère un produit 

peu fermenté. En raison de son bas prix, il représente 

donc un danger pour les différents pays d'Europe, y com­

pris les pays producteurs de produits analogues. 

2. Il en est un pou de môme du fromage d'Edam qui est 

encore plus connu que le précédent. Fabriqué à partir 

de lait légèrement écrémé dont la teneur en matières 

grasses n'est pas inférieur à *»0 fa, il a la forme d'une 

boule de couleur rouge, mais il est également fabriqué 

en forme de pain. 

3. La troisième catégorie, déjà moins connue, comprend 

les fromages Frison aux clous de girofle, le fromage au 

cumin ou le fromage de Leyden.. Tous sont fabriqués à 

partir de lait partiellement écrémé dont les teneurs 

minima en matières grasses doivent respectivement attein­

dre '(O 5Ó et 20 /a. Tous sont de forme cylindrique plate. 

k. Le fromage de crème, fabriqué à partir de lai t entier 

auquel est ajouté de la crème. Teneur en matières grasses 

60 fa. Sa forme est également plate, 

5. Les variétés de fromages dont la fabrication est l'ob­

jet d'une autorisation spéciale. Leur composition doit 

être conforme à des formules spécifiques. En général, la 

teneur minimum en matières grasses est fixée à '+8 f>, comme 

pour le fromage de Gouda de forme carrée par exemple. 

Nous verrons dans le chapitre réservé à l'étude 

de la balance commerciale des produits laitiers hollan­

dais, laquelle de ces cinq catégories remporte le plus 

de succès à l'étranger. . . 

C. Autres productions. 

Parallèlement à ces diverses productions, la 

Hollande produit aussi de la poudre do lait et du lait 

concen tré. 
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Par la poudre ile lai. t, elio se trouve la mieux 

placée sur lo marché do la Coiiimunau tó Economique Euro­

péenne. Depuis 19''S, la pò udrò de lait destinée à l'ex­

portation est soumise au contrôle, et comme pour les 

produits précédemment cités ce contrôle est effectué par 

le Bureau de contrôle de la qualité des produits laitiers. 

La poudre de lait est fabriquée en trois qualités. 

Pour chacune d'elles une marque r.péeiale de garantie fut 

créée dans les qualités : Extra, Standard et deuxième 

choix. Seules les deux premières marques peuvent ótre 

exportées. 

Les laits concentrés hollandais sont les moins 

chers non seulement sur le marcile de la Communauté 

Economique Européenne, mais aussi en Suisse, en dépit 

des barrières douanières ils se vendent au détail moins 

chers que les produits nationaux. 

Leur pureté et lour composition sont sarantics par 

un certificat délivré par le centre de contrôle dos pro­

duits laitiers. One marque d'identification et un numéro 

de série sont indiqués sur les étiquettes ou frappés sur 

les boîtes; ils apparaissent également sur les emballages 

ex téri eurs « 

La production de poudre de lait est en augmentation 

de 10 $ en 1962 par rapport à 1961 avec 115'878 tonnes. 

Mais ce sont les poudres grasses qui connaissent le plus 

fort accroissement : 25,7 >'>> dû à certaines mesures qui 

favorisaient l'exportation. 
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Section Deuxième : La balance CuuiiKiTciale des 

Pays-Bas en ma li òro d ' imi us trio 

lai t ière . 

Face à un marcile interne saturé, les dirigeants 

hol.lanr.lais ont axé leur production vers loa marchés 

étra:ijcrs; à cet égard 1': premier rapport do 1'O.E.C.E. 

sur los politiques agricoles en Europe et Amérique du 

Mord a remarquablement posé le problème. 

En effet, Io problème qui se pose aux Pays-Tlas 

est celui de la productivité, et à cet égai-d "comme 

le rendement de la population agricolo dépend en premier 

lieu de la compétence dont les agriculteurs eux-mêmes 

font prouve dans leur exploitation, une place depremier 

choix est faite à l'éducation qui. visc à en faire des 

dirigeants compétents, gérant leurs exploitations de 

façon rationnelle, capables et disposés à mettre en 

oeuvre des pratiques agricoles modernes." 

Ayant donné à ces agriculteurs des bases techni­

ques, la Hollande s'est dirigée vers la spécialisation 

et même vers la spécialisation internationale. C'est 

cette perspective européenne qui lui a permis d'occuper 

la place qu'elle détient aujourd'hui. Et pourtant, un 

tel pays qui a souffert de la guerre, aurait pu envisa­

ger le problème de son approvisionnement avant celui 

de l'étranger. Si bien que la spécialisation a fait de 

la Hollande un grand exportateur non seulement de pro­

duits laitiers, mais encore de produits agricoles. 

Selon le recensement des bovins au mois de mai 

I96I par le Bureau Central de la Statistique, le nombre 

des vaches laitières et pleines était de l'676'2l7, 

c'est-à-dire 'l7'80O unités ou 2,9 '?» de plus qu'en i960. 

La production moyenne des vaches ayant été de plus de 

^'20O kilogrammes au cours de ces deux dernières années, 

avec une teneur moyenne en matières grassns de 3t8l fo, 

la production totale accuse un total de 6'953'018 tonnes 

de lait. 
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Sur ci; tonnare, 800'208 tonnes ont été conservées 

à là ferme pour subvenir aux besoins de celle-ci : 

préparer du fromage ot élever le jeune bétail, tandis 

<iue ^18 tonnes de cet le quantité ont été destinées à 

la consommation dans les régions dites du lait entier. 

Enfin, f>'152'810 tonnes de lait ont été livrées aux 

laiteries. 

Co lait a été transformé et a fourni : 

212'99'l tonnes de fromages en 196l 
181OOO tonnes de crème 
96'5ö3 tonnes de beurre 

l'0'll'38l tonnes de poudre de lait 

Les exportations de fromages se sont élevées en 

I96I à près de IOS'000 tonnes, représentant une valeur 

de 235 millions de florins. Ces exportations ont donc 

diminué du point dovue pondéral, tandis que la valeur 

numéraire a augmenté de 2 millions de florins environ. 

En dépit de cette régression, la Hollande conserve 

sa première place dans le monde parmi les pays exporta­

teurs de fromages. 

L'exportation répartie en pourcentage du total 

des exportations pendan t ces dernières années donne le 

tableau suivant : 

1959 I960 I96I 

Belgique 22 21 21 

France k 3 0 

Allemagne fédérale . . . k2 k6 51 

Italie 1 2 1 

Suède et Angleterre . . . l6 11 10 

Suisse et reste de 
l'Europe 2 k 3 
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L'.assortiment actuel des exportations comporte : 

1959 i960 1961 

Couda plein eras 52,8 $ 5^,3 $ 53,7 $ 

Kd am kO '. . . . 22,0 $ 22,1 fj 19, k $ 

Fromage sous forme de pain . . 9,7 $ 11,3 $ 12,1 $ 

Fromage sous croûte plein gras 1,'( f 0,9 ^ 0,7 $ 

Fromage sous croûte ko . . . . 2,5 ^ 3 , 5 $ 2,5 ^ 

Fromage fondu 0,k $ 0,4 $ 0,k fi 

Cheddar-Cheshire 8,5 f. 't, 5 $ 8,0 ',¾ 

autres espèces de cromages . . 2,7',¾ 3 , 0 $ 3 , 2 $ 

Les importations 

Les importations néerlandaises ont légèrement aug­

menté ces dernières années surtout au profit des pays de 

la Communauté Economique Européenne. Elles restent cepen­

dant extrêmement minimes. En effet, elles sont passées de 

712 tonnes :;n i960 à l'04'4 tonnes en 1961. 

Les principaux pays d'origine sont la Belgique, 

lo Luxembourg, l'Allemagne fédérale, la France et la 

Suisse. 

Pour ce dernier pays les importations se répartis­

sent de la façon suivante : 

1959 i960 196I 

Fro.uages fondus l'036 897 «'18 quintaux 

Fromages à pâtes dures . . 357 356 kZk 

Schabzlger 731 653 707 

Il ressort de cette courte étude sur la balance 

commerciale de produits laitiers hollandais que les impor­

tations sont pratiquement nulles tandis que les exporta­

tions atteignent la moitié de la production totale. 

Il faut toutefois mentionner une très faible intror 

duction de lait écrémé en poudre originaire de Belgique. 

La transaction a été rendue possible par le fait que ces 

doux pays sont membres du Benelux. 
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Tl s u b s i s t e donc peu d ' e s p o i r pour l a S u i s s e 

d ' ou t r evo i r des por s poc t. J vos do débouehós .sur Io 

morello hoI.lr';H|,n 3 ; b i e n nu c o n t r a i r e , o J. Ui do i i t ou t 

m e t t r e on oeuvre pour évi t e r 1 ' i n t r o d i o t i o n dos 

f roulages Uo i l anda i.s ;~ur son pro pro t e r r i t o i r e . 
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Section Troisième : Organisation du Marché dos 

produits laitiers en Hollande. 

Lc gouvernement hollandais a mis en vigueur, à 

partir du 5 novembre 196.?, une organisation du marché 

du lait qui se rapproche étroitement du projet de 

règlement de la Coimnunauté Economique Européenne sur 

les produits laitiers» 

La modification essentielle porte sur la suppres­

sion de l'ancien prix du lait cat'an ti au producteur, 

lequel est remplacé par un prix dedirection. Mais pour 

mieux comprendre le système en vigueur, nous étudierons 

d'abord l'organisation antérieure y. 1962, puis l'organi­

sation postérieure à 1962. 

I.Organisation du marché jusqu'en 1962 

Au cours de l'année laitière I96I/I962, le gouver­

nement hollandais a garanti aux producteurs un prix à 

la ferme de 28,10 florins par 100 kilogrammesde lait à 

3,70 /') de matière grasses, dans, la limite d'un quantum 

de 5,1 millions de tonnes. Toutefois une distinction 

était faite entre le marché du lait de consommation et 

celui du lait destiné à la transformation. 

Pour le lait de consommation, on appliquait un 

prix de 29,^0 florins par 100 kilogrammes délait à 

3,70 'jo de matières grasses c'est-à-dire un prix supé­

rieur' au prix garanti. 

Par contre, le prix du lait destiné à la transfor­

mation était inférieur au prix garanti; ce prix dérivait 

des prix d'intervention fixés au début de la campagne 

du beurre, du fromage et de la poudre de lait écrémé, 

pratiqués par le bureau d'achat et de vente des produits 

laitiers. 

En fin de campagne, le "Produktschap voor Zuivel" 

(Bureau des produits laitiers) qui est un organisme pro­

fessionnel chargé de l'organisation pratique du marché 

du laitj confrontait les divers prix réellement pratiqués 

sur la marché et. à l'aide de ces éléments il déterminait 

un prix moyen national du lait destiné à la transformation. 



- 206-

Ceiui-ci fut !»our la campagne I96.I/1962 de 18,75 

florins aux .1.00 kilogrammes. 

La différence entre le prix moyen et le prix 

garanti fixé au début de la campagne était versée aux 

producteurs par le trésor public, par le truchement du 

Fonds de péréquation agricole; mais cette différence n'était 

comblée que jusqu'à concurrence du quantum fixé à 5,1 

millions de tonnes. 

Le bureau des produits laitiers répartissait le 

total des sommes versées par l'état sur l'ensemble du 

lait livré par le producteur. Mais la production lai­

tière étant supérieure au quantum fixé, il s'ensuivait 

que le prix effectif perçu par les producteurs était 

inférieur au prix garanti. 

En I96I/1962, le prix effectif a été de 26 flo­

rins par 100 kilogrammes de lait à 3,70 'jt> de matières 

grasses, soit de 2,10 florins au-dessous du prix garanti. 

On trouvera ci-après un tableau faisant apparaître, 

notamment pour les campagnes 1957/1958 à I960/I96I, 

d'une part le revenu net des producteurs de lait, et 

d'autre part le montant des subventions accordées par le 

gouvernement néerlandais. 

1957/58 1958/59 1959/60 I96O/6I I96I/62 

Livraison M.T. 5^83 5585 6.1*0 6213 

Quantum garanti 
à 3,7% M.G. (M.1: 
P r i x g a r a n t i 
( F l . / 1 0 0 kg) 
Revenu ne t du 
p r o d u c t e u r 
( F l . / 1 0 0 kg) 
Subven t ions en 
c e n t s par kg 
T o t a l ( en 
m i l l i e r s F l . ) 

r . ) 5180 

28 ,90 

28 ,47 

7 ,^3 

ho7,U 

50< 

2 8 , 

2 8 , 

3 : 

215, 

30 

, 9 0 

,0.5 

, 8 6 

,8 

5100 

2 8 , 9 0 

27 ,00 

'+,76 

292 ,5 

5100 

2 8 , 5 0 

26 ,50 

5 ,05 

310 ,2 

5100 

28 ,10 

2 6 . — 

3 0 0 , 0 

Dans le cadre de l'organisation du marché du lait 

aux Pays-Has, il convient de citer, outre le Bureau dos 

achats et de vente de» pv-.duits laitiers, dont le rôle 

est d'intervenir pour. So enIr et régulariser les prix 

soit par des achats, so; :>nr des ventes, le Bureau des 
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Pi-O(Iu its !.;: i tiers, lo Fonds de Péréquation ot le Fonds 

initier, Cc Ponds or;t ni i mon té notamment par une taxe 

payée par les producteurs de lait, surtout le lait livré, 

qu'il soit destiné à la consommation ou à la transforma­

tion; cette taxe est de l'ordre de 0,02 florins par 

kilogramme de lait. Sont également versés à ce Fonds 

Laitier des prélèvements sur le.lait de consommation, 

sur les produits laitiers exportés vers la Belgique et 

sur les céréales importées. 

Sont à la charge du Fonds Laitiers notamment le 

déficit provenant des interventions sur le marché inté­

rieur du llureau d'Achat et de Vente des produits laitiers 

et les subventions accordées à l'exportât ion en matière 

de beurre, fromage et de laits concentrés, notamment la 

poudre de lait. 

II. Organisation du marché à dater de novembre 1962. 

A partir de la campagne 1962/1963. un prix de direc­

tion qui s'applique à la totalité des livraisons de lait 

a été fixé à 27 florins par 100 kilogrammes de lait à 

3,70 $ de matières grasses, 

Diverses mesures seront prises afin que le prix 

effectif perçu par le producteur soit aussi proche que 

possible du prix de direction. 

Ces mesures sont de trois ordres : 

a) augmentation du prix du lait de consommation 

b) subvention fixe en faveur du lait destiné à la 
transformation 

c) obtention de produits permettant une rentabilité 
optimum du lait de transformation. 

Le prix au producteur du lait de consommation a 

été fixé à 30,65 florins par 100 kilogrammes à 3,70 $ 

de matières grasses; i] dépasse l'ancien prix de 1,25 

florins. Au stade de détail, le prix du lait est depuis 

le 12 novembre . 1962 de 0,'l3 florins par litre à 3 $ de 

matières Grasses pour le lait on vrac, et de 0,HS florin 

pour le lait livré en bouteille. Au cours de l'été 1963' 

un nouveau relèvement de 0,05 florin par litre a eu lieu. 
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La s u b v e n t i o n ou f a v o u r ' d u l a i . L d e t r a n « f o r t u i t i o n , 

q u i SuJ-U V P J ' S I ' C p a r .LR Funds do P e r e q u a r. i o j i A g r i c o l o , a 

é t é f i x é e p o u r l a - a n p a g r i e L 9 6 2 / 1 9 6 3 à 6 , 3 0 f l o r i n s p a r 

100 K i l o g r a m m e s do l a i t « 

On Gal l ino quo l a r e u t a b i 1 i. t é r é e l l e du l a i t do 

traii.--.foi-.ua Ii-OiJ s e r a de 1 8 , 8 5 f l o r i n s a u x 100 k i l o g r a m m e s . 

S i c o l t e é v a l u a t i o n s ' a v è r e e x a c t e , l e p r i x 

p e r ç u p a r l e p r o d u c t e u r s e r a i t d o u e d e 1 8 , 8 5 f l o r i n s 

+ 6 , 3 0 = 2 5 , i 5 f l o r i n s aux- 100 k i l o g r a m m e s . 

M a i s s i l ' o n c o n s i d è r e quo l a p r o p o r t i o n d e l a i t 

d e c o n s o m m a I i o n c o r r e s p o n d a u t i e r s d e l a p r o d u c t i o n 

t o t a l e , o n a b o u t i t à un p r i x moyen a u p r o d u c t e u r « l ' e n ­

v i r o n I" f l o r i n s a u x 100 k i l o g r a m m e s , s o i t l e p r i x d e 

d i r o c t i o j " ! q u i a é t é f i x é . 

S e l o n l e g o u v e r n e m e n t h o l l a n d a i s , l e n o u v e a u 

p r i x d e ( i i r e c t l o n s i g n i f i e p o u r l e p r o d u c t e u r d e l a i t 

une a u g m e n t a t i o n moyenne d e s o n p r i x d o v e n t e d e 

1 f l o r i n e n v i r o n p o r 1 0 0 k i l o g r a m m e s p a r r a p p o r t a u p r i x 

p e r ç u a u c o u r s do l a c a m p a g n e p r é c é d e n t e . 

C a l c u l é s u r u n e p r o d u c t i o n d e 6 , 5 m i l l i o n s d e 

t o n n e s , c e c i r e p r é s e n t e tuie a u g m e n t a t i o n d u r e v e n u d e s 

p r o d u c t e u r s d e l a i t d e 6 5 m i l l i o n s d o f l o r i n s , d o n t 37 

m i l l i o n s s e r o n t s u p p o r t é s pai" l e T r é s o r P u b l i c e t 23 

m i l l i o n s p a r l e s c o n s o m m a t e u r s d e l a i t . 

Ci j iq a u t r e s m i l l i o n s s o n t a t t e n d u s d ' u n e m e i l l e u r e 

r e n t a b i l i t é du l a i t de t r a n s f o r m a t i o n . 

L ' e n s e m b l e d e s d é p e n s e s d u e s à l ' i n t e r v e n t i o n d e 

l ' é t a t s u r l e m a r e l l e d e s p r o d u i t s l a i t i e r s e s t é v a l u é 

p o u r l a c a m p a g n e I 9 6 1 / 1 9 6 2 e n t r e 2 7 0 e t 2SO m i l l i o n s 

d e f l o r i n s , s o i t 30 ! a i l l i o n s d e m o i n s q u ' a u c o u r s d e 

l a c a m p a g n e p r é c é d e n t e . 

M a i s l ' o n e s t en d r o i t do s e d e m a n d e r s i l e J i i v e a u 

d e r e n t a b i l i t é du l a i t d e t r a n s f o r m a t i o n , f i x é à 1 8 , 8 5 

f l o r i n s , s e r a a t t e i n t . J ' a r a i l l e u r s , q u e l l e s e r a l a 

r é a c t i o n d e s con«on i i : i a tou r s à l ' é g a r d do l ' a u g m e n t a t i o n 

d u p r i x du l a i t do c o n s o m m a t i o n ? C e t t e a u g m e n t a t i o n , 

^n £if'r,.*i- ï - î ^ r t i i : ' d o F r e t a o 1- l o s v e n t e s . 

traii.--.foi-.ua
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L 'Orga . ' i i s a t i o u C e n t r a l o P r o l ' o s s i o n n e ] l o do 

l ' A g r i c u l t u r e N é e r l n m l a i s c , l a " L a n d b o u w s c l t a p " , a d o n n é 

s o n a c c o r d a u p r i . nc ipo même du p r i x d o d i r e c t i o n , m a i s 

s e d é c l a r e en d é s a c c o r d a v e c l e n i v e a u r e t e n u . C o t t e 

o r y a n i s a L i o n e s t i m e q u e l e p r i x d e d i r e c t i o n a u r a i t d û 

ê t r e f i x é à 28 f l o r i n s p o u r t e n i r c o m p t e d e l ' a u g m e n t a ­

t i o n du c o û t do p r o d u c t i o n q u i e s t d ' e n v i r o n 2 f l o r i n s . 

I I I . O r g a n i s a t i o n n o n g o u v e r n e m e n t a l e d a n s l e d o m a i n e d e l a 

t r a n s f o r m a t i o n d u l a i t 

En 1 9 5 6 , 73 i" d e s l a i t e r i e s é t a i e n t d o s c o o p é r a ­

t i v e s . K i l o s t r a i t a i e n t p l u s de 70 0 d e l ' e n s e m b l e du 

l a i t l i v r é . A u j o u r d ' h u i , I a p a r t du s e c t e u r c o o p é r a t i f d a n s 

l a p r o d u c t i o n s e p r é s e n t e do l a f a ç o n s u i v a n t e : 

B e u r r e 6 0 , 6 'ß, ( 5-3,7 # en 1 9 6 1 ) 

F r o m a g e s ' ) 8 , 1 <•/> ( ' ) 7 , 1 # e n 1 9 6 1 ) 

P o u d r e s 3 9 , 8 # 

Toutefois, los !literies privées achèLont des 

quantités importantes de lait et de produits dérives 

ai'x laiteries coopératives, ce qui nouspormot de dire 

que l'industrie laitière privée est on fait plus impor­

tante que l'on ne pourrait le penser, 

La répartition des coopératives laitières est 

extrêmement régulière dansies différentes provinces 

des Pays-Bas, mais c'est dans les régions do sols sa­

blonneux qu'elles occupent une situation prépondérante. 

Quant à l'approvisionnement dos grandes villes, 

il est principalement effectué par l'indùstrie privée. 

Les Coopératives laitières sont groupées en huit 

unions régionales qui sont des organisations indépendantes 

avec leur caractère propre. 

Bien que ces unions n'exercent aucune activité 

commerciale, elles ont un but de vulgarjsation, d'infor­

mation et d'organisi; Lion. Elles comportent dos services 

collectifs de contrôles comptables, administratifs et 

de qualité, corrélativement elle s'occupent de cours de 
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l 'orma L i on <lu jWi ' son r iu l t e c h n i q u e d o s en t i o p r i s e s l a i t i è r e s , 

d ' a m é l i o r a t i o n <lu b é t a i l . I n i l i i T e t (le cou t.œl i s a t i o n d e s 

a c h a t s de maclu n o s p o u r 1 ' i nc lu s t r i e l a i t i è r e . 

L e s liui. t. a n i o n s r e g i o n a l e s f o r m e n t une f é d é r a t i o n 

n a t i o n a l e a p p e l é e 1 ' "Algornone N e d o r l a i i d . s e Z u i v e l b o n d " , 

q u i c o n s t i t u e l ' u r b a n i s a t i o n c e n t r a l e d e l ' i n d u s t r i e 

c o o p é r a t i v e l a '. t i è r e . C e t o r g a n i s m e e n t i è r e m e n t a u t o n o m e 

d é f e n d l e s i n t é r ê t s de s e s m e m b r e s , d i s p e n s e d e s c o n s e i l s 

t e c h n i q u e s , é c o i i o m i q u e s e t j u r i d i q u e s . 

Q u a n t à 1 ! i min s t r i e l a i t i è r e p r i v é e , e l l e p o s s è d e 

e l l e a u s s i une a s s o c i a t i o n a p p e l é e l a " V e r e n i ^ i r i ; ; v o o r 

Z u i v c l i n d u s t r i e on M e l k h y g i e n e " c ' e s t - à - d i r e " A s s o c i a t i o n 

d e l ' I n d u s t r i e L a i t i è r e e t d ' H y g i è n e du L a i t " d o n t f o n t 

p a r t i e 130 u s i n e s . 

La t â c h e d e c e t t e a s s o c i a t i o n e s t d ' a i d e r s e s mem­

b r e s d a n s l e s d o m a i n e s t e c h n i q u e s , en p r o c é d a n t , un p e u 

à l ' i m a g e d e s c e n t r a l e s s u i s s e s , a u c o n t r ô l e d e l a q u a l i t é 

d u l a i t d e s t i n é à l a c o n s o m m â t i o n e n n a t u r e e t à l a t r a n s ­

f o r m a t i o n . 

E n f i n , e n p i n s du r ô l e d e s u p e r v i s i o n du p a i e m e n t 

d u l a i t a u x a g r i c u l t e u r s , e l l e j o u e c e l u i d e c o n t r ô l e 

d e s c o n d i t i o n s d e t r a v a i l du p e r s o n n e l e m p l o y é d a n s l e s 

l a i t e r i e s . 

L e s d e u x s e c t e u r s d e l ' i n d u s t r i e l a i t i è r e h o l l a n ­

d a i s e s o n t d o n c c h a c u n r e p r é s e n t é s p a r l e u r s o r g a n i s m e s , 

l e s u n s à t e n d a n c e c o o p é r a t i v e , l e s a u t r e s à t e n d a n c e 

p r i v é e ; l e t r a i t d ' u n i o n e n t r e c e s d e u x s e c t e u r s r e s p e c ­

t i v e m e n t r e p r é s e n t é s p a r l a F é d é r a t i o n N a t i o n a l e d e s 

L a i t e r i e s N é e r l a n d a i s e s e t l ' A s s o c i a t i o n d e l ' I n d u s t r i e 

L a i t i è r e e t d ' H y g i è n e du L a i t , e s t l a C o m m i s s i o n C e n t r a l e 

d u L a i t ; c e t t e C o m m i s s i o n e s t l ' o r g a n e n a t i o n a l r e p r é s e n ­

t a t i f d e l ' i n d u s t r i e l a i t i è r e au s e i n d u q u e l e s t r e p r é s e n ­

t é e l ' U n i o n ' d e s p r o d u c t e u r s d e f r o m a g e f e r m i e r . 

La v e n t e d e s p r o d u i t s l a i t i e r s n ' e n t r e d a n s l e s 

a t £ r i bu i. i o n s n i d e s u n i o n s l a i . t i . è r e s r é g i o n a l e s , n i d u 

F . N . Z . On a en e f f e t c r é é à c c t . é ^ a r d s e p t a s s o c i a t i o n s 

r é ^ i o j i a l o s do v é r i t é a u x q u e l l e s S o n t a f f i l i é e s 70 '/> d o s 

Nedorlaiid.se
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coopératives. Les activités de ces associations do vente 

sont surtout invente, niais elles exercent aussi une fonc­

tion de contrôle do la qualité des produits , ce qui 

permet la livraison régulière de grandes quantités de 

produits finis de première qualité. 

En outre, dos échantillons de tous les types de 

produits vendus sont examinés et analysés en laboratoire, 

La production de lait en Hollande a dépassé de 

25 $ le niveau d'avant la guerre. Parallèlement la fabri­

cation de produits laitiers a augmenté dans des propor­

tions telles qu'elle met en danger l'écoulement régulier 

des fromages et dos poudres hors du marché national. 

Il parait peu probable qu'il y ait un revirement 

dans les années à venir, si bien que le problème hollandais 

des exportations pose celui de la lente saturation du 

marché européen en matière de laiterie. 

En fffot, nombre de pays qui étaient des importa­

teurs traditionnels des Pays-Bas ont vu leur production 

s'accroître plus rapidement que leur consommation, si 

bien qu'ils ont considérablement réduit leurs importations. 

Il en découle que l'écart croissant entre la pro­

duction de matière première d'une part et les ventes sur 

les marchés externes possibles constitue la question 

fondamentale de l'industrie laitière hollandaise. 

La situation s'aggrave lorsque l'on considère que 

la consommation de matières grasses est limitée par la 

normalisation du lait de consommation à 2,5 /»• 

Par ailleurs, il ne subsiste que peu d'espoir 

pour des pays telle la Suisse d'augmenter leurs quanti­

tés d'exportation vers la Hollande. Cette dernière, en 

tant que membre du Benelux et de la C.E.E., se trouve 

dans l'obligation de favoriser ses cinq partenaires. 

En outre, toutes les importations de beurre, de lait 

condensé et de lait écrémé en poudre sunt toujours 

soumises à <:ïes restrictions quantitatives. 
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1,'lioure e s t ilonc ; ;rave pour 1 ' indu s t r i. o l a i t i è r e 

l i o i l anelai, sc ; o l l e no peut d ' uno par ' , ;;uèro a c c r o î t r e 

l e n i v e a u do sa consommation i n t o r n o , o t se h e u r t e , 

d ' a u t r e p a r t , aux i n t é r ê t s dos a u t r e s pays e x p o r t a t o u r s 

e t i m p o r t a t e u r s qui. c r a i g n e n t 411'einpi.re l a s i t u a t i o n 

g é n é r a l e du marché européen des p r o d u i t s l a i t i e r s . 



PARTIE II 

L'INDUSTRIE LAÌTÌÈRE SUÌSSE 
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s:•:(;'!' I O N ' Pi(KMTKi(K 

Tentatives d'analyse des tendances 

du consommateur suisse 

en matière de produits laitiers. 

Les habitudes alimentaires semblent être l'un 

des éléments les plus constants de l'homme. Elles 

sont fonction d'un réseau complexe de tendances psy­

chiques de" besoins primaires, de symbolisation, de 

tabous, d'usages. 

En fait, l'alimentation est en même temps qu'un 

besoin, un désir. C'est un besoin car sa non satisfac­

tion entraînerait une souffrance physiologique due à 

une rupture d'équilibre. C'est aussi un désir car la 

satisfaction du besoin implique un choix. 

L'origine du besoin est double car elle est fonc­

tion d'une part des exigences humaines, d'autre part 

de l'activité mentale, c'est-à-dire l'invention, qui 

est selon Tarde la première cause de tout désir éco­

nomique et l'imitation qui permet à l'homme de s'élever 

d'un niveau social à un autre ou de se singulariser. 

Mais les besoins deviennent de plus en plus nom­

breux car leur milimultiplication est d'ordre qualita­

tif et quantitatif. En même temps s'accroît leur mobi­

lité 'en raison d'éléments tels que les inventions, les 

phénomènes d'imitation, la propagande, l'élévation des 

revenus et du niveau de vie. 

Ces besoins ajoutés à un faisceau de tendances 

mènent à un mode collectif d'alimentation, lui même 

adapté au climat, à la végétation et aux possibilités 

agricoles du pays. 

Fonction d'une routine, l'alimentation peut paraî­

tre dans une certaine mesure inchangeable. Vue d'un 

point de vue strictement pragmatique, il en est autre­

ment. 
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En effet, la sous-jacence essentiellement psychologique de 

la fonction alimentaire peut être amenée, du fait même de 

son origine, à disparaître au profit d'une autre. Ainsi, 

la tendance à consommer.un produit de goût corsé peut 

être remplacée par celle à consommer un produit au goût 

moins prononcé, mais aux caractéristiques hygiéniques plus 

certaines, à la digestibilité plus facile. C'est le cas 

du lait pasteurisé, liquide fade mais scientifiquement 

propre, face au lait cru odorant mais présentant le risque 

d'être porteur de germes pathogènes ou banaux. 

Dès lors les motifs qui ont provoqué l'habitude alimentaire 

disparaissant, elle s'effondrera d'elle-même, à moins 

qu'une habile publicité la maintienne. Il est toutefois 

certain que l'on ne changera pas d'un jour à l'autre les 

habitudes alimentaires d'un peuple, mais sa demande peu à 

peu se déplacera d'un produit vers un autre. On consommera 

plus d'huile et moins de beurre sous le prétexte que ce 

dernier provoque un excès de cholesterol dans 'le sang. 

Rappelons à cet égard que cet exemple, malheureusement réel, 

n'a été que la conséquence d'une publicité malhonnête 

émise par des entreprises de fabrication de graisses 

végétales aux U.S.A. pour diminuer la consommation de beurre 

au profit de ces dernières. 

Ainsi donc les tendances ou les habitudes d'un peuple en 

matière alimentaire peuvent être amenées à évoluer. C'est 

parce que le problème se pose aujourd'hui en Suisse que 

nous estimons nécessaire de l'approfondir. 

I. L'utilisation du lait en Suisse 

C'est en examinant la répartition du lait en Suisse que 

nous saisirons mieux les déplacements et la demande; 

Ces dernières années: 1/3 des quantités de lait furent 
centrifugés 

1/3 fut destiné à la fabrication de 
fromages 

1/3 fut destiné à la fabrication de 
lait pasteurisé, yoghourts et 
conserves de lait. 
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Mais au sein de ces deux dernières catégories, 

les proportions ont notablement évolué.. 

En effet, la consommation de crème, de yogourts 

et de conserves de lait a augmenté au détriment de 

celle de lait et de fromage. A cet égard, les statis­

tiques laitières de la Suisse signalent que les ventes 

de laits en vrac, spéciaux et pasteurisés ont décru 

de 53'0OO q., c'est-à-dire de 0,77 # de i960 à I96I et 

de 23'0OO q., c'est-à-dire de O,33 5» de 196l à I962. 

En revanche les quantités de lai', destinées à la 

fabrication de yogourts se sont accrues de 47*000 q. 

par rapport à 1961 et do 92'0OO q. pour la crème de 

consommation. 

Q".ant à la production de froma/jes qui s'élevait 

en 1962 à 6861OOO q., elle fut inférieure de 1,¾ # à 

celle de I96I. Mais cette diminution n'intéresse pas 

toutes les catégories de fromages, ainsi la production 

d'Emmenthal a augmenté de 2,1 $>, celle rie Sbrinz de 

2,5 /°, et celle de fromage à pâtes molles de 5 $; 

seules les productions de fromages demi-gras et mai­

gres ont dû être limitées en raison des difficultés 

d•écoulement, 

La production de beurre a presque atteint, avec 

3'(6'0OO quintaux, la production de i960. Mais ce haut 

niveau de production ne signifie nullement une augmen­

tation équivalente de la consommation. (Stat.lait. de 

la Suisse). Elle peut tout au plus représenter une 

augmentation des quantités de beurre suisse consommées 

par rapport au beurre étranger importé. D'ailleurs, 

contrairement à ce que l'on pourrait penser, cette 

augmentation est loin d'être un bon indice puisque 

chaque kilogramme de bourre produit en Suisse équivaut 

à une perte par rapport aux importations. Cet accroisse­

ment n'est donc que la conséquence d'une augmentation 

des livraisons de lait que l'on n'a pu liquider par le 

canal des productions autres que beurrières. 
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Par contre la consommation de crème entière et de 

crènie à café, c'est-à-dire de crème ayant 15 $ de 

matières grasses, s'est de nouveau accrue dans une 

proportion de 6 $. La raison en est un pouvoir d'achat 

élevé de la population 'dont la demande a alors tendance 

à sèdiriger vers les produits de luxe« 

II. La consommation analysée en terme d'individu. 

L'analyse de l'utilisation du lait permet de sai­

sir la défaveur de certains produits, à l'échelle mon­

diale; celle de la consommation à l'échelon de l'indi­

vidu permettra d'apprécier la tendance réelle du con­

sommateur suisse à l'échelon national. 

A cet égard, les Statistiques laitières de la Suisse 

nous indiquent qu'en ce qui concerne la consommation de 

fromages, si la demande totale ne s'est pas modifiée, en 

revanche, la consommation par tête d'habitant a diminué, 

à la suite de l'accroissement de la population de 2,7 $> 

passant de 8,7, kg à 8,5 kg. Ce fait est d'autant plus 

alarmant que les quantités de fromages importés aug­

mentent de 15,6 $ à 17,6 % et cela à la défaveur des 

principaux types de fromages suisses, c'est-à-dire <Le 

Gruyère, l'Emmenthal et le Tilsit. 

Et l'on accuse la même évolution dans le secteur 

du beurre dont la consommation s'est accrue de 37^'0OO 

quintaux alors qu'en fait elle diminuait de 6,8 kg à 

6,6 kg par tête d'habitant. 

Le problème revêt plus d'importance lorsque l'on 

considère que la part du budget du consommateur suisse 

destiné aux produits laitiers n'a non seulement Jamais 

été aussi bas (1937:9,7 1* - 1960:6,¾ # - 1962:6,1 # ) , 

mais encore que la structure de ces dépenses s'est 

modifiée au profit des spécialités. (O.F.J.A.M.T.). 

f>. J Par spécialités nous entendons tous les produits 

laitiers autres que Gruyère, Emmenthal et Tilsit, 

beurre et lait. 
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Nous n'en voulons pour prouve que les statisti­

ques suivantes. 

a. Statistiques. 

Consommations totales 

Sortes I96I I962 

26,9 
31,1 
4,4 
13,7 
3,3 
9,0 
8,9 

Emmenthal 
Gruyère 
Sbrinz 
Tilsit 
Appenzell 
Pâtes molles 
Petits from. 
Fromr. ges mai 

de 
gres 

montagne 

as, 5 
29,5 
4,2 

13,7 
3,2 
8,5 
9,3 
^,7 

Total . 100 100 

Matière première destinée à la fabrication de 
fromages en boîtes 

Années Emmenthal Gruyère 

1959 59'064 2 
1962 55'062 4 

'978 
•336 

Consommation totale de fromages 

q. 
Fromages indigènes 196l 

Emmenthal 107*020 
Gruyère,Spalen de 
couteau.mont.f gras 110*827 
Sbrinz à râper 15*582 
Tilsit tout gras 51*533 
Appenzell tout gras 12*057 

1962 

98'218 

113'921 
15'89O 
5o'oo8 
12'113 

pâti 

2'; 
3*: 

par sor 

I96I 

22,4 

23,1 
3,3 

10,8 
2,5 

es molles 

253 
312 

tes 

* 
1962 

20,5 

2 3 , 8 
3,3 

10,5 
2,5 

Fromage à pâte molle 
et spécial 31'686 33*000 6,6 6,9 
Petits fromages de 
montagne, from.^-gras jh'926 32'718 7,3 6,8 
Fromage maigre 10'104 8*170 2,1 1,7 
Sohabziger !'566 1'711 0,3 0,4 
Total 375*301 365'7^9 78,4 76,4 

Fromages importés 

Fromages à pâtes 
molle 24«4l3 27'095 5,1 5,7 
Fromages à pâtes 

dures 50*298 57'013 10,5 11,9 
Total 74'711 84'108 15,6 17,6 
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T o t a l fromages 
en moules 450 '012 4 4 9 ' 8 5 7 94 ,0 9^ ,0 
( p o i d s m a t . p r e m . ) 

Frotn.iges en boîtes 
et en blocs 

Fromages indigènes 
Fromages importés 

Total 

25' 
3! 

28' 

"357 
•299 

'656 

24 
4 

28 

'508 
'25? 

'763 

5,3 
«il 

6,0 

5,1 
O1I 
6,0 

Fromage au total '(78*668 478'620 1Ü0 100 

Fromage au total 
par habitant (kg) 8,703 8,471 

Calculs du secrétariat des paysans suisses 

Années 

1958 
1959 
I960 
1961 
1962 

1958 
1959 
i960 
1961 
1962 

La 

La 

Consommation annuelle 

it frais 
kg 

192 
188 
182 
177 
169 
Consomma 

it frais 

e-

530 
510 
5û0 
490 
460 

proi 

ti on 

duits lait: 
kg 

Lait 

2'*5 
244 
248 
263 
254 

par habitant 

iers 

quotid ienne par ha 

Produits laitiers Lait 

g. 

67O 
670 
680 
720 
700 

g-

1200 
1180 
1180 
1210 
II60 

Total 
kg 

437 
432 
430 
440 
423 
bitant 

dont 
lait frai! 

* • 

43,9 
43,5 
42,3 
4o,2 
39,9 

Augmentation de la population pendant ces années ; 

400'000 habitants. 

b. Commentaires. 

Il résulte de ces statistiques qu'en dépit du fait 

que la Suisse est l'un des plus forts consommateurs de 

lait "in natura", la quantité consommée par habitant est 

en notable recul. Ce recul est dû à plusieurs causes, 

parmi lesquelles il faut citer la diminution du nombre 

des enfants dans la famille suisse, les modifications 

dans les habitudes alimentaires et la concurrence 

exercée par d'autres boissons. Ce recul est déplorable 
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non seulement du point de vue économique, mais également 

pour la santé publique. 

Fort heureusement, on enregistre un développement 

constant de la consommation de spécialités laitières 

telles que le yogourt, le fromage blanc, la crème glacée 

et les boissons à base de lait, ce qui ne suffit cepen­

dant pas à compenser le recul général de la consomma­

tion du lait, en dépit de tous les efforts déployés 

dans le domaine de la qualité. (U.C.P.L.). 

Ainsi la consommation de lait "in natura" est 

passée chez les employés de 1029 litrus; en 1921 à 

688 litres en 1957 et 989 litres à 534 pour les mêmes 

années chez les ouvriers. 

Quant au fromage, la situation quoique plus ras­

surante n'est pas particulièrement brillante. La 

consommation était, en effet, d-* IO, 4 kg par habitant 

en 1900 et oscille aujourd'hui entre 7,9 et 8,3 kg 

par habitant et par an. 

Cette diminution des quantités consommées revêt 

un caractère d'autant plus grave que les quantités 

consommées de liâtes dures diminuent au profit de celles 

des pâtes molles et des spécialités étrangères. Or, 

ce sont spécialement les pâtes dures qui constituent 

toute la raison d'être de l'industrie laitière suisse. 

C'est pourquoi il convient d'en faire une étude dé­

taillée. 

c. Le cas des pâtes molles. 

L'industrie laitière suisse est une industrie qui, 

de par sa forme, est, il faut l'avouer, non seulement 

traditionnaliste mais encore douée de structures lourdes, 

rigides, et dont le mécanisme de production n'offre 

aucune souplesse dans son adaptation aux besoins du 

jour : cai' ses propres cadres, en dépit de qualités 

indéniables, éprouvent de très grosses difficultés à 

fabriquer autre chose que ce que leurs ancêtres leur 

ont inculqué. 
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Face à ces producteurs se dressent les consomma­

teurs. Ces derniers sont sensible» à la publicité, à 

de nouvelles habitudes et tels, les habitants des 

villes sont beaucoup plus réceptifs au modernisme que 

ceux de la campagne. Très souvent ils sont allés à 

l'étranger, soit en France, soit en Italie, où ils 

ont été mis en contact avec d'autres usages culinaires, 

d'autres mets, d'autres produits, d'autres cuisines, 

d'autres fromages. Ainsi sans renoncer à leurs produits 

suisses, à leur Gruyère ou leur Emmenthal, ils appré­

cient de plus en plus les pâtes italiennes couvertes 

de parmesan ou le camonbert que l'on mùnge accompagnée 

d'un vin français. 11 existe donc une disparité entre 

l'offre qui est. conservatrice, de par ses origines cam­

pagnardes et la demande qui est "up to date" et désire, 

soit par esprit de snobisme soit pa*- esprit d'imita­

tion ce qu'elle a vu chez son voisin. 

La menace est d'autant plus dangereuse que ces 

fromages étrangers sont, d'un; part, moins chers pour 

le consommateur, et offrent, d'autre part, une marge 

bénéficiaire plus grande à l'intermédiaire. Ainsi, il 

s'est vendu en Suisse romande du Saint-Paulin dédouanné 

à moitié prix du Gruyère. Or il ne faut pas oublier 

qu'en cette matière les principaux intéressés sont les 

super-marchés qui, évidemment, achètent au plus offrant, 

sans considération d'origine. Et les super-»marchés ont 

un pouvoir d'attraction énorme sur l'ensemble des 

consommateurs. Ce sont donc eux lesprincipaux respon­

sables de la tendance du consommateur suisse. Disons 

en termes plus simples qu'ils dirigent le goût du 

consommateur, soit par une habile politique des prix, 

soit par une bonne publicité. Si l'on ajoute à ce der­

nier élément le fait d'un antagonisme très prononcé 

entre super-marchés et fédérations laitières qui, elles, 

représentent les producteurs suisses, nous comprendrons 

tout le danger de la situation. 
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Dès lors que l'ensemble des organismes laitiers suis­

ses, et nu tanniteli t les associations de producteurs, les 

fédérations ou les centrales laitières, se dressent con­

tre ces intermédiaires, la partie ne peut être gagnée 

pour les fromages suisses, car ces intermédiaires sont 

politiquement et économiquement hostiles à toute forme 

de dirigisme, telles que les organisations laitières qui 

leur semblent être une entrave à la liberté du commerce. 

La situation risque d'être encore plus périlleuse 

d'ici quelques minées si la demande du consommateur 

suisse, en matière de produits laitiers, continue à se 

déplacer vers les pâtes étrangères molles ou semi-dures. 

Mais le problème des pâtes molles n'est pas unique 

en son genre, car le goût du consommateur a évolué de 

la même façon pour d'autres produits. 

d. Le marché exige de nouveaux produits. 

Le lait, le beurre et le fromage qui sont consi­

dérés comme les produits traditionnels de l'économie 

laitière, constituent des débouchés insuffisants à une 

production sans cesse croissante, si bien qu'une série 

de nouveaux produits devra compléter les fabrications 

habituelles. Là encore il faut tenir compte des désirs 

du consommateur qui vont vers un produit sain, hygié­

nique, extérieurement propre et d'une présentation 

impeccable. Il faut bien considérer que l'ère du fro­

mage odorant, coulant, d'aspect plus ou moins enga­

geant est résolument terminée. 

En outre la tendance générale est au produit prêt 

à l'emploi. C'est ainsi que le voeu a été exprimé, lors 

d'une conférence de presse au sujet de la campagne 

"Ce soir, salade au fromage", de pouvoir acheter du 

fromage en tranches et prêt à la consommation. On peut 

de la même façon prévoir les fondues toutes prêtes, 

du luit en tant que boisson de marque dans un emballage 

spécial, du beurre battu en neige pour la préparation 

de pâtisseries, la vente de lait dans des automates. 

Cette dernière expérience a été faite à Zurich, et a 

donné do très bons résultats. 
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l.a p r e s e n t a t i o n , e l l e -même , des typos c l a s s i q u e s 

de Cromn;*cis sous un a u t r e emba l l age semble a u s s i a t t i ­

r e r le consomma t o u r s u i s s e . A i n s i , ni p e r s p e c t i v e do 

p â t e s d u r e s découpées e t p r é - e m b a l l é e s semble p a r t i ­

c u l i è r e m e n t f a v o r a b l e . Mais i l e s t i n d é n i a b l e q u e , 

p a m ] 1 e lement à ces e s s a i s , l ' e x c e l l e n t e q u a l i t é des 

p r o d u i t s l a i t i e r s s u i s s e s d o i t fitre e x i g é e a f i n de s a ­

t i s f a i r e un consommateur qui. de pai" l ' f t u rope e s t non 

seu lemen t b i e n infor ine , mais d é s i r e de p l u s en p l u s un 

p r o d u i t r i c h e t an t pa r la forme que par le f u n d s , l.a 

l e ç o n e s t enco re p lus v a l a b l e pour l e r e s t e de i ' E u r o -

ne q u i , p r i v é e pondant l e s années de g u e r r e e t d ' a p r è s -

g u e r r e e s t à l a r e c h e r c h e du temps p e r d u . 



Section Deuxième 

InfrasLructuro de 

l'industrie laitière suisse 
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I. Les organismes de production 

L'ensemble des producteurs de lait se sont réunia 

en sociétés de laiter.i'e qui ne sont, en fait, que des 

coopératives. Ces sociétés sont aujourd'hui au nombre 

de 4869. Toutefois certains producteurs ont manifesté 

le désir de rester isolés. 

Ces sociétés de laiterie prennent en charge 1* 

totalité du lait produit par leurs membres. Elles 

peuvent alors : soit vendre ce lait à un fromager à 

son compte qui le transformera, soit engager un froma­

ger qui percevra un salaire en échange des transforma­

tions faites pour le compte de la société. 

La société est composée de l'assemblée générale 

des producteurs de lait qui est chargée de la ratifi­

cation des comptes, de la vente du lait, de l'affilia­

tion à une fédération et de la nomination d'un comité. 

Le comité nomme son président et assure la gestion 

de la société. Enfin l'organe de contrôle joue le rôle 

d'une commission de vérification .des comptes, c'est-à-

dire de la surveillance des comptes et de la gestion. 

L'ensemble de sociétés est rattaché à une fédéra­

tion qui dirige la production vers l'une ou l'autre 

des perspectives suivantes. 

Les laits reçus des sociétés convergent vers une 

centrale laitière où ils seront vendus au consommateur 

suisse soit sous forme liquide et "in natura" soit 

sous forme de crème ou de produits laitiers, c'est-

à-dire, pâtes molles, pâtes fraîches et yogourts. 

Le lait reçu par la société peut aussi être immé­

diatement transformé en fromage. Les quantités produi­

tes sont alors fixées annuellement par des contingents 

déterminés par les centrales laitières. Il peut aussi 

être transformé en beurre ou être vendu tel quel au 

consommateur du village dans lequel se trouve la 

société. - -»•• - . -
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Enfin le lait reçu par la société peut être cen­

trifugé pour donner de la crème qui sera dirigée vers 

une centrale laitière ou une centrale du beurre. Le 

mode de paiement à la société s'effectue non pas sur 

la base du nombre de kilogrammes de crème, mais sur 

le nombre de kilogrammes de beurre théoriquement 

obtenu à partir de cette crème. Pour ce faire, on dé­

termine le pourcentage de graisse que l'on multiplie 

par le facteur de rendement 1,17 et par le poids de 

crème reçue. 

Un grand nombre de fromageries produisent réguliè­

rement du fromage tandis que d'autres assurent ce qu'il 

est d'usage d'appeler le lait de secours. En effet, 

pour parer au manque de lait soit en été, soit au 

moment des faibles productions en hiver, certaines 

sociétés ont ordre d'arrêter toute production de fro­

mage ou de crème et de céder leur lait aux centrales 

laitières pour l'approvisionnement du consommateur 

urbain. En d'autres circonstances elles se voient dans 

l'obligation d'écrémer tout ou partie de la ré ception 

pour éviter la saturation du marché du fromage. 

On peut donc entrevoir deux grandes catégories de 

producteurs : d'une part, au niveau de la communauté 

campagnarde, la société de laiterie; d'autre part, au 

niveau de la communauté urbaine, la centrale laitière. 

Toutes deux font partie d'une fédération, de telle sorte 

que l'impression donnée par l'organisme de production 

suisse est celui d'un système extrêmement rationnel, 

méthodique et centralisé dans lequel toute liberté est 

supprimée, mais qui a l'avantage d'être une entité de 

production facilement contrôlable et relativement aisée 

à diriger. Cette entité permet aussi de limiter la pro­

duction, c'est-à-dire contrôler économiquement le marché 

et par là même d'éviter la saturation du marché ou la 

crise laitière. 
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L'inconvénient de ce système se situe au niveau 

du fromager qui ne cherche pas toujours le profit de la 

société pour laquelle il travaille. Pour remédier à ca 

défaut, il existe un système de primes à la qualité 

qui ne solutionne pas totalement le problème puisque 

la tendance actuelle du fromager est de favoriser l'éle­

vage des porcs dont il tire plus de profit . La routine 

du fromager constitue un handicap complémentaire; en 

effet ce dernier a l'habitude de fabriquer du Gruyère 

ou de l'Emmenthal et de par ce fait même ne cherche pas 

à trouver de nouvelles sortes, ce qui est fort préjudi­

ciable à l'économie laitière suisse car c'est l'innova­

tion qui ouvre les marchés ou qui, en tout cas, permet 

de lutter contre l'introduction de produits étrangers. 

II. Les organismes de distribution 

Entre 1880 et 18ÇO une crise éprouva l'industrie 

laitière suisse. C'est pour lutter contre l'absence de 

liens entre producteurs de lait qui étaient à la merci 

des acheteurs, que des associations de laiteries se 

constituèrent pour former plus tard des fédérations. 

Leur but est tout d'abord d'assurer, dans les conditions 

les meilleures l'utilisation de tout le lait produit 

par les cultivateurs affiliés. Dans cette perspective 

elles s'efforcent d'adapter l'offre à la demande. 

Un certain nombre de fédérations exploitent une 

centrale laitière, cette dernière étant chargée de ra­

vitailler la population en lait. 

Elles sont aussi un organisme de contrôle de la 

qualité du lait et de la crème. Dans ce but, elles dis­

posent de laboratoires dotés d'un personnel rompu aux 

analyses bactériologiques et chimiques. Les fédérations 

laitières jouent le rôle d'intermédiaire entre l'Union 

centrale et les producteurs. Elles font notamment appli­

quer les mesures édictées par l'Union et veillent plus 

spécialement à l'application du programme de fabrication, 

au respect du règlement suisse de livraison de lait, au 

prélèvement de la redevance de crise. 
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Enfin, la fédération laitière intervient scru­

puleusement dans l'élaboration du planning laitier 

régional. 

Pour diverses raisons, dans les détails desquelles 

nous n'entrerons pas ici, toute planification ou ten­

tative de planification est extrêmement périlleuse en 

matière d'industrie laitière. En effet on se trouve 

non seulement dans le.domaine de produits consump-

tiblos, mais encore dans celui de denrées périssables 

dont l'offre ot la demande sont extrêmement fluctuan­

tes, si bien que toute prévision devient impossible, 

en raison de l'impossibilité de se référer aux années 

précédentes. Dès lors la planification qui suppose un 

certain nombre d'éléments stables et constants ne 

trouve pas ici les bases dont elle aurait besoin. 

En dépit de cet obstacle, loa dirigeants des 

fédérations laitières s'efforcent chaque année d'une 

part de fixer les contingents de fabrication pour cha­

que société, d'autre part de répartir la production 

totale sur l'une des trois catégories: lait de consom­

mation, beurre ou fromage. 

Le seul élément avec lequel le chef d'entreprise 

puisse jouer est le lait de consommation, car si ce 

dernier ne se vend pas, il lui reste la possibilité 

de le centrifuger. Par contre, toute erreur d'appré­

ciation est très lourde de conséquences pour les deux 

autres produits, c'est-à.dire le beurre et le fromage. 

En effet, un excès dans la production de fromages peut 

amener de grosses difficultés d'écoulement, la satura­

tion du marché. Il est nécessaire par ailleurs de pré­

ciser que chaque kilo de beurre fabriqué en Suisse 

équivaut à une perte si l'on considère qu'il aurait 

pu être importé à meilleur marché. 

Dans une vue d'ensemble, la centrale laitière 

semble être un excellent moyen de régularisation et de 

contrôle du marché. Cependant, sans vouloir lui enlever 

nombre de ses qualités et tout en reconnaissant les ser­

vices qu'elle rend tant au consommateur qu'au producteur, 

il convient de porter notre attention sur l'absence 
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L'inconvénient de ce système se situe au niveau 

du fromager qui ne cherche pas toujours le profit de la 

société pour laquelle il travaille. Pour remédier à ce 

défaut, il existe un système de primes à la qualité 

qui ne solutionne pas totalement le problème puisque 

la tendance actuelle du fromager est de favoriser l'éle­

vage des porcs dont il tire plus de profit . La routine 

du fromager constitue un handicap complémentaire; en 

effet ce dernier a l'habitude de fabriquer du Gruyère 

ou de l'Emmenthal et de par ce fait même ne cherche pas 

à trouver de nouvelles sortes, ce qui est fort préjudi­

ciable à l'économie laitière suisse car c'est l'innova­

tion qui ouvre les marchés ou qui, en tout cas, permet 

de lutter contre l'introduction de produits étrangers. 

II. Les organismes de distribution 

Entre 1880 et 1890 une crise éprouva l'industrie 

laitière suisse. C'est pour lutter contre l'absence de 

liens entre producteurs de lait qui étaient à la merci 

des acheteurs, que des associations de laiteries se 

constituèrent pour former plus tard des fédérations. 

Leur but est tout d'abord d'assurer, dans les conditions 

les meilleures l'utilisation de tout le lait produit 

par les cultivateurs affiliés. Dans cette perspective 

elles s'efforcent d'adapter l'offre à la demande. 

Un certain nombre de fédérations exploitent une 

centrale laitière, cette dernière étant chargée de ra­

vitailler la population en lait. 

Elles sont aussi un organisme de contrôle de la 

qualité du lait et de la crème. Dans ce but, elles dis­

posent de laboratoires dotés d'un personnel rompu aux 

analyses bactériologiques et chimiques. Les fédérations 

laitières jouent le rôle d'intermédiaire entre l'Union 

centrale et les producteurs. Elles font notamment appli­

quer les mesures édictées par l'Union et veillent plus 

spécialement à l'application du programme de fabrication, 

au respect du règlement suisse de'livraison de lait, au 

prélèvement de la redevance de crise. 



- 226 -

Enfin, la fédération laitière intervient scru­

puleusement dans l'élaboration du planning laitier 

régional. 

Pour diverses raisons, dans les détails desquelles 

nous n'entrerons pas ici, toute planification ou ten­

tative de planification est extrêmement périlleuse en 

matière d'industrie laitière. En effet on se trouve 

non seulement dans le. domaine de produits consump-

tibles, mais encore dans celui de denrées périssables 

dont l'offre et la demande sont extrêmement fluctuan­

tes, si bien que toute prévision devient impossible, 

en raison de l'impossibilité de se référer aux années 

précédentes. Dès lors la planification qui suppose un 

certain nombre d'éléments stables et constants ne 

trouve pas ici les bases dont elle aurait besoin. 

En dépit do cet obstacle, los dirigeants des 

fédérations laitières s'efforcent chaque année d'une 

part de fixer les contingents de fabrication pour cha­

que société, d'autre part de répartir la production 

totale sur l'une des trois catégories: lait de consom­

mation, beurre ou fromage. 

Le seul élément avec lequel le chef d'entreprise 

puisse jouer est le lait de consommation, car si ce 

dernier ne se vend pas, il lui reste la possibilité 

de le centrifuger. Par contre, toute erreur d'appré­

ciation est très lourde de conséquences pour les deux 

autres produits, c'est-à.dire le beurre et le fromage. 

En effet, un excès dans la production de fromages peut 

amener de grosses difficultés d'écoulement, la satura­

tion du marché. Il est nécessaire par ailleurs de pré­

ciser que chaque kilo de beurre fabriqué en Suisse 

équivaut à une perte si l'on considère qu'il aurait 

pu être importé à meilleur marché. 

Dans une vue d'ensemble, la centrale laitière 

semble être un excellent moyen de régularisation et de 

contrôle du marché. Cependant, sans vouloir lui enlever 

nombre de ses qualités et tout en reconnaissant les ser­

vices qu'elle rend tant au consommateur qu'au producteur, 

il convient do porter notre attention sur l'absence 
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d'intérêts commerciaux de la part de son chef. 

III. Les organisations laitières 

Le développement des sociétés villageoises d'une 

part, la guerre et la crise économique d'autre part, 

provoquèrent rapidement la mise sur pied d'une infra­

structure laitière dont les bases se situent au niveau 

des organisations dont nous allons étudier le fonction­

nement. 

A. Unióii centrale des producteurs suisses de lait 

1. Etude des statuts. 

L'union centrale des producteurs de lait a été 

créée le 29 janvier 1907;ses statuts furent revisés 

le 2k avril 1946. 

Créée pour une durée indéterminée elle a pour but 

de "représenter et de défendre les intérêts des pro­

ducteurs suisses de lait". Pour ce faire, elle a pro­

gressivement réuni en un seul faisceau la totalité des 

fédérations, elles-mêmes constituées par des sociétés 

de laiteries. Cette union se réalisa dans sa phase 

finale en 193k, dans le but de : 

- diriger la production 

- représenter les intérêts du producteur suisse de lait 

- régler le prix du lait 

- surveiller la vente, l'import et l'export du lait et 

des produits laitiers, gérer la caisse de compensation 

et les fonds de soutien des prix 

- fonder et encourager les organisations utiles à la 

poursuite de ses buts. 

De par ses fins, l'union centrale des producteurs 

suisses de lait est donc la pièce maîtresse de la poli­

tique des prix de la commercialisation du lait ainsi 

que de l'organisation économique et juridique. 

2. Constitution de l'union centrale des producteurs de lait 

L'union est constituée par :' 
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- L'assemblée des délégués qui est elle-même composée de 

délégués des fédérations. Elle a il e pouvoir suprême, et 

ses décisions ont caractère obligatoire pour les fédéra­

tions. 

Sa principale attribution est de décider le prix 

du lait. 

L'Union centrale participe à d'autres organisations 

ainsi qu'à des entreprises commerciales ou industrielles. 

(Art. 17, alinéa 5) 

- Le Comité central 

Il est composé de 25 à 29 membres, élus par l'assemblée 

des délégués pour une période de trois ans. 

Ses principales attributions sont surtout financières. 

- Le Comité directeur 

Il est composé : 

du président 

de deux vice -présidents 

de huit à onze membres du comité central 

La conduite de toutes les affaires de l'Union centra­

le est confiée à une direction permanente. 

Quant à la commission de contrôle, elle est composée 

de trois contrôleurs "qui exercent leur mandat confor­

mément aux dispositions des art. 906 et suivants du code 

des obligations". 

Enfin l'Union centrale des producteurs suisses de 

lait est chargée de la gestion et de la rédaction du 

journal : L'industrie laitière suisse. 

3. Le fonds de soutien des prix 

Art. 26. 

Les fédérations créent un fonds pour soutenir le 

prix du lait. Ce fonds appartient à l'Union centrale 

mais il est tenu séparément et il ne doit pas être 

détourné de son but. Il est alimenté et employé confor­

mément aux décisions de l'assemblée des délégués. 
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Sa g é r a n c e Incollili« à l ' U n i o n c e n t r a l o inn i s l o s 

p e r t o s e v e n tin! 1 l u s s o n t s u p p o r t é e s p a r l e s f é d é r a t i o n s 

l a i t. l è r e s . 

— L e s r e l a t i o n s <!es f é d é r a t i o n s a v e c l ' U n i o n c e n t r a l e , 

e t d e s fóci e r a t . ions e n t r o e l l e s . 

Aux t e r m e s d e l ' a r t i c l e 33 " L ' U n i o n c e n t r a l e a d r e s s e s e s 

c o m m u n i c a t i o n s a u x r ó d o r a t i o n s p a r c i r c u l a i r e e t p a r 

s e s o r g a n e s p r o f e s s i o n n e l s p r o p r e s . L e s a v i s s o n t p u b l i é s 

d a n s l a " F e u i l l e o f f i c i e l l e s u i s s e du c o m m e r c e " . 

S i l e s f e d e r a t i o n s r e f u s e n t do r e m p l i r l e u r s o b l i ­

g a t i o n s l ' U n i o n c e n t r a l e e s t e n d r o i t d o l e u r r e f u s e r 

d e n o u v e l l e s g a r a n t i e s d e p r i x e t d e s u b s i d e s , ou d e l e u r 

i n f l i g e r u n e amende p o u v a n t a l l e r j u s q u ' à 5 ' 0 0 O f r a n c s . 

I ,os f é d é r a t i o n s d é m i s s i o n n a i r e s o u e x c l u e s n ' o n t 

a u c u n d r o i t a u r e m b o u r s e m e n t d e l e u r c o n t r i b u t i o n . 

h. La d i s s o l u t i o n . 

C o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e '(O " s e u l e u n e a s s e m b l é e 

d e s d é l é g u é s p e u t d é c i d e r u n e d i s s o l u t i o n d e l ' U n i o n 

c e n t r a l e d o s p r o d u c t e u r s s u i s s e s d e l a i t , p a r u n e 

m a j o r i t é d e t r o i s q u a r t d e s v o i x a t t r i b u é e s a u x f e d e r a ­

t i . o n s . Ce q u i r e n d c o t t e d i s s o l u t i o n f r o t i m p r o b a b l e . 

Uo l ' U n i o n c e n t r a l e d e s p r o d u c t e u r s s u i s s e s d c l a i t 

d é p e n d e n t e n c o r e 1 ' ICimnen t h a 1 S . A . e t l a C e n t r a l e S u i s s e 

du ! l e u r r e q u i a é t é c r é é e e n 1 9 2 0 . 

L'Kmmen t h a ï S . A . e s t u n e s o c i é t é p o u r l a v e n t e e t 

1 ' e x p o r t â t i o n du f r o m a g e s u i s s e ; s o n c a p i t a l e s t e n t i è -

rf i inent s o u s c r i t p a r l ' U n i o n c e n t r a l o . !Olle a é t é c r é é e 

en 1 9 1 1 p o u r d o n n e r à l ' U n i o n c e n t r a l e un moyen d e c o n ­

t r ô l e s u r l e m a r c h é d e s f r o m a g e s , t o u t e h o f f r a n t a u x 

p r o d u c t e u r s une a r m e d e d é f e n s e c o n t r e l e s e x p o r t a t e u r s 

e t l e s m a r c h a n d s p r i v é s . . 

Q u a n t à l a C e n t r a l e S u i s s e du B e u r r e , o l l e e s t c h a r ­

g é e d e c o o r d o n n e r o t d ' h a r m o n i s e r l e t r a v a i l d e s c e n t r a l e s 

r é g i o n a l e s p o u r a m é l i o r e r l e b e u r r e i n d i g è n e a i n s i q u e l e s 

c o n d i t i o n s d e v e n t e e£ d ' a c h a t ; a f i n d ' a s s u r e r u n e s a i n e 

r é p a r t i t i o n d a n s l ' e n s e m b l e d e l a O o n f é _ d é r a t i o n . 
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5- Valeurs et limites de l'Union centrale des producteurs 
suisses tie lait» 

Face à cette organisation dont il faut reconnaître 

la valeur, toute initiative privée émanant soit d'un 

producteur soit d'un commerçant est vouée à l'échec. 

Il ne reste aucune liberté au fromager ou à la 

société de laiterie puisqu'il fait partie d'un, tout dans 

lequel il n'est que le maillon d'une chaîne. Quant à 

l'industriel privé qui désirerait transformer du lait 

par ses propres moyens, il se trouve dans l'obligation 

de se soumettre aux conditions des fédérations laitières, 

Cependant l'agriculteur individuel a la possibilité 

de se retirer de sa société et de vendre librement son 

lait à toute personne physique ou morale. L'opération 

à eu lieu ces dernières années mettant ainsi en péril 

une infrastructure- qui a fait ses preuves. 

La limite de cet organisme se situe au niveau 

même du producteur de lait qui, tenté par des entreprises 

privées, peut se libérer. Ces entreprises promettent 

parfois un prix plus élevé sans assurer toutefois l'é­

coulement éternel de tout le lait produit. 

B. L'Union Suisse du Commerce de Fromages 

L'USCF a été créée au lendemain de la première 

guerre mondiale grâce aux efforts du Département fédéral 

de l'économie publique. Elle fut alors la centralisation 

des différentes organisations de production et des expor­

tateurs privés. L'objet de cette fusion était d'assurer 

au commerce un bénéfice équitable, aux fromagers une 

existence convenable et aux producteurs un prix de vente 

qui soit en rapport avec le coût de production. 

L'un des buts essentiels de cette union était la 

lutte contre l'accaparement et la spéculation en période 

de guerre ou de crise. 

Créée en 1911*, lîUnion suisse des exportateurs de 

fromages dévient en 1921 l'Union suisse de commerce de 

fromages après avoir acquis en 19l6 das monopoles tem­

poraires d'achat et d'exportation. Puis en 19**2, elle 

reprend un caractère semi-officiel en devenant un 

syndicat d'économie de guerre sous lesordres et la sur­

veillance du Département fédéral de l'économie publique. 
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Depuis le premier août 19'*8 l'Union Suisse du 

Commerce de Fromages est à nouveau une société privée 

anonyme, 

a) Composition de l'Union Suisse du CommerKO de fromages 

Le schéma ci-joint, indique la composition de l'Union, On 

y remarque à la base d'une part losproducteurs de lait, 

c'est-à-dire les cultivateurs, d'autre part les fabri­

cants de fromages. 

Les producteurs sont unis en sociétés de laiterie: 

qui se retrouvent dans les fédérations, elles-mômes 

représentées à l'Union Centrale des producteurs suisses 

de lait. 

Les fabricants de fromages sont réunis en des asso­

ciations de fromagers qui se réunissent dans l'Union suis­

se des acheteurs de lait (USAL). En outre l'Union Suisse 

du Commerce de Fromages comprend des représentants du 

gouvernement, de 70 entreprises privées de commerce de 

fromages, de l'Emmenthal S.A.. et de la société: Fromage 

Jura Vaudois. 

b) Modj de travail de l'Union suisse du commerce de 
fromages. 

L'Union suisse du commerce de fromages contrôle la pres­

que totalité du fromage produit en Suisse. La raison en 

est que 1'Union centrale des producteurs suisses de lait 

garantit que la totalité du fromage fabriqué à partir de 

lait provenant de sociétés rattachées à des fédérations 

sera obligatoirement dirigée vers l'U.S.F. La contre­

partie de cette disposition est l'obligation qu'ont les 

sociétés de laiteries de ne vendre leur lait qu'à des 

fromagers, qui, en échange d'un prix d'achat du fromage, 

livreront intégralement leur production à l'Union centrale 

des producteurs suisses de lait. Cette mesure est générale 

pour toutes lescatégories de fromages. Seuls y échappent 

les produits destinés à ce qu'il est d'usage d'appeler 

la réserve locale. Le prix de rachat du fromage dans sa 

totalité par l'Union centrale est fixé au terme dos cri­

tères en rapport avec le prix de base du lait. Ce fromage 

acheté par l'Union centrale est revendu à. l'Union Suisse 

du Commerce de fromages. Cependant, ce prix de vente de 
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l'Union Centrale étant aux conditions du marché cette 

dernière risque de grosses pertes. 

Devenu la propriété do l'U.S.F., le fromage est 

ensuite distribué entre les différents grossistes selon 

un système de contingentements. Ces derniers se char­

gent alors de l'écoulement pour le compte de l'U.S.F. 

et aux conditions imposées par celle—ci. 

Le fonctionnement de l'U.S.F. ne prête guère le 

flanc à la critique puisqu'aucun des trois groupements 

qui la composent- n'a, jusqu'à présent, demandé sa disso­

lution. En effet, l'Union libère les marchands de fro­

mages et les acheteurs de lait des risques commerciaux 

normaux pour les reporter sur l'Union Centrale. Cette 

dernière a été en mesure d'assumer ces risques parce 

que la fixation des prix était ratifiée par l'Union 

centrale olle-mômc. 

Mais l'Union Suisse du commerce de fromages est 

aussi un«, assurance pour le producteur de lait, car 

le libre jeu de la concurrence aurait entraîné à plu­

sieurs reprises des tentatives de rabais du coût de 

production des produits laitiers, et c'est évidemment 

la matière première qui aurait subi le premier contre­

coup, tel le cas de la France où le producteur de lait 

est payé en fonction des modalités du marché. Ainsi 

lors d'une criselaitière, par exemple celle de 1958, 

l'écoulement du prix du fromage aurait eu pour consé­

quence une baisse beaucoup plus accentuée du prix de 

base du lait. 

C. La BUTYRA. 

l) Origine de la Butyra 

La Butyra est au beurre ce que l'Union suisse du 

Commerce de Fromage est au fromage. En effet, alors 

que l'Union était créée à la suite dés circonstances 

nées du début de la première guerre mondiale, la Butyra 

le fut à la suite de la crise, den.1932. 
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A cette époque, dans le but d'assainir le marché, 

les dirigeants pensèrent qu'il ne suffisait pas seule­

ment de transformer les surplus de lait en beurre, mais 

encore devait-on vendre celui-ci sur le marché suisse; 

et pour cela il fallait contrôler les importations afin 

que le marché soit dégagé de toutes entraves étrangères« 

Mais si par suite de circonstances imprévisibles 

le beurre suisse n'avait soudainement plus réussi à sa­

tisfaire quantitativement le consommateur helvétique, 

il fallait à nouveau pouvoir ouvrir les barrières doua­

nières. C'est oe dont est chargée la Butyra. 

Sa constitution repose sur l'arrêté fédéral du 

28 février 1932 qui lui octroya les statuts de société. 

Z) Composition 

Quatre groupements composent la Butyra. Ce sont j 

— l'Union Centrale des Producteurs suisses de lait 

- l'Union Suisse des Coopératives de consommation 

- l'Union Suisse des Marchands de beurre 

— l'Union Suisse des Importateurs de beurre indépendants 

Ainsi se trouvent réunies quatre tendances prin­

cipales: celles des producteurs de matières premières, 

celles des consommateurs, celles de l'intermédiaire et 

enfin celles de l'importateur. 

3) Rôle de la Butyra 

Le premier but de la Butyra est d'importer du 

beurre. En effet, hormis cette société, nul n'y est 

•autorisé, à moins d'obtenir une autorisation de la 

Division fédérale de l'agriculture. La Butyra a toute 

autorité pour juger des quantités importées. Son critère 

est d'importer du beurre étranger dès que la production 

indigène est insuffisante à la consommation nationale« 

tout en veillant à l'écoulement de la production suisse. 

Le beurre importé est vendu au prix du beurre suisse, 

si bien que la Butyra prélève un bénéfice qui sera des­

tiné à subventionner l'agriculteur. 
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Le prix du beurre indigène est fixé par la Butyra, 

d'entente avec les autorités, tout en tenant compte des 

prix du lait et du beurre importé. 

La Butyra joue donc un véritable rôle de firme 

commerciale régulatrice du marché. Elle achète du 

beurre étranger d'une part, du beurre indigène d'autre 

part et revend les deux. Le beurre indigène est acheté 

lorsqu'une Centrale accuse des stocks trop importants, 

la Butyra les revend après les avoir elle-même stockés 

jusqu'au jour où le marché intérieur en a besoin. Mais 

cette revente se fait souvent à perte. 

U) Valeur et limites de la Butyra 

La Butyra n'arrive pas à trouver une issue finan­

cière à ses problèmes. En effet, le montant total des 

bénéfices réalisés sur les importations ajoutés aux 

subsides ne compense pas les pertes sur les ventes, 

ce qui signifie que chaque kilogramme de beurre fabriqué 

en Suisse équivaut à une perte. Il faudrait donc favori­

ser les importations. Par ailleurs, la Butyra doit sans 

cesse lutter contre la concurrence des autres corps 

gras et plus spécialement les graisses végétales. Ces 

dernières sont moins chères, bénéficient d'une forte 

aide publicitaire et d'un marché libre alors que le 

dirigisme est complet en matière d'industrie et de 

commerce beurrier. Mais on comprendra fort aisément 

qu'une libéralisation totale du marché beurrier, accom­

pagnée d'une libre importation aurait, à l'heure actuelle, 

pour conséquence la ruine du producteur, qui ne serait 

pas en mesure de résister à la concurrence danoise ou 

hollandaise. 

Mieux que l'abolition de cet organisme et du sys­

tème qu'il engendre, il faudrait alors entrevoir une 

réforme complète des structures de l'économie laitière, 

car il est impossible de supprimer une association 

laitière si elle est intimement liée à l'ensemble des 

autres associations d'une part et à toute la politique 

commerciale laitière tant sur le plan intérieur qu'ex­

térieur d'autre part. 
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D. Les autres associations laitières 

1. La Commission suisse du lait 

Les fédérations laitières dont nous avons vu le 

fonctionnement se sont unies en 1922 aux Etablissements 

d'enseignement laitiers et à diverses associations tou­

chant la production, la manutention et la consommation 

du lait, en vue de former la Commission suisse du lait. 

Son but est l'examen des divers problèmes intéressant 

l'industrie laitière. Pour ce faire, elle a ré parti 

son travail entre différentes commissions, dont t 

- la Commission spéciale de statistiques qui, en colla­

boration avec l'Union suisse des paysans, établit cha­

que année les statistiques laitières de la Suisse; 

- la Commission spéciale de propagande chargée de la 

publicité pour une consommation accrue de lait et 

de produits laitiers; 

- la Commission spéciale de technique laitière qui, 

entre autres, a érigé le Règlement suiase de livraison 

du lait. 

2. La Société suisse d'industrie laitière 

Créée en 1887, elle est chargée de la formation 

professionnelle des laitiers et fromagers. Afin d'amé­

liorer la qualité des produits laitiers suisses, elle 

organise des cours pour apprentis et surveille des 

écoles pour praticiens. 

La Société suisse d'industrie laitière se compose 

de plus de 4'800 membres et de plusieurs sections dont 

la plus importante est l'Union suisse des acheteurs de 

lait. 

3. L'Union suisse des acheteurs de lait 

Comme son nom l'indique, elle groupe les associa­

tions cantonales ou régionales des acheteurs de lait. 

Son but principal est la défense des intérêts éco­

nomiques de ses membres qui, nous le rappelons, doivent 

être titulaires de la maîtrise fromngèro, tout en par­

ticipant à l'amélioration de leurs connaissances 
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t c c l i n Luuos . Los d i f f é r e n t e s s o c t i.ons c a n t o n a l e s 

s o n t fi t r o i i; oiiion t l i o n s .nix !'»''dora t i o n s r p ; ; i o n n l c s 

(io p r o d u c t e u r s a v e c l e s q u e l s d o s c o n t r a t s c o l ­

l e c t i f s o n t ó t ó c o n c i l i « d a n n u n l i ' i t do n o r m a l i ­

s a t i o n d e s l i a i s o n s a c h e t e u r s - v e n d e u r s d e 

l a i t . 

TV L o s ( l i v o r s f i d m e s u r e s d e s t i n é e s à é v i t e r l a s a t u r a ­

t i o n du n i ' r c h é l a i t i d r . 

A. Lo c o n t i n g e n t e m e n t d e l a p r o d u c t i o n 

Lo f a i t q u ' i l e x i s t e , d e p u i s do n o m b r e u s e s a n ­

n é e s , d e s s u r p l u s d e p r o d u i t s l a i t i e r s d a n s t o u t e 

l ' I î u r o p e n ' e s t p l u s à p r o u v e r . C ' e s t p o u r q u o i l ' o n 

e s t en d r o i t île s e d e m a n d e r s ' i l n e s e r a i t p a s p l u s 

s a j e d e l i m i t e r l a p r o d u c t i o n , é v i t a n t a i n s i t o u t 

d ' a b o r d 1 ' e n g o r g e m e n t du m a r c h é , e n s u i t e l a c r i s e , 

e n f i n d e g r o s s e s p e r t e s d ' a r g e n t d u e s à i.i\ d i s t r i ­

b u t i o n d e s u b s i d e s de c o m p e n s a t i o n e t a u x m a u v a i ­

s e s v e n t e s do f r o n i a j e s s u r l e s m a r c h é s i n t e r n e s ou 

e x t e r n e s . 

C ' e s t l a s o l u t i o n q u ' a a d o p t é e l ' U n i o n C e n t r a l e . 
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Pour cela, elle a fixé pour chaque fédération un 

contingentement, c'est-à-dire la quantité maximale 

à fabriquer en fromage et en beurre pour laquelle 

la garantie de prix peut être accordée. Toute livrai­

son supplémentaire n'est payée qu'aux conditions de 

l'offre et de la demande. 

B. Autres mesures 

On peut citer : 

- les actions de suppression de toutes les vaches 

atteintes soit par l'âge, soit par une maladie de 

la mamelle, soit par le Bang; 

- le renchérissement des prix d'achat des fourrages 

concentrés par la perception de droits de douanes; 

- l'encouragement à l'élevage du bétail destiné à la 

boucherie ; 

- le soutien des cultures de blé; 

- les obligations cantonales de ne vendre les veaux 

pour la boucherie qu'après un certain âge, ce qui 

a pour conséquences une consommation accrue de lait 

par les élèves; 

- la sélection animale quant à la race; 

- les tentatives d'accroissement de la consommation; 

parmi lesquelles on distingue notamment : 

. la vente de lait en bouteilles dans les écoles, à la 

troupe, sur les quais de gares, et tout dernièrement 

dans les automates 

. l'organisation de cours, démonstrations, expositions 

pour l'utilisation du lait, fromage et beurre 

. des conférences pour cafetiers et restaurateurs afin 

de leur montrer l'art de présenter un plat de fromage« 

. les campagnes de vente organisées par 1'U.S.F. à 

l'étranger. 

C. Les mesures de soutien accordées par les pouvoirs 
publics 

L'organisation de l'industrie laitière suisse, par 

le système des organismes et associations que nous avons 
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étudiés, ne pent se passer de l'aide de l'Etat. Cette 

aidé peut s'illustrer soit par des mesures douanières 

soit par un soutien direct soit par des lois ou arrêtés, 

1) Les mesures de protection: par les droits de 

douane . 

La plupart des différents produits laitiers sont 

l'objet de taxes douanières ou de mesures de protec­

tion. Ainsi les fromages à pâtes dures et molles sont 

taxés à leur entrée en Suisse et leur importation est 

limitée par des contingentements. 

Il en est de moine du beurre importé par l'intermé­

diaire de la Butyra qui a tout pouvoir pour décider 

des quantités à acheter et des droits à prélever. 

Enfin, les fourrages concentrés sont eux aussi 

imposés au moment du passage en douane. Le montant 

prélevé est rétrocédé aux organisations laitières 

dans le but de mettre à leur disposition les fonds 

nécessaires au soutien du prix de base du lait. 

2) Lois et arrêtés 

Les plus importants traitent de : 

- l'obligation de mélanger un certain pourcentage de 

beurre aux graisses comestibles} 

- l'élaboration du règlement suisse de livraison du lait; 

- l'assujettissement de tous les producteurs de lait, 

fédérés ou non, aux mesures prises par les organisa­

tions laitières. 

Ils examinent aussi l'état d'hygiène des écuries, l'état 

de santé du bétail et la propreté des ustensiles servant 

à la traite et à la conservation du lait. Ces mesures 

d'inspection ont à notre sens une très grande importance 

car elles seront déterminantes dans la qualité du lait 

qui aura lui-même une forte incidence sur cellevfromage. 

Or nous verrons plus tard que la meilleure publicité 

pour la Suisse, tant sur le marché do l'Europe que sur 

celui de continents plus éloignés réside précisément 

dans cette qualité. 
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Mais ce contrôle laitier a aussi pour but, par 

l'intermédiaire de stations laitières et d'études agro­

nomiques, d'améliorer l'état du troupeau, suisse, soit 

par la sélection animale, soit pai' la suppression des 

animaux malades. On en distingue tout de suite l'im­

portance lorsqu'on sait que le pourcentage de matières 

grasses varie selon la race de vaches. Or, s'il est 

possible d'augmenter le pourcentage de matières grasses 

par litre de lait, on obtiendra alors un coût de produc­

tion du beurre plus bas grâce à une amélioration du 

rendement. Il en est de même pour le fromage: si l'on 

cherche à obtenir un animal dont le taux de matières 

azotées soit relativement élevé, on aura dès lors une 

amélioration du rendement en fromage. 

3) Aide financière dos pouvoirs publics 

Ce sont des dizaines de millions de francs suisses 

qui ont été versés par la Confédération helvétique pour 

assurer le prix de base du lait. A ces millions s'ajou­

tent les subventions pour l'enseignement laitier, pour 

le service d'inspectorat des fromageries et des étables, 

pour les alpages et les fromageries d'expérimentation. 

Conclusion 

Le .système économique (le 1 ' indus t r ie laitière suisse 

présente une originalité certaine quand on le compare à 

celui des autres pays de l'Iîurope occidentale. 

En effet, non seulement il est de nature essentielle­

ment conjîéra tive , mais encore 1 ' onsemb.le des éléments 

qui le constituent trouvent leur origine dans un pouvoir 

central qui est lui-même l'hybride d'un faisceau de ten­

dances politiques et de facteurs économiques. 

Lo canevas de l'économie laitière suisse s'est 

réalisé par la formation, d'une part des organismesde 

production et de distribution, dotés d'un but essen­

tiellement dynamique, d'autre part desorganisations 

juridiques et économiques qui jouent un rôle île contrôle 

et de régularisation du marché. 
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Section Troisième : LA PRODUCTION 

Les efforts tentés, depuis de nombreuses années, 

par des agronomes suisses, en matière de sélection, 

d'assainissement et d'amélioration qualitative des 

fourrages, se sont vus couronnés de succès par l'ac­

croissement régulier de la production laitière. 

Avec plus de 31,5 millions de quintaux elle a 

dépassé en 1962 les records établis en 1957 s 

29 millions de quintaux et en i960 : 30 millions de 

quintaux. Parallèlement le rendement annuel moyen par 

vache qui était resté stable pendant les années 195**» 

1955 et 1956 s'est légèrement amélioré depuis 1957« 

L'étude des statistiques laitières laissera toute­

fois prévoir de profondes modifications au sein de la 

production fromagère suisse, bien que l'économie de 

l'entreprise laitière n'ait guère changé dans son 

ensemble. 

I. Statistiques 

Le secrétariat des paysans suisses de Brugg publie 

chaque année deux évaluations de la production laitière. 

Ces chiffres, bien qu'approximatifs, démontrent néan­

moins l'évolution des quantités produites. 

l) Production laitière du pays en 1962 

1000 q. $ Mode de mise en valeur 

1. Lait non commercialisé 
a) Lait de consommation destiné aux 

ménages des propriétaires de 
2'^OO 7,6 bétail (éval.) 

b) Lait destiné à l'élevage et à 
5 '400 17,2 l'engraissement (éval.) 

7*800 24,8 Total 
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l) Production laitière du pays en 1962 (suite) 

1000 q. 5° Mode de mise en valeur 

2. Lait commercial 
a) faisant l'objet de statistiques 

23'062 73.5 mensuelles 

b) autre lait commercial (produc­
teurs non organisés, livraisons 
aux fromageries d'alpages ne 
faisant pas l'objet de statis-

538 1, 7 tiques mensuelles) 

23'6OO 75.2 Total lait commercial 

31'4uO. 100 Production laitière totale. 

2) Troupeau laitier, rendement et production laitière 
tot ale 

Années Vaches Lait de 
vache 

Têtes 1000 q. 

Rendement annuel moyen 
par vache 

kg mat. grasse 

1938 
19^7 
1958 
1959 
i960 
1961 
1962 

3) Nombr 

avril 
avril 
avril 
avril 
avril 

912 516 
891 300 
900 6OO 
916 000 
91 Ô 000 
9**2 991 
950 000 

•e de va ch 

. 1957 

. 1958 

. 1959 

. I960 

. I96I 

26 
28 
28 
29 
30 
30 
31 

*t6o 
700 
895 
670 
835 
660 
130 

2900 
3220 
3210 
32^0 
328O 
325O 
3280 

es et de chèvres 

891 
900 
916 
9^0 
9**2 

'300 
'600 
'000 
1OOO 
'991 

kg. 
120 
120 
121 
123 
121 
122 

avril I962 950'000 

U) Age moyen des vaches 

1960/61 6 / 250 
1961/62 6 / 312 
1962/63 6/ 320 

5) Propriétaires de bétail bovin 

1959 - I960 128'665 
1960 - I96I 126'028 
1961 - I962 12^*056 
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6) La production fromagère 

Années Emm.+ Petits Pâtes From. Schab- Total 
Gruyère+ fromages -|-dures maigres ziger en 
Sbrinz de mont. et Glardn- 1000 

molles nais q.m. 

1938 
I960 
196I 
1962 

38O 
531* 
54i 
539 

7) Production 

Années 

1938 
i960 
I96I 
1962 

8) Production 

1959 
I960 
I96I 
1962 

150 
180 
220 
267 

9) Production 

Années 

1939 
i960 
I96I 
1962 

47 
51 
1*8 
44 I 

I 
beurrièrej 

Floralp 

46 
87 
90 
89 

de 

215 
221 
195 
220 

de yogourts 

«126 q. 
•865 q. 
'539 q. 
'72Vq. 

et emploi de 

Caséine- Produc-
ries 

3 
8 
8 
8 

tion 

2«526 
17'067 
l6«208 
19*364 

29 
13 
13 
10 

tabi. 

44. 
42 
kl 

caséine 

Imp. 

4*725 
2'608 
4 »272 
4'376 

5 
k 
3 

e 

Exp. 

kl 
'577 
•663 
•051 

5 
k 
k 
k 

• 

Dispi 
pr Ii 

7 
Ik 
15 
20 

507 
689 
696 
686 

anible 
s pays 

•210 
•098 
'817 
•689 

IO) Lait entier et écrémé transformé en conserves de lait 

Années Lait condensé poudre Lait condensé poudre 

I96I 
1962 

95'9l6 
82«071 

426*472 
483'589 

10'838 
9'854 

768«354 
907'366 

Lait entier Lait écrémé 

Les résultats du dernier recensement témoignent 

d'une nette concentration des possesseurs de bovins et 

des producteurs de lait commercialisé. La première 

catégorie est passée à 139'3OO avec une.diminution de 

4420, la deuxième accuse 124'056 membres avec une chute 

de 1972. Au total au cours de l'année I962, 31.4 mil­

lions de quintaux de lait ont été produits avec un 

rondement laitier moyen-par-vache de 3'280 kg. 
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II. Recherche dos causes d'évolution 

a. Lait de consommation et yogourts. 

Les ventes de lait de consommation sont caracté­

risées par une tendance nettement décroissante, qui 

accuse cette année une diminution de 0,33 %- Cette 

tendance est à l'inverse de ce qui se passe dans le 

reste de l'Europe occidentale où l'on est parvenu à 

augmenter dans certaines limites la consommation de 

lait à l'état naturel. Certaines centrales laitières 

ont cependant tenté de trouver des débouchés par l'in­

termédiaire des laits spéciaux, notamment des laits. 

parfumés ou acidulés. Il est en fait extrêmement diffi­

cile d'augmenter dans de larges proportions les ventes 

de lait de consommation qui tiennent à des habitudes 

alimentaires, mais la chute des ventes devrait facile­

ment être évitée. 

Il en est tout à fait autrement des ventes de 

yogourts. Les quantités de lait utilisées par les 

laiteries pour fabriquer ce produit se sont accrues 

de '+7'00O quintaux. Une technique savamment mise au 

point et la prolifération de parfums et d'emballages 

attrayants jouent un grand rôle. En outre, il semble 

bon de rappeler que le yogourt est un produit qui 

correspond tout à fait à la tendance du consommateur 

actuel en matière alimentaire. C'est en fait un pro­

duit facilement digestible, recommandé par le corps 

médical, relativement peu coûteux à l'achat et d'as­

pect hygiénique. 

b. Les fromages 

1. Analyse des quantités produites. 

La production de fromage fut en 1°62 inférieure 

de l,k $ à celle de l°6l. Toutefois, la production 

d'Emmenthal (+ 2,5 #) , de sbrinz (+ 2,5 <fo) et de fro­

mage à pâtes molles (+ 5 $) a légèrement augmenté 

(statistiques laitières suisses); mais la production 

des autres sortes de fromages, et plus spécialement 
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celle de fromages mi-gras et maigres est en nette 

régression. 

En ce qui concerne les fromages en boîtes, les 

fabriques utilisèrent 12 $ de la production de ces 

sortes, ce qui permit une fabrication de 951OOO q. 

de fromages fondus, dont 67 $ partirent pour l'expor­

tation. 

Par ailleurs, si l'on considère les différences 

de production de 1938 à 1962, on constate une légère 

baisse pour les quantités de pâtes dures produites, 

au profit d'un net accroissement des pâtes molles 

et des pâtes mi-dures, dans une moindre mesure. 

La dernière diminution des quantités de fromages 

produites n'est donc pas alarmante en soit, puisque 

les productions principales, c'est-à-dire celles de 

Gruyère, d'Ementhal et de Sbrinz sont en augmentation. 

Il ne faut cependant pas perdre de vue que cette aug­

mentation des pâtes dures est relativement faible et 

l'on voit déjà s'esquisser à la faveur croissante 

du consommateur helvète pour les pâtes molles et les 

pâtes mi-dures. A cet égard, le danger est plus grand 

car les principaux fabricants de ces produits sont 

étrangers et risquent de conquérir le marché suisse. 

2. Les conditions de la production. 

Contrairement aux différents pays qu'il nous a 

été possible d'étudier, la Suisse se trouve dans des 

conditions de production et de fabrication très spé­

ciales; ceci, non seulement en raison de son infra­

structure économique particulière, mais aussi en raison 

de là situation géographique du pays, des conditions 

pédologiques, et du fait que les 2/3 du pays sont 

montagneux. 

Or les possibilités de production laitière suivant 

la montagne, la plaine ou les régions maritimes sont 

totalement divergentes. 
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Il ne faut pas perdre <ie vue que si la Suisse 

ne bénéficie pas des conditions requises pour un bas 

coût de fabrication, elle possède de remarquables 

possibilités de production de lait odorant. 

Un autre élément qui revêt plus d'importance encore 

est celui des conditions, non plus de la production de 

la matière première, mais de celles de la fabrication. 

La dimension de l'entreprise laitière est indi» 

quée par le nombre de litres de lait transformé. Cette 

quantité est actuellement, en moyenne, de 7000 litres 

par jour en France, avec certaines entreprises trans»-

formant un million de litres de lait entier par jour. 

Sans statistiques très précises, on pense qu'elle est, 

en Italie et en Allemagne, de 4000 litres et de 5000 

en Hollande. Ces chiffres ont d'ailleurs une importance 

relativement restreinte car ce qui importe, c'est la 

tendance de l'entrepreneur laitier des six pays de la 

Petite Europe, or cette tendance est, à tous égards, 

vers la concentration et la formation de véritables 

usines de produits laitiers travaillant avec des normes 

modernes, des constantes rationnelles et appliquant des 

méthodes mathématiques telles que l'organisation scien­

tifique du travail, les statistiques, etc. Ce procédé 

doit naturellement mener à un produit laitier standard 

dont le coût de production doit être baissé au maximum. 

Tout à l'opposé, se trouve la position de la Suisse 

qui possède des entreprises laitières très petites. 

En effet, sans vouloir spécialement parler des nombreux 

alpages de montagne qui jouent un rôle certain dans 

l'économie alpestre et qui fabriquent un fromage par 

jour, de petite dimension; l'ensemble des entreprises 

laitières suisses est très limité, si bien que l'on se 

trouve plutôt face à un ensemble artisanal que face à 

une véritable industrie. Les méthodes de travail sont, 

elles aussi, artisanales si ce n'est empiriques. Les 

résultats en sont, certes, un fromage d'excellente 

qualité mais au coût de production très élevé. Ce coût 
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est non seulement dû au prix du lait payé au cultiva-

tour mais encore à l'ensemble des méthodes de travail 

qui se font à une échelle trop petite. 

Ceci est, à notre sens, la conséquence du manque 

de connaissances des cadres de l'industrie laitière, 

c'est-à-dire des fromagers de campagne qui travaillent 

depuis de nombreuses années de la même façon, la même 

quantité de lait. Ces fromagers titulaires d'une 

maîtrise ne peuvent bénéficier des conseils de l'ingé­

nieur agronome qui se trouve, la plupart du temps dans 

une centrale laitière où il remplit plus un riîle admi­

nistratif et commercial que directement technique, bien 

que ce rôle soit limité aux problèmes de sa propre entre­

prise qui sont des problèmes de machines ou de fabrica­

tion de beurre, de lait pasteurisé ou de yoghourts, 

mais pas directement de fromages. 

Et pourtant la propreté, l'hygiène avec laquelle 

travaille le fromager suisse sonc des qualités que 

nous ne retrouvons ni en Allemagne, ni en France, ni 

en Italie, ni en Belgique. 

c. La production de beurre-

La production de beurre s'est accrue de 2 M 0 0 0 

quintaux cette année, atteignant le niveau de 

3*t6 '000 quintaux, (stat.lait. de la Suisse). 

Il y a quelques décennies, cette production de 

beurre a été l'objet d'une réforme complète visant à 

la soustraire aux anciennes méthodes de fabrication 

pour leur substituer une technique perfectionnée pour 

l'obtention d'un produit de qualité régulière et de 

parfaite conservation. Les procédés de fabrication 

découlent d'une technique danoise qui a fait autrefois 

ses preuves. 

La Commission du Beurre qui est un organe de 

l'Union Centrale a édicté un certain nombre de pres­

criptions sévères, dans le but d'uniformiser les métho» 

des de fabrication; elle a aussi créé la marque "Floralp". 
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En outre, un service de contrôle de In qualité 

des crèmes, ainsi que des installations de réfrigéra­

tion et de pasteurisation fonctionne dans le but de 

produire un beurre de qualité non seulement respectable, 

mais aussi constante. 

Ce service de contrôle comprend un certain nombre 

d'analyses en laboratoire qui doivent déterminer d'une 

part la fraîcheur de la crème, d'autre part le nombre 

de microbes dans cette crème, ainsi que le pourcentage 

de matières grasses. 

Le paiement à la qualité se fait donc aussi pour 

le beurre, en déclassant les crèmes présentant des dé­

fauts de présentation ou de goût sui ent une incidence 

sur la fabrication du beurre. 

d. Les conditions de production. 

Les conditions de production en matière de beurre 

concernent principalement la quantité de. matières grasses 

contenues dans un litre de lait. En effet la fabrication 

elle-même neprésonte aucune difficulté, alors que le 

pourcentage de matières grasses détermine le rendement 

beurrier. 

Or l'animal laitier suisse, en dépit du fait qu'il 

procure un lait d'excellente qualité gsutative, ne pro­

cure que peu de matières grasses, relativement à d'autres 

pays tels que la Hollande ou le Danemark. 

Ainsi ce n'est pas seulement en raison du prix du 

lait et des subsides à l'exportation que ces pays se 

trouvent mieux placés que la Suisse quant au prix de 

vente du beurre. Il est, évidemment, certain que le prix 

du lait payé au cultivateur et les subventions à l'expor­

tation jouent aussi leur rôle, mais n'oublions pas que, 

d'une partyil y aura au niveau de l'Europe un nivellement 

du prix payé au producteur et que d'autre part les sub­

ventions seront interdites. 
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Le nivellement du prix payé au producteur aura lieu 

du fait que les instruments de production du cultiva­

teur verront leur.« droits de douane abaissés à la fin 

de la dernière phase de libération des droits de la 

C.E.E., si bien que l'ensemble des cultivateurs euro­

péens travailleront avec les mêmes coûts de production 

et des instruments mécaniques identiques. Par contre, 

ce qui n'évoluera pas ou que très lentement ce sont 

l'état physiologique des animaux et la qualité du lait 

quant à ses constantes graisseuses et caséineuses. 

En effet l'état physiologique de l'animal laitier 

dépend d'une part des conditions héréditaires, d'autre 

part du milieu . Or, s'il est possible de changer la 

race par l'insémination artificielle et les lois de 

Mendel, il est impossible de changer le milieu. Ainsi 

l'animal élevé en montagne ne donnera pas le même lait 

que l'animal élevé en plaine et au bord de la mer. 

C'est là la raison fondamentale pour laquelle 

nouspensons que la Suisse n'est pas, et ne sera pas, 

dans un avenir proche ou lointain, compétitive en 

matière de beurre, même si elle est susceptible de pro­

duire d'excellentes qualités comme elle l'a fait pour 

le fromage. 

Si tous les producteurs sont actuellement capa­

bles d'atteindre les normes optima en matière de 

beurre, le niveau actuel des connaissances ne permet 

pas à tous de produire un fromage d'excellente qualité. 

e. La production de fromages à pâtes molles et de 
spécialités à pâtes mi-dures. 

D'après les statistiques établies par l'Union 

Centrale des Producteurs Suisses de Lait, la produc­

tion de pâtes molles et de spécialités à pâtes mi-dures 

a augmenté au cours de cette année. Elle s'est élevée, 

pour la période du premier mai au trente avril 

1958 / 1959 à 227,1 wagons i960 / 1961 à 3^9,2 wagons 
1959 / I960 à 313,9 wagons I96I / 19Ó2 à 3^6,8 wagons 

1962 / 1963 à 379,5 wagons 
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Cette statistique ne permet, hélas, pas de consta­

ter si cette augmentation de la production s'étend à tous 

les fromages à pâtes molles et mi-dures ou seulement à 

certaines sortes spéciales. 

L'augmentation constante des importations de fro­

mages donne lieu au cours de l'exercice écoulé à diffé­

rentes interventions de l'industrie laitière auprès 

des autorités. Il ne s'agit pas de revendiquer une inter­

diction générale des importations de fromages étrangers, 

mais de rechercher des mesures judicieuses en vue de 

compenser, du moins partiellement, la différence entre 

les prix d'achat de certaines sortes de fromages étran­

gers et ceux des fromages suisses. Il est certain que la 

perception d'une taxe d'importation permettrait de dé­

charger le compte laitier, mais la solution serait 

mauvaise st\ égard aux exportations de fromages suisses. 

Il ne reste donc qu'un seul moyen de lutter contre les 

fromages étrangers bon marché,, c'est diabaisser les prix 

des fromages suisses. 

L'utilisation de fromages à pâtes molles dans la 

fabrication des fromages fondus prend, en Suisse, une 

importance sans cesse croissante. Ce fait est dû à la 

faveur toujours plus grande dont jouissent aurpès des 

consommateurs les fromages fondus, tendres, faciles à 

tartiner et de goût fin. D'après les statistiques lai­

tières de la Suisse, les fabriques de fromages en boîtes 

ont utilisés au cours des dernières années les quantités 

suivantes de fromages suisses à pâtes molles. 

1958 
1959 
I96u 
1961 
1962 

2'211 q 
2'253 q 
2'458 q 
3*191 q 
3'312 q 

En raison de l'augmentation croissante de la con­

sommation de pâtes molles et de l'incidence de plus en 

plus forte des importations sur l'économie laitière 

suisse, un groupe de travail s'est constitué pour l'amé­

lioration de la production ainsi que du placement des 

fromages à pâtes molles et des spécialités à pâtes demi-

dures. Ce groupe de travail institué par la commission 
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dos spécialistes du lait a terminé ses travaux et 

communiqué ses résultats à la division du Département 

de l'agriculture, du Département fédéral de l'économie 

publique. En voici ses principales conclusions. 

1. Jusqu'à la première guerre mondiale, la Suisse 

était le pays classique de la fabrication des 

fromages à pâtes dures! Emmenthal, Gruyère, Sbrinz 

et sortes apparentées. Les exportations étaient 

florissantes. On ne connaissait que quelques sortes 

de fromages à pâtes.molles à caractères saisonniers 

(tommes vaudoises, vacherin, fromages de chèvres à 

pâte molle). 

2..Pendant et après la première guerre mondiale, mais 

surtout après la seconde guerre mondiale, le goût des 

consommateurs a évolué dans une direction. Les fro­

mages à pâtes molles trouvèrent toujours de plus en 

plus d'adeptes. La fabrication suisse de fromages à 

pâtes molles se développa mais des importations 

massives de fromages étrangers à bas prix mirent un 

frein à cette fabrication. 

La quantité de lait transformé' en fromages à pâtes 

molles et en spécialités à pâtes mi-dures s'est 

élevée en 196l à 14 ^ de la quantité totale de lait 

transformé en fromages. 

3. Le choix de fromages à pâtes molles et de spécialités 

à pâtes demi-dures fabriqués en Suisse est très grand 

et varié, mais les quantités fabriquées sont insuffi­

santes et les fromagers suisses mal préparés à ce genre 

de travail. 

h. L'augmentation souhaitée de la production indigène 

de vacherin et autres spécialités est en voie de 

réalisation. Elle pourrait être accélérée si la pres­

sion exercée par les importations était atténuée. 
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Les importations de fromages augmentent d'année 

en année. Elles ont passé de loi wagons de IO 

tonnes dans la moyenne des années 1937/1939> à 

789 wagons en I96I/I962. Ces importations obli­

gent l'industrie laitière suisse à contingenter 

la fabrication de fromages de Tilsit et de Gruyère. 

Ce ne sont ni la variété, ni la qualité des fromages 

étrangers qui sont la cause de l'augmentation inces­

sante des importations, mais le seul bas prix qui 

en assure l'écoulement. La grande différence de 

prix entre l«;s fromages suisses et les fromages 

étrangers importés assure aux commerçants à tous 

les degrès de la vente, une marge plus élevée sur 

les fromages importés et aux consommateurs un prix 

plus avantageux. 

Les fabricants de fromages à pâtes molles et de 

spécialités à pâtes demi-dures s'efforcent par 

leurs propres moyens d'améliorer les conditions 

de placement et de vendre leurs produits par une 

propagande de placement et de vente, par une pro­

pagande collective, ainsi que par la propagande 

effectuée par les différentes maisons et l'organi­

sation de vente commune. Tout le soin désirable 

doit être accordé pendant leur apprentissage et 

dans les écolesde laiterie, à la formation de jeunes 

qui se destinent à la profession de fabricant de 

fromages à pâtes molles et de spécialités à pâtes 

demi-dures. 
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Section Quatrième 

La balance commerciale des produits 

laitiers suisses: 

Etat de fait des marchés d'exportation au 

sein de la 

Communauté Economique Européenne. 

I. Etude statistique des quantités importées et exportées 

Importations de fromage en Suisse , sans le fromage fondu 
(wagons de 10 tonnes) 

1950 ; 1955 
Quant. Valeur Quant. Valeur 
en Index en Index 
wagons Fr wagons Fr 

Italie 106,8 100 4'336'323 271,0 253,7 10'389'55 
France 18,0 100 818'576 26,7 148,3 I'283'53 
Pays-Bas 24,3 100 593'855 33,9 139,5 881*78 
Danemark 10,8 100 324'771 11,1 102,8 332'91 
Divers 16,0 100 55ó'322 6,1 38,1 187'92 

Total 175,9 100 6'629'847 348,8 198,3 13'075'71 

1958 1959 

Quant. Valeur Quant. Valeur 
en Inddx en Index 
wagons Fr wagons Fr 

Italie 3^8,5 326,3 14'382,675 360,6 337,6 15'568<62; 
France 64,0 355.5 2'730'569 108,1 600,5 4'457'49; 
Pays-Bas 99,** 409,0 2*324'154 102,2 1*20,6 2*721'77; 
Danemark 28,8 266,7 828'558 55,6 514,8 1*821'30'. 
Divers 11,1 69,4 34i'776 13,0 81,2 4il'93: 

Total 551,8 313,7 20'607'732 639,5 363,5 24'98l,l2< 

(U.S.F.) 
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I ÌS P O ft T A T I O U Ji 

I 9 6 0 

L a i t f r a i e Beurre P â t e iaol le l a t a d i v e r s 

F r a n c e 9 5 ' 3 9 0 6*925 9*078 

I t a l i e 1 3 ' 9 7 9 1 9 ' 1 * 1 
C? E .M l e .ri arpie 

Bel-^irjue-ijUX. 

H o l l a n d e 23-1 1 2 ' £ 9 9 

T o t a l 95*090 239 2 0 ' 3 0 4 3 5 ' ? 13 

A u t r i c h e 

F a n c - a r k 

Horveiçe 

.'••dèe! e 

P o r t u g a l 

-"••de Brc tienne 

T o t a l ? ' 1 5 3 2 ' 1 5 S 4'«-37 

2*153 
2*153 

816 

5 ' 671 

I M P O R T A T I O N S 

1 9 6 1 

L . f . B. P .m. P . d . 

96'021 2*623 249 
14*075 24'908 

4*460 11'256 

96'021 4*460 21'698 43*41 

9*039 1*884 

24*654 2'001 4*83:. 

2'647 

8'203 

44*595 2'001 6*715 

1 9 6 2 

L.f. B. P.m. P.d. 

95'299 9*089 8'457 
15*110 28'117 

2'400 11'904 

95'299 2'400 24*199 48'480 

3'269 1*304 

14 * 803. 2 * 525 7'081 
1*524 
9'84S 

29'444 2'525 8*385 
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Importations de fromage en Suisse (suite) 

I960 I96I 

Quan t. Vale ur 
en Index 
wagons Fr 

Quant. Valeur 
en Index 
wagons Fr 

Italie 
France 
Pays-Bas 
Danemark 
Divers 

total 

331,2 
106,0 
127,6 
58,1 
11,6 

63**, 5 

310,1 
588,9 
525,1 
538,0 
72,5 

360,7 

14'222'759 
4*499'36o 
3'007'365 
l'7l9*906 

3*»9'773 

23I 7 9 9I 1O 3 

389,8 
148,6 
112,6 
68,3 
28,1 

747,4 

365,0 
825,5 
463,4 
632,4 
175,6 

424,9 

16'834'88< 
5'704«46< 
2'865'70', 
l'0O8'53: 

801'01< 

28'114'6K 

(U.S.F.) 

Le détail se présente comme suit 1 

Exportations de fromage par continents 

1961/1962 

Europe 
Afrique 
Asie 
Amérique du 
nord et du sud 
Australie et 
Oceanie 

Total des 
exportations 

Nombre 
de pays 

24 
15 
14 

13 

2 

68 

Fromage 

# 

85 
1 
-

14 

-

100 

en meules 
wagons 

2«154,6 
17,1 
6 

358 

2,5 

2*538,2 

Fromagi 

# 

53 
1,5 
1 

^3 

1,5 

100 

s fondu 
wagons 

353, h 
.10,3 
6,8 

282,4 

10,4 

663,3 

Exportations de fromage par pays 

I96I/62 

wagons 

I960/6I 

wagons 

Italie . . . . . . 
France 
USA 
Allemagne fédérale 
Belgique-Luxembourg 
Suède 
Grande-Bretagne . . 
Divers 

027 
514 
333 
314 
219 
37 
28 
66,2 

40,5 
20,2 
13,1 
12,4 
8,6 
1,5 
1,1 
2,6 

922 
488 
323 
259 
184 
32 
27 
85 

39,7 
21,0 
13,9 
11,2 
7,9 
1,* 
1,2 
3,7 

Total des exportations 2'538,2 100 2'320 100 
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E X P O R T A T I O N S 

" . I 9 6 0 

Fondu 

2'?20 
1'641 

17'095 
CEF !Milione-Luxemburg 191475 4'051 

897 

Kllemafjne 
France 
I t î l i o -

Eel i;iaue-Luxe: 
Hollande 

jburg 

Pâtes dure 

PA* 3HH 

52'866 
89'229 
19'*75 

356 

Total C.F.1'. IBS'074 26'004 

Autriche 1'595 67 
Grande-Bretarjae 2 '311 7'566 
Por tuga l 122 252 
Danoiaark 265 645 
Horveje 193 252 
Suède 2 'ò55 637 

Total A.I".r,.r. 7'144 9 '37} 

E X P O B T A T I O N S 

1 9 6 1 

Pâ tes dures 

31'593 
51'502 

102'200 

20 '911 
424 

Pondu 

2'484 
1'680 

16'765 
4 '476 

948 

206«635 

1'035 
2'669 

112 

343 
189 

2 '963 

26'353 

92 
8'068 

274 
568 
198 
771 

1 9 6 2 

Prîtes dures Fondu 

28 '451 
53'897 

100'839 
20'312 

464 

3'086 
1'710 

15'221 
4 '205 
1'127 

203'973 

116 

2 '951 
105 
601 

165 
3*260 

25'343 

87 

7'353 
260 

527 
213 

996 

7'311 l c 071 7'198 9'441 
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Exportations de fromages GM meules dans 

les pays de la C E E et de I1AE L E 

1961 / 62 
Wagons 

1960 / 61 
Wagons 

C E E : 

Italie., . 1027 

France '. 514 

Allemagne fédérale 314 

Belgique i. 189 

Luxembourg 30 

Pays-Bas 4 

Total C E E '. 2'07B 1 

922 

488 

259 

161 

23 

4 

•857 
*» 

A E L E : 

Suède 

Grande-Bretagne. 

Autriche 

Danemark 

Norvège 

Portugal 

Total A E L E . . . 

37 

28 

1 

5 

2 

1 

74 

32 

27 

13 

4 

2 

1 

79 

*» 

*** 

= 81,87 % des exportations Suisses de fromages en meules 

= 8 0,05 % " " " " " " " 

= 2 9 1 ¾ " " " " " H n 

*»** = 3,40 «6 " 
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T I , Conimeli t a i r e s 

A. E x p o r t a t i o n s 

T l r e s s o r t do c e s s t a t i s t i q u e s q u e l a S u i s s e a pu 

a u g m e n t e r s o n e x p o r t a t i o n g é n é r a l e do f r o m a g e s d u r s d e 

1 9 5 9 à I 9 6 . I . K l I e a c c u s e d e p u i s l o r s u n l é g e r r e c u l q u i 

e s t dû p o u r u n e b o n n e p a r t à l a c o n c u r r e n c e s u r l e m a r c h é 

d e s S i x , s o i t d e l a F r a n c e , s o i t d e l a H o l l a n d e , d o n t l e 

p r i n c i p e c o m m e r c i a l n ' e s t p a s t o u j o u r s d e l u t t e r c o n t r e 

l e s p â t e s d u r e s a v e c d e s p â t e s d u r e s , m a i s d ' i n t r o d u i r e 

s u r l e m a r c h é d e s f r o r a n g e s m o i n s c h e r s . 

E n t r e 1939 e t .1961 l ' a u c m e i i t a t i o n r é g u l i è r e s e 

c h i f f r a i t à 1 1 , 1 ^ s u r l o s q u a n t i t é s , e t à 1 6 , 3 '!<• s u r 

l e s s o m m e s ; l e p r i x moyen a d o n c a u g l e n t e . 

Eu I 9 6 . I , l e s e x p o r t a t i o n s s e s o n t a c c r u e s e n q u a n t i ­

t é s e t en v a l o u r , b i e n q u e l e prLK d e v e n t o d e I 1 U . S , F , 

a i t dû ê t r e l é g è r e m e n t a b a i s s é . 

S i n o u s c o n s i d é r o n s l e s d i f f é r e n t s m a r c h é s , n o u s 

r e m a r q u o n s q u e c ' e s t l ' e x p o r t a t i o n v e r s l ' I t a l i e q u i a 

l e p l u s a u g m e n t é . Bn e f f e t , l e pr i.x moyen q u i a c c u s a i t 

u n e l é g è r e a u g m e n t a t i o n e n t r e 1959 e t i 9 6 0 d i m i n u a i t 

l ' a n n é e s u i v a n t e d e 3 , 8 '/£, e t c e c i p a r c e q u ' e n 1 9 5 1 

d e s q u a n t i t é s p l u s g r a n d e s d ' E m m e n t h a l , à p r i x i n f é r i e u r s , 

o n t d û ê t r e e x p o r t é e s . G r â c e à l a b o n n e r é c e p t i v i t é d u 

mare l l e i t a l i e n , i l f u t c e p e n d a n t p o s s i b l e d ' é c o u l e r c e s 

f r o m a g e s à d e s p r i x b i e n p l u s a v a n t a g e u x q u e c o l a a u r a i t 

pu s e f a i r e er. c a s d ' u n e v a l o r i s a t i o n d e s m a t i è r e s p r e ­

m i è r e s à f o n d r e . 

L e s e x p o r t a t i o n s en F r a n c e s e s i t u a i e n t e n t r e d e s 

f r o n t i è r e s , s é p a r é e s p a r d e s d i s t a n c e s e x t r ê m e m e n t é t r o i ­

t e s . Le c o n t i n g n n t d e t r a i t é c o m m e r c i a l q u i l i e l a 

C o n f é d é r a t i o n h e l v é t i q u e c o n s t i t u e l a r a i s o n f o n d a m e n t a l e 

d e c e t é t a t d e f a i t . B i e n q u ' i l e x i s t e u n e d e m a n d e s u p ­

p l é m e n t a i r e d e f r o m a g e s s u i s s e s , l e s a u t o r i t é s f r a n ç a i s e s 

p e r s é v è r e n t à m a i n t e n i r c e c o n t i n g e n t à u n n i v e a u d e 

' ( ' 8 0 0 t o n n e s p a r a n n é e . 
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En raison de cette offre réduite, il est nécessaire 

de livrer des fromages essentiellement chers et d'obte­

nir de cette manière un prix relativement avantageux« 

La République Allemande se situe en 1962 en troi­

sième position parmi les preneurs européens de fromages 

suisses. L'exportation sensiblement augmentée, à. des prix 

moyens plus élevés en I96I prouve une demande croissante 

de fromages suisses qui est, sans doute, le résultat des 

campagnes de publicité de l'Union Suisse du Commerce de 

Fromages. 

L'exportation en Belgique et au Luxembourg a pu 

être augmentée constamment entre 1959 et I96I tandis que 

l'augmentation en valeur restait stable. Ce sont des 

Emmenthal de qualité IB qui se sont écoulés vers ces 

régions.. 

Après avoir examiné le niveau des exportations 

vers les pays du Marché Commun, nous nous pencherons 

sur celles à destination de l'Europe des Sept, dont 

fait partie la Suisse. A priori, on pourrait penser que 

le courant d'échanges devrait être plus fort entre la 

Confédération et les membres de l'A.E.L.E« puisque nous 

en sommes actuellement à une libération de 50 $ de3 

droits de douane et des contingents. Mais il n'en est 

rien et c'est vers le Marché Commun que se dirigent 

80 $ des exportations suisses de fromages. Il ne semble 

pas que cette situation soit amenée à évoluer au cours 

des prochaines années. En effet, la Suisse semble bien 

implantée sur les marchés italiens, français et alle­

mands, qui sont des pays géographiquement plus proches 

que ceux de l'A.E.L.E. En outre, nous verrons que pour 

des raisons politico-économiques la Suisse aura beaucoup 

de mal à conquérir' les marchés de l'Europe des Sept« 

Ainsi, les exportations en Angleterre se sont main­

tenues, jusqu'à aujourd'hui, dans un cadre modeste, bien 

qu'elles aient légèrement augmenté de 1959 à 196I« 



- 260 -

Des mesures concernant le développement de la vente 

des fromanes suisses et l'accroissement des importations 

doivent être prises dans le Royaume Uni. Il ne faut ce­

pendant pas oublier que la Grande-Bretagne possède déjà 

sa propre zone de libre échange constituée par le 

Commonwealth; or les produits agricoles proviennent des 

pays du Commonwealth. Or, pour des raisons d'une part 

économiques, d'autre part politiques et de traditions, 

ces pays sont indubitablement favorisés. C'est pour 

cette raison que toute tentative d'accroissement des 

exportations suisses seront soumises à ces contingences 

qui constitueront à l'avenir une limite sérieuse. 

En ce qui concerne la Suède, on ne peut guère faire 

de comparaisons car ce pays figurait jusqu'à ce jour 

sous la rubrique régions diverses. Cependant, le marché 

suédois pourrait offrir des possibilités de réception 

assez bonnes pour les fromages suisses. 

L'exportation de fromages vers les U.S.A. est prin­

cipalement constituée par des fromages de pointe. Au 

cours de ces dernières années, des variations quantita­

tives ou qualitatives dans les ventes étaient de faible 

amplitude. On a toutefois remarqué que le prix moyen 

s'est élevé de k,h % de 1959 à 1961. 

Abstraction faite du marché suisse, seuls les prix 

de vente pratiqués aux U.S.A. couvrent les prix de re­

vient. Mais comme les frais augmentent continuellement 

et qu'ils ne peuvent être imputés aux acheteurs, même 

dans ce pays le prix de vente ne couvre déjà plus au­

jourd'hui tout-à-fait les frais de distribution et de 

publicité. 

Les autres pays qui se partagent le reste des 

importations n'achètent que des quantités modestes de 

fromages suisses. 

Nous ajoutons à ce chapitre trois graphiques qui 

relatent ! 

1. Les exportations suisses de pâtes dures à destination 
dea pays les plus importants 

2. Recette totale des exportations de fromages à pâtes 
dures en provenance des principaux pays 

"3. PrLx de vente niuven de I1USl1' uour les oriuciDaux oavs. 
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B. Importations 

Les principaux produits laitiers importés par la 

Suisse sont : 

le lait frais 

le beurre . •• ' 

les fromages à pâtes molles 

les fromages à- pâtes dures 

les fromages à pâtes mi-dures 

la poudre de lait et le lait condensé. 

Ces produits sont importés pour diverses raisons. 

Il peut en effet s'agir d'un besoin du consommateur 

national ou étranger, d'un besoin de l'industrie, ou 

d'une obligation dans le cadre d!échanges internationaux 

contractuels. 

Il s'agit d'un besoin du consommateur dans le 

cadre des importations de lait frais. C'est le cas 

pour la ville de Genève qui importe du lait de France 

pour son approvisionnement en liquide de consommation. 

Ce lait importé sans taxe douanière depuis lés zones 

françaises de la Haute Savoie, appelées zones franches. 

Il S'est en effet révélé plus intéressant d'acheter du 

lait aux Français que de le faire Venir des cantons 

suisses : producteurs trop éloignés. 

Il s'agit de besoins de consommateurs étrangers 

lorsque l'on pense à la population italienne vivant 

en Suisse et qui a conservé ses habitudes culinaires; 

Un parlera d'économie dans le cadre des importations 

beurrières; car' un kilogramme de beurre à qualité ihfé-

rieure et fabriqué en Suisse accuse un coût de produc­

tion plus élevé qu'un kilogramme importé de Hollande ou 

du Danemark. Il en est de même pour la poudre de lait. 

On importera enfin, en raison des échanges inter­

nationaux qui obligent la Confédération à acheter dans 

les mômes proportions qu'elle exporte. 

Le danger présenté par cette obligation est consti­

tué par le risque de voir le consommateur suisse s'habi­

tuer à dos goûtes étrangers, à des produits étrangers, 

à une cuisine ' ctrangère. 
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La comparaison des quantités importées en provenance 

des Six ou des Sept démontre la faveur de la Suisse pour 

les produits laitiers originaires de la Communauté Econo­

mique Européenne. 

En effet, exception faite de beurres qui proviennent 

pour une grande part de l'Association Européenne de libre 

échange, toutes les autres importations trouvent leurs 

origines soit en France, soit en Italie, soit en Hollande. 

Les importations en provenance delà France montrent 

une nette tendance à la hausse qui se traduit par une 

augmentation de 2'l6U quintaux de i960 à 1962 pour les 

pâtes molles, et de 4*779 quintaux pour les pâtes dures 

et semi-dures, dans les mêmes années. 

La tendance est encore plusprécise en ce qui con­

cerne l'Italie qui, dans la catégorie semi-dure et dure, 

est passée de 19'l4l quintaux en i960 à 28'119 quintaux 

en I962. 

La Hollande, à son tour, et en dépit d'un fléchis­

sement en I96I, se situe tout de même en 1962 avec 

11'904 quintaux à un niveau supérieur à celui de 1959? 

date à laquelle elle atteignait 9'78l quintaux. 

Quant auxpays membres de l'Association Européenne 

de Libre Echange, bien que les importations se soient 

accrues, elles restent cantonées dans des limites très 

étroites si bien que leurs quantités absolues sont fort 

loin de celles en provenance du marché des Six. 

Cette réalité des faits parait difficilement accep» 

table à première vue. Cependant, après une analyse plus 

approfondie, nous remarquons que tout d'abord les mem­

bres de l'A.E.L.E. sont géographiquement plus éloignés 

que ceux de la Communauté Economique Européenne. 

On rétorquera à juste titre que l'on ne considère 

pas les distances quand il s'agit d'importation d'acier 

suédois ou de pétrole vénézuélien. Nous nous permettrons 

à cet égard de faire remarquer que toutes transactions 

commorciules do prodiiits alime.11 ta.i.res ne peut se compa­

rer à celles de produit:; i .udii s trie Is. Il s'agit en effet 

alime.11
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non seulement de produits consumptibles, mais encore 

de denrées périssables ou avariables dans des limites 

temporelles extrêmement courtes; si bien que tout trans­

port de produits fromagers reste soumis à des contin­

gences techniques de conservation. Ainsi, on se verra 

dans l'obligation de transporter les fromages par wagons 

ou camions réfrigérés, ce qui augmente par voie de consé­

quence le prix de vente. Or, toute réussite sur le marché 

suisse reste due non seulement à la qualité du produit, 

mais aussi à son prix. 

A cet égard, l'Italie, la France et la Hollande 

se trouvent infiniment mieux placées que la Suède, le 

Danemark ou l'Autriche, bien que ces deux derniers pays 

soient éventuellement compétitifs. 

Mais l'Autriche, en tant qu'exportatrice de pâtes 

dures sur le marché helvétique introduit un produit dans 

un pays qui s'en est fait un renom depuis des décennies. 

Ce serait en d'autres termes lutter contre les parfums 

français et̂  en introduisant d'autres sur le marché 

parisien. 

Quant au Danemark, en dépit d'une introduction de 

pâtes molles de 2'525 quintaux et 7'081 quintaux de 

pâtes demi-dures en 1962, il reste loin des 1 5 ' H O 

quintaux de pâtes molles et des 28'109 quintaux de 

pâtes dures ou mi-dures de l'Italie, ou même des ll'90'j 

quintaux de pâtes dures de la Hollande. On peut expli­

quer cette situation par le fait que le Danemark s'est 

spécialisé dans la fabrication des pâtes molles depuis 

peu de temps. 

En outre, les contingents élevés d'exportation vers 

la France, et l'Italie obligent la Suisse à importer 

de ces pays. 

Pourquoi alors ne pas exporter vers les marchés 

danois, autrichiens et suédois ? Parce que la conquête 

d'un marché n'est pas l'oeuvre de quelques mois ou de 

quelques années, elle est la résultante d'une longue 

publicité, d'une renommée bien établie et d'une étude 

particulière des goûts. 
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A cet égard, il serait bon de préciser que la 

Sdisse est du point de vue alimentaire, plus proche 

de la France, de l'Allemagne ou de l'Italie, que du 

Danemark ou de la Suède. 

Par ailleurs, n'oublions pas que si le consomma­

teur suisse sait ce que signifie la Cuisine italienne 

ou la cuisine française, il ignore la cuisine danoise. 

Enfin, les échanges touristiques de ces dernières 

années ont porté le citoyen suisse non seulement en 

France, mais aussi et surtout en Italie, si bien qu'il 

s'est habitué à certains mets ou fromages étrangers. 

Cette situation est agravée par les 720*000 italiens 

et espagnols qui vivent actuellement sur le territoire 

de la Confédération. 

Ainsi les !"aibles courants d'échanges entre la 

Confédération helvétique et ses partenaires de 

l'A.E.L.E. q ie nous accusons aujourd'hui ont à notre 

sens peu de chance de se développer à l'avenir parce 

que tout rapproche la Suisse des Six, beaucoup la 

sépare des Sept. 
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ITI. Fitat de fait clans los différents pays. 

Après avoir montré en termes chiffrés le dévelop­

pement des exportations de fromages helvétiques, nous 

attirons, dans ce chapitre l'attention sur des faits qui 

se sont révélés particulièrement significatifs dans les 

principales régions de consommation. 

A. Italie 

Comme nous l'avons déjà mentionné dans le chapitre 

précédent, l'Italie est un marché particulièrement récep­

tif. Aujourd'hui, la Suisse prend part à environ 4o # des 

importations italiennes d'Emmenthal et de Gruyère. Ce 

pourcentage répondait en 196l à une exportation très pré­

cise de 9'00O tonnes. Si la Suisse pouvait par exemple 

augmenter sa part de 10 $, il en résulterait une exporta­

tion supplémentaire de 1*000 tonnes. Une telle augmenta­

tion serait théoriquement possible, si l'on pense que 

premièrement la demande d'Emmenthal est précisément en 

hausse et que deuxièmement la demande s'est montrée assez 

élastique dans le cadre des différentes provenances. 

Mais les pays concurrents sont aussi au courant 

des possibilités d'accueil du marché italien. Cette cons­

tatation se justifie lorsque l'on considère les efforts 

entrepris par les différents producteurs d'Emmenthal, pour 

étendre au maximum leur participation au marché italien. 

Il résulte de cette situation une pression sensible de 

l'offre. Ce développement était et est pour la Suisse 

d'autant plus défavorable que, d'une part les prix de ses 

fromages se situent sensiblement au dessus de ceux des 

produits concurrents, et que d'autre part la qualité de 

la concurrence s'améliore constamment. 

En mai 195*5, l'Union Suisse du Commerce de fromages 

introduisit la qualité IB sur le marché italien. En i960 

il s'avéra qu'il fallait, en raison de la surproduction 

et de l'encombrement du marché, différencier l'offre suisse 

en exportant pour la première fois sur ce marché la qualité 

IC. Cette exportation s'est faite par tranches, en allouant 

aux différents exportateurs une quantité fixe et détermi­

née. Mais d'une part pour ne pas concurrencer les quali­

tés IA et. TB !;t pour atteindre un maximum de vente d'autre 
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part, Lo pi-ix de la qualité IC dût être fixé aussi bas 

que possible si bien que ces fromages s'alignèrent sur 

ceux de l'Emmenthal allemand de pointe. Bien que les 

fromages IC no puissent ótre vendus qu'à un prix forte­

ment abaissé, les pertes sont sensiblement moindres que 

si ces mêmes produits devaient l'ôtre comme matière 

première à fondre comme c'était malheureusement le cas 

autrefois. 

Cette offre généralement accrue sur le marché 

italien provoqua, à son tour, une pression accentuée 

de la part des importateurs italiens sur les exporta­

teurs suisses. Les possibilités d'écoulement favorables 

en Italie et l'obligation d'exportation provenant du 

règlement des fromages ont provoqué l'accroissement des 

sous-offres. Cependant l'exportation du fromage suisse 

y restant essentiellement soumise, les dirigeants suisses 

se sont efforcé d'assurer à plusieurs reprises une situa­

tion saine du marché. C'est dans cette perspective que 

l'on devait mener en 1959 "l'action de la bonne volonté" 

par la création de "l'Unione Importatori Fromaggi Swizeri" 

dont on attendait un travail commun italo-helvétique qui 

mènerait à un assainissement des conditions du marché. 

En I96I notamment cette union tenta d'arrêter la conces­

sion de prix. Tous ces efforts sont restés jusqu'à au­

jourd'hui plus ou moins sans résultat. Il semble difficile 

dans les conditions actuelles de travail d'en arriver à 

une solution définitivement probante. 

D'un point de vue strictement politico-commercial, 

aucun changement notable ne s'est produit. L'Italie n'a 

pas encore aligne ses tarifs douaniers pour lesfromages 

en provenance des pays non membres de la C.E.E., sur le 

tarif commun extérieur de la Communauté. Par ailleurs, 

elle n'a pas encore dérogé à l'obligation de la taxe d'éga­

lisation introduite en septembre i960 qui se porte à 4 $ 

pour le fromage et cela en dépit de nombreuses interven­

tions. 
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I t a l i e 

Situation ri 

Importation 

UE 

Autriche 

Allemagne 

Suisse 

Finlande 

France 

Danemark 

Divers 

1 importât 

d ' Emmen 

q 

71*409 

21'521 

70'903 

22'923 

l'566 

5 ' 599 

279 

ion 

tal et Gr 

1959 
en %* 

36,77 

11,09 

36,51 

11,80 

0,81 

2,80 

0,14 

u vére 

56 

34 

88 

20 

11 

4 

q 

•218 

'791 

•031 

•184 

'296 

'605 

411 

1960 
en %* 

26,08 

16,14 

40,84 

9,37 

5,24 

2,14 

0,19 

7 0 ' 2 5 6 

5 '984 

L02'128 

2 1 ' 5 0 9 

3 5 ' 6 7 1 

8 '354 

184 

1961 
en f.* 

28,78 

2,45 

41,84 

8,81 

14,62 

3,42 

O1OB 

. 
E 

+ 

-

+ 

+ 

+ 

+ 

-

liff. ** 

24,9 7 

82,80 

16,01 

6,56 

215,78 

Bl,41 

55,23 

T o t a l 1 9 4 ' 2 0 Q 100 % 215'536 100 % 244«0Q6 100 + 13,25 

B. Prix 

Ces prix n'entendent franco douane non dédouané 

de 1959 1960 1961 
au Kg en Plus-value au Kg en Plus-value au Kg en 

Lire du fromage Lire du fromage Lire 
Suisse en % Suisse en % 

Suisse 

Autriche 

Danemark 

Finland 

France 

Allemagne 

675 

473 

446 

465 

-

548 

+ 

+ 

+ 

+ 

-

43 

51 

45 

-

23 

663 

477 

393 

483 

562 

+ 39 

+ 68 

+ 37 

+ 18 

639 

460 

415 

458 

446 

P.V 
du f: 
Suisi 

en 

* 38 

+ 54 

+ 39 

+ 43 
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Si l'on considère le développement des importations 

italiennes, doux éléments, prépondérants attirent notre 

attention. Il s'agit de l'augmentation sensible des impor­

tations en provenance de la France et la notable diminu­

tion. de celles d'origine allemandes de i960 à 1961» 

Si la France a réussi, il semble que c'est grâce à 

une puissante aide à l'exportation. Kn outre, ce sont pré­

cisément les produits français bon marché qui ont éliminé 

les Emmenthal allemands. Contrairement à l'Allemagne, la 

Suisse a pu continuellement accroître sa part dans les 

importations italiennes de pâtes dures, tout au moins au 

cours de ces trois dernières années. 

En général, les chiffres contenus dans le premier 

tableau confirment l'existence, au sein des différentes 

provenances; d'une élasticité relativement grandede la 

demande qui correspond plus ou moins à.1'élasticité de 

l'offre évaluée en termes de prix et de qualité. 

Le deuxième tableau indique le prix limite du froma­

ge suisse qui est sensiblement'au-dessus de celui d'autres 

provenances. Bntre 1952 et i960, la consommation "per 

capita" en matière de pâtes dures importées a quadruplé. 

En- I96I la différence était en moyenne de '»3 $• 

B. France 

La Suisse a pu axigmenter sa part dans les importa­

tions françaises d'Emmenthal et de Gruyère, entre 1959 et 

I96I, de 67 à 79 '$• Cet état de fait s'explique mieux par 

une légère diminution des importations françaises d'ensem­

bles que par l'augmentation sensible des exportations suisses» 

Situation qui s'illustre par la diminution des quantités 

importées d'Allemagne. En raison du contingentement dos 

importations françaises de produits laitiers, la demande 

du consommateur français en matière d'Emmenthal n'a pu 

être entièrement satisfaite, ce qui a pour corollaire que 

les importateurs français n'exercent aucune pression sur 

l'offre et garantissent "ipso facto" un marché sain. 
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F R A N C E 

P r i x 

l o Emmental f r a n ç a i s 

A l g é r i e 

I t a l i e 

A l lemagne 

Su isse 

U.S .A . 

13 e 1 g i q u e. 

1959 
NF 

5,18 

3 ,32 

I 9 6 0 
NF 

5 , 4 0 

3 , 3 0 

3 , 0 8 

3 , 6 6 

4 , 6 0 

-

1 9 6 1 
NF 

4 , 9 6 

3 , 3 8 

2 , 8 4 

3 , 8 4 

4 , 6 5 

3 , 3 4 

* * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * 

2 . Moyenne des p r i x de g ros de l 'Emmer r fe l en France 

Prix en NF 
au Kilo 

Plus-value de 
l'Emmental Suisse 

Suisse 

Finlande 

France 

Divers 

6,98 

4,33 

3,83 

3,24 

+ 61 % 

+ 82 % 

+ 115 % 

***************************** 
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I m p o r t - E x p o r t 

1. Importation de pâtes dures 

DE 

Suisse 

Allemagne 

Finlande 

Danemark 

Autriche 

Divers 

Total 

1959 I960 
en %* q en %* 

44'784 67,35 49'133 

9'106 13,69 4*379 

9'D13 13,55 8'993 

2'227 3,35 66 

1'3QD 1,96 5Ü3 

69 0,10 76 

1961 

77,80 48'598 79,28 

6,94 2,152 3,51 

14,24 9'410 15,35 

0,10 

0,80 

0,12 

66*499 100 % 63*150 100 % 61*297 100 

Diff. 

1,09 

50,85 

4,64 

l'137 1,86 +1*396,05 

2,93 

******************* 

2. Exportation de pltes dure; 

VERS 

Algérie 

Italie 

Allemagne 

Suisse 

U.S.A. 

Belgique 

Divers 

1959 
q 

25'972 

1*560 

en %• 

69,84 

4,19 

1960 

9*657 25,97 

q 

27'999 

11*651 

1*820 

365 

159 

8*630 

en%* q 

55,31 28*500 

23,01 36'555 

3,60 .10*326 

0,72 612 

0,32 146 

1*114 

17,04 8'154 

1960 
en %* 

33,37 

42,80 

12,09 

0,72 

0,17 

1,30 

.9,55 

Diff. 

+ 1,79 

+213,75 

+467,36 

+ 67,67 

- 8,18 

-

- 5,52 

Total 37*189 100 % 50*624 100 % 85*407 100 $, + 68,70 
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Etant donné que la Suisse livre essentiellement 

des fromages de qualité IA, elle est en mesure de retirer 

des prix extrêmement favorables de ses exportations en 

France, mais nous ne devons cependant pas oublier que le 

régime de contingentement rend pratiquement impossible 

une extension des ventes. 

L'allocation, dans un proche avenir, d'un contin­

gent annuel plus élevé, de la part des autorités françaises 

semble peu probable. 

Le tableau No. 2 indique une forte augmentation 

des exportations françaises d'Emmenthal vers l'Italie et 

l'Allemagne. Ce fait confirme d'ailleurs une impression 

déjà énoncée selon laquelle ces deux pays constituent 

des marchés très réceptifs pour l'Emmenthal. 

Pour augmenter ses exportations vers l'Italie, en 

peu de temps, la France a dû accorder d'importantes sub­

ventions. Elle a ainsi réussi à employer une partie de 

son surplus de fromages. Toutefois ces subventions devront 

peu à peu disparaître. 

Le prix de vente moyen de l'Emmenthal a continuelle­

ment diminué de 1959 à 1961. On peut voir sans aucun doute 

une conséquence de la politique de subventions des années 

dernières. Le prix moyen de gros de l'Emmenthal suisse en 

France dépassait en 1961 de 80 $ celui des autres prove­

nances. De par ce phénomène l'on comprendra mieux que le 

problème du prix n'a pas cette importance primordiale 

que certains veulent lui donner, même s'il faut tenir 

compte de la tendance générale du marché. 

C. L'Allemagne 

Le tableau No. 1 montre que l'Allemagne a perdu, 

en I96I, certains débouchés de^fses exportations. Ce 

recul notable est principalement dû aux pertes accusées 

sur le marché italien, où elle a pratiquement été évin­

cée par la France. Toutefois, pour éviter le risque d'une 

conclusion trop abrupte en la matière, il est bon de 

noter que l'Allemagne a pu accroître l'ensemble de ses 

exportations de fromages de 6'720 tonnes de 1955 à 

12*180 tonnes en 1QÓ1 avec une Darticioation de 6'980 
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tonnes des fromages fondas. Lo marcile allemand est sans 

aucun doute, du point do vue des exportations suisses, 

à développer. Le Danemark, la Suède et la Hollande ont 

parfaitement compris le problème en consacrant des 

sommes considérables à leurs budgets publicitaires. Les 

exportations suisses d'Emmenthal se bornent, pour ainsi 

dire, à la marchandise XJ3 ce qui a logiquement une ré­

percussion sur la valeur moyenne des recettes« 

L'obstacle principal au bon écoulement des expor­

tations de fromages suisses se situe au niveau des 

droits douaniers; en effet le tarif douanier de faveur 

n'est applicable qu'aux marchandises d'au moins huit 

mois et présentant un prix minimum de 3,70 D M au kilo­

gramme. Cette clause d'âge doit d'ailleurs être reprise 

partiellement par la C.E.E. et oblige les exportateurs 

suisses à dos frais de stockage élevés et provoque une 

diminution des possibilités d'offres et une augmentation 

des risques. 

Le tarif douanier de faveur qui se situait à un 

niveau de 30 D M par 100 kilogrammes jusqu'en l°6l a aug­

menté au début de l'année dans le cadre de la mesure des 

premiers rapprochements du tarif commun de la Communauté 

Economique Européenne. Cette décision a pour corollaire 

une augmentation du prix de revient de 23 francs par 

100 kilogrammes. 

Le tarif douanier général qui se montait jusqu'au 

31 décembre l96l à 30 $ ad valorem a par contre été 

abaissé le 1er janvier 1962 de 2,1 ^. Cependant le taux 

de 27,9 $ représente plus du double de la valeur du tarif 

de faveur de l'Emmenthal d'un âge minimum de huit mois. 

Dès lors la marchandise plus jeune n'entre pas en ligne 

de compte pour 1'exportation vers l'Allemagne. 

Tous les efforts entrepris jusqu'ici pour abaisser 

l'âge moyen se sont heurtés à la résistance des autorités 

allemandes. Le problème ne peut trouver de solution qu'au 

sein de la Communauté Economique Européenne. 
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Exportation 

Pâtes Dures 

Allemagne 

Vers 1959 
en 

1960 
en %* 

1961 
en i 

France 

Italie 

.lg/Lux. 

Suède 

U.S.A. 

Grande-Bre 

Divers 

9'035 

22'338 

103 

2 

155 

tagne 
l'557 

2*287 

25,47 4*184 9,89 

62,955 34«390 81,29 

0,29 393 0,93 

0,005 13 0,03 

0,44 69 0,16 

4,39 

6,45 

l'517 

1*738 

3,59 

4,11 

2*322 21,13 - 44,-J 

4*923 44,83 - 85,t 

466 4,24 .• • 1B,£ 

15 0,14 • 15,: 

105 0,96 + 52,J 

1*329 12,10 - 12,: 

!'824 16,60 + 4,î 

Total 35*477 100 % 42*304 100 % 10*984 100 % 
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P. Belgigttn - Luxembourg 

La Belgique constitue un nuirché relativement récep­

tif pour les fromages difficiles à vendre, parce que les 

exigences de qualité n'y. sont pas spécialement élevées. 

Une autre caractéristique du marché belge, en 

matière de fromages, est sa situation désordonnée qui 

s'illustre surtout par de nombreuses offres de prix infé­

rieurs. Ainsi des concessions de prix d'une valeur de 8 $ 

environ sont accordées par les Suisses. 

La structure, actuelle du marché ne permettra pas à 

la Suisse de travailler dans des conditions meilleures. 

Du point de vue de la politique commerciale il faut 

relever le fait que les pays du Benelux ont aligné, en ce 

qui concerne le fromage, leur taxe douanière sur le tarif 

commun de la C.E.E., ce qui a ou pour conséquence d'aug­

menter le prix de revient du fromage suisse de dix francs 

par kilogramme. 

Sl l'on analyse le tableau No. 27, on peut se rendre 

compte que les importations totales belges d'Emmenthal et de 

Gruyère sont limitées. La part suisse se chiffrait à peine 

à la moitié des importations totales, ce qui peut être 

dû au prix du fromage suisse qui est de 25 $ plus cher que 

celui des autres provenances. 

Quant à la marge entre détaillants et consommateurs 

la marchandise concurrente n'est que très légèrement en-

dessous des Emmenthal suisses. Ce dernier fait indique 

que le détaillant obtient une marge commerciale plus grande 

lorsqu'il vend des fromages autres que suisses..Or la con­

quête d'un marché dépend bien souvent des intermédiaires 

ou du réseau de distribution. En effet, il est à notre sens 

inutile de procéder à de grandes campagnes publicitaires 

si un réseau de distribution n'a pas été organisé; mais 

pour organiser un réseau de distribution il faut donner 

la possibilité d'un gros gain au distributeur. 
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Belgique { sans le Luxembourg ) 

nportation 

Emmental et 

DE 

Suisse 

Finlande 

Autriche 

Allemagne 

France 

Hongrie 

'•:nnemark 

divers 

Gruyère 

q 

15*207 

8'711 

3'444 

2'145 

411 

2'485 

191 

i'048 

1959 

en i* 

45,20 

25,89 

10,24 

6,38 

1,22 

7,39 

0,57 

3,11 

1960 

q i 

16'255 

10'281 

3'1OO 

26B 

278 

2'9u8 

59 

315 

sn £* 

48,56 

30,72 

9,26 

0,80 

0,83 

8,69 

0,18 

0,94; 

.1961 

q 

17'636 

11'827 

3'123 

212 

l'371 

2'535 

449 

621 

en t* 

46,69 

31,31 

8,27 

0,56 

3,63 

6,71 

1,19 

1,:64 : 

+ 

+ 

+ 

-

+ 

-

+ 

+ 

Diff.** 

8,50 

15,04 

0,74 

20,90 

393,17 

12,83 

661,02 

97,14 

Total 33'642 100 % 33M64 100 % 37'774 100 i 12,88 

Prix 

F rancafro ntière non dédouané 

Origine 

Suisse 

Autriche 

Finlande 

France 

Hongrie 

1959 
au Kg 

5,30 fr 

3,30 fr 

2,50 fr 

I960 
au Kg 

5,35 fr 

3,30 fr 

3,-

1961 
au Kg 

5,25 

3,30 

3,80 

2,90 

2,80 

fr 

fr 

fr 

fr 

Fr 
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IV. Le problème des sous-offres de prix 

Il faut considérer les sous-offres de prix en 

tant qu'indice commun et marquant de plusieurs marchés 

importants. On ne peut malheureusement guère on mesurer 

les conséquences. Il serait ainsi difficile de/connaître 
I 

l'allure de la courbe des exportations si les firmes 

commerciales avalent renoncé aux concessions deprix, 

quoique certains exportateurs soutiennent la thèse que, 

en pareil cas, une quantité bien moindre de fromage 

suisse aurait été exportée« 

Il est en fait certain que l'obligation de rende­

ment qui est octroyé aujourd'hui aux entreprises com­

merciales par le règlement du marché des fromages a con­

tribué au développement des sous-offres deprix. Mais la 

baisse générale de la qualité du fromage suisse n'a pas 

été sans effet sur lesprix. 

Los offres en-dessous du prix provoquent des situa­

tions de marché , d'une part instables, d'autre part in­

contrôlables, mettant ainsi en danger le niveau quanti­

tatif des exportations. 

Par ailleurs, nous nous devons de signaler qu'en 

raison de son prix élevé le fromage suisse n'accorde que 

des marges étroites. Cette situation est d'autant plus 

désavantageuse que l'industrie suisse n'a pas diminué 

ses prix alors que l'industrie étrangère a amélioré ses 

qualités. C o s t pour cette raison que certaines firmes 

d'importation ont déjà renoncé au commerce d'Emmenthal 

suisse pour favoriser les Emmenthal en provenance de 

pays tiers. Or si la qualité du fromage suisse ne peut 

être relevée,-nous tendrons netit à petit vers un nivel­

lement des qualités mondiale-.., ce qui aurait pour consé­

quence la perte de la renommée que possède aujourd'hui 

le fromage suisse. Parallèlement, les prix des produits 

suisses tomberaient au niveau de la concurrence. 
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II faut enfin bien remarquer que l'organisation 

d'écoulement et dedistribution actuollc est trop lourde 

pour dos pays, dans lesquels ee diffusent largement les 

nouvelles méthodes de vente. 

Il faudrait, en effet, une organisation dont la 

souplesse permettrait une adaptation extrêmement rapide 

aux nouvelles tendances des marchés. A cet égard, il 

serait bon de mettre l'accent sur l'importance que revêt, 

dans le cadre de techniques de distribution modernes de 

la branche de 1'alimentation, les magasins self-service. 

Aux Etats Unis, par exemple, 95 ï& du commerce total 

d'alimentation se réalisent dans ces points de vente. 

Le tableau ci-dessous indique dans quelle mesure 

ce type de magasins s'est développé dans quelques pays 

européens. 

Il faut en déduire que le préemballage des fromages 

prendra de plus en plus d'importance. 

Mais avec l'accroissement du nombre des self-servi­

ces grandit aussi le danger d'éclipsé des origines et de 

là qualité. 

En effet, les consommateurs ne distinguent plus 

les provenances lorsque les produits lui sont présentés 

sous on emballage uniforme. 

C'est pour cette raison qu'il est indispensable 

que le fromage suisse préemballé parvienne sur les marchés 

nationaux ou étrangers dans des sachets identiques et 

sur lesquels apparaît nettement la marque. 

L'Union Suisse du Commerce de Fromages s'efforce 

en commun avec les firmes exportatrices, d'une part 

d'accroître l'exportation de marchandises sous cryovac, 

d'autre part de lutter contre l'uniformisation desprésen-

tations, ce qui exige une conception nouvelle do la vente 

et de la dis tribution« 
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Nuinbru de n c l f - . - i L ' i - u i c e s 

P A Y S 

A l l e m a g n e 

Su ì:de 

G r a n d e - B r e t a g n e 

F r a n e e 

ä e .1 g i q u e 

I t a l i e 

S u i s s e 

950 

39 

217 

463 

16 

1 

93 

1955 

73S • 

2'425 

2'500 

427 

79 

1 

600 

1959 

17'132 

4'754 

6'350 

l'663 

289 

250 

!•425 

1960 

22'619 

5'460 

l'795 

398 

l'787 

1961 

30'860 

2*084 

% d e s s e l f s - s e r v i c e s 

dans l ' e n s e m b l e du commerce d ' a l i m e n t a t i o n 

P A Y S Magasin d'alimentation 

Total 1957 

% dans le C.A. total 

1957 1958 1959 

Allemagne 

Grande-Bretagne 

France 

Belgique 

Italie 

Suisse 

145'000 

149*100 

188'6OO 

63'200 

237'000 

20'5OO 

2,2 

2,6 

0,26 

0,01 

5,6 

6,7 

3,3 

0,32 

0,04 

6,2 

11,8 

4,3 

0,9 

0,11 

7,0 

*****************# 
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PARTIE III 

BASES PREVISIONNELLES DE L'INFRASTRUCTURE 

DE LA C.E.E. 

EN MATIERE DE PRODUITS LAITIERS 

ET SES CONSEQUENCES 
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La r è r ; l e m o n i 

l a i t i f i i ' s au 

: a t Lori 

s o i n d 

d e s p r o d u i t s 

lo l a Communauté 

Section Preiiiere 

Economique Européenne 

Le projet de règlement établi par Monsieur 

Mansholt, lo 2k avril 19<?2, n'est pas encore passé 

à l'état de réglementation fixe au sein de la Communauté 

Economique Européenne,, 

Il comporte un premier ensemble de dispositions 

tendant à 1'établissaient d'une politique commune dans 

le secteur laitier, conformément aux dispositions des 

articles 38, ko et kj du Traité de Rome. 

Les principaux buts poursuivis seront étudiés 

ultérieurement mais nous pouvons d'ores et déjà indi­

quer qu'il s'agit i 

- de garantir les prix à laproduction et d'assurer 

son écoulement par des mesures prises en commun. 

Le développement de la politique laitière commune 

doit aboutir à l'intégration des marchés des Etats 

membres "présentant les caractéristiques d'un marché 

intérieur dans lequel il n'existe plus de discrimina­

tion entre producteurs et consommateurs" 

- de déterminer une politique des prix ayant pour but : 

la réalisation d'un équilibre entre la production et 

les débouchés possible à 1'intérieux- du marché commun. 

La politique commerciale à l'égard des pays tiers sera 

choisie en vue d'entretenir les échanges commerciaux 

et les liens politiques tout en garantissant les prix 

des producteurs de l'Europe des Six. La protection à 

l'égard destiers se limitera à un système de prélève­

ment uniforme. 

- de créer un marché unique qui "doit ótre préparé par 

l'interpénétration croissante des marchés nationaux"„ 

Pour que celle-ci soit non seulement effective mais 

puisse également se développer graduellement dans cha­

cun des Etats membres et s'opérer sans discrimination 

dans le cadre de la Communauté, il s'avère nécessaire 

de substituer à la multiplicité des différents régimes 

nationaux d'importation un régime unique dont les 
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modalités d'application, arrâtôes on commun, se prêtent 

facilement à l'instauration d'une préférence. L'insti­

tution d'un régime de prélèvement intra-communautaire 

répond à cet objectif. 

I. Le prélèvement et le prix franco-frontière. 

Il existe, au sein de la C.E.K., en matière do 

produits laitiers, des pays importateurs telles l'Italie 

et l'Allemagne, nt des Etats exportateurs telles la 

France et la Hollande. Le prélèvement est dès lors 

destiné à compenser les différences de prix entre ces 

deux catégories. Le régime conserve toute sa valeur pour 

les pays tiers. 

Sa durée d'application se limitera à la période 

de rapprochement des prix entre Etats membres. 

Le out du prélèvement est une protection des 

marchés intérieurs dans la perspective d'une stabilisa­

tion des prix. 

Dans ces conditions, ce régime est absoluement 

incompatible avec tous droits de douane, taxes d'effet 

équivalent et restriction quantitative. 

"Dans les échanges intra-comniunautaires, le 

système des prélèvements a pour effet immédiat de don­

ner un avantage aux Etats membres exportateurs ayant 

les prix les plus bas par la possibilité qu'ils ont de 

réaliser leurs ventes à l'exportation sur la base de 

leursprix intérieur* et non plus sur la base du prix 

du marché mondial". 

Cependant ce dernier avantage serait incapable 

de développer les échanges entre Etats membres s'il 

n'existait pas un régime préférentiel. 
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Cclui^ci consiste à. réduire le prélèvement appli- . 

cablo entro partenaires, d'un montant, forfaitairciiient 

fixé, de façon à augmenter les courants d'échanges et à 

favoriser 1 'aiuénagenuNi t progressif d'un marché unique. 

La technique du prélèvement serait compromise 

par des »ides à l'exportation« C'est pourquoi toute forme 

de subvention tendant à fausser les mécanismes du pré- • 

lèvement sera poursuivie. 

Par ailleurs, cette organisation repose sur deux 

au t l'es notions : celle du prix de seuil et celle du prix 

franco-frontière que nous aurons l'occasion d'analyser 

plus tard. La perception du montant de l'écart entre ces 

dexix prix compense la différence des prix entre l'Etat 

membre importateur et ceux de l'Etat membre exportateur. 

Mais la perception des prélèvements ne peut être 

exécutée pour le Gruyère, l'Emmenthal, le Gouda et le 

Sbrinz, à condition, toutefois, que les exportateurs 

respectent les prix d'offres minima liés à la consolida­

tion décidée au cours des négociation du Gatt. 

Lorsque les prix de seuil seront uniformisés ceux 

des produits laitiers, au sein delà C.E.E., seront uni­

formes et il ne pourra plus être perçu de prélèvement. 

Quant aux prix franco-frontières, ils sont calculés 

sur la base des cours pratiqués sur lé marché. 

Le critère du prix réside dans le pourcentage de 

matières grasses d'une part, et dans le pourcentage des 

autres matières composantes du produit d'autre part. 

Aux termes de l'article 3 du règlement ceprix 

est déterminé au moment de l'importation. 

La différence entre ceprix franco-frontière de 

l'Etat membre importateur pour les produits en provenance 

de l'Etat exportateur et los prix de SBuil de l'Etat 

membre importateur est prélevé à l'importation des pro-

du its. 
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i/uaiid cos derniers proviennent d'un Etat membre 

le prélèvement est diminue d'un montant forfaitaire. 

S'il s'agit d'importation de Gruyère, ou d'Emmen­

thal, les droits dédouane prévus dans les tarifs des 

Etats membres remplacent les prélèvements à condition 

que les prix d'offres minima soient respectés. 

Ceci constitue le principe fondamental de la 

réglementation des échanges énoncés dans le projet 

sous l'article No. 2. 

II. Les prix de seuil ' 

Le prix de seuil dont nous avons parlé est établi 

conformément à 1'article 4 par les Etats membres avant 

le premier mars. Il entre en vigueur 1O premier avril 

suivant. 

Honorais les bénéficiaires d'un régime spécial 

le prix de seuil est délimité en fonction du prix de 

référence. Ce dernier équivaut à la moyenne aritlimér 

tique des prix auxquels les achats ont été réalisés 

dans lesEtats .membres en 196l. On procède cependant, 

lors de ce calcul, à des ajustements lorsque des fac­

teurs indépendants de la production et de la commercia­

lisation des produits laitiers ont faussé la comparaison 

des prix constatée pour cette époque, 

Le prix de seuil est supérieur de 3 $ au prix 

de référence s'il n'y a eu aucune restriction quantita­

tive au premier janvier 1961, et de 6 $ si ces restric­

tions existent. 

La fixation des prix de seuil est opérée une 

année à l'avance car il est précieux de fournir aux 

mil.-feux intéressés une vue d'ensemble de l'évolution du 

marché. 

Aux trans de l'article .1.9, les prix de seuil 

seront l'objet d'une uniformisation afin de rapprocher 

les prix do mr.rché des produits entrevus. 
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Cette opération so róalisara sur la base ma théma­

tique du prix indica ti.f commun du lait. Le calcul, pour 

être valable, doit G tre basé sur des coûts et dos ren­

dements identiques. 

XXX, Les restitutions à !^exportation 

Dans les échanges .internationaux, lesproduits 

laitiers sont habituellement vendus à desprix inférieurs 

à ceux du marché national. On donnera donc aux Etats 

membres la possibilité de procéder à des restitutions 

à l'exportation dont les modalités sont déterminées 

à l'article 13 du projet de réglementât ioli. 

Ainsi les Etats membres qui appliquent des pré­

lèvements à i'égai'd de l'un de leurj partenaire, peuvent 

lui restituer, au moment de l'exportation, uncertain 

montant qui correspond à la d Lffoi-once entre le prix 

franco-frontière de l'Etat membre importateur et le prix 

de seuil de l'Etat membre exportateur. 

En l'absence d'un toi système, les Etats membres 

exportateurs perdraient les avantages qu'ils avaient 

obtenus en raison du désarmement tarifaire. 

L'Etat membre exportateur se trouve dans l'obli­

gation de porter à la connaissance des autres Etats mem­

bres et à la Commission le montant des quantités expor­

tées et des restitutions. 

IV. Le prix indicatif cormnuii du lait 

L'objectif le plus important de la politique 

commune doit être l'équilibre entre l'offre et la demande 

d'une part, et la garantie d'un revenu viable aux exploi­

tations d'autre part. 

A cet égard, le règlement Mansholt prévoit un 

prix indicatif commun pour le lait départ ferme. 
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La baye se ni. tue au niveau du prix indicatif national 

qui est fixé conformément aux dispositions de l'article 

16, avant le premier mars. 

Les prix indicatifs nationaux du lait devront 

s'uniformiser dans los six Etats pour donner un prix 

indicatif commun valable pour toute la Communauté» 

L'uniformisation aura lieu pendant une période 

de transition qui a débuté en 19<>3 0 -̂ Qui prendra fin 

au premier avril J.966. 

Ce prixindicatif aura pour but secondaire de 

rapprocher les prix de marcile dos produits laitiers. 

V. Les prix d'intervention 

En raison d'un certain nombre do facteurs, telles 

que la forte élasticité de la demande par rapport au 

prix et l'obligation d'écouler de fortes quantités à 

bas prix, des mesures de soutien de prix apparaissent . 

nécessaires pour le beurre. C'est pourquoi des inter­

ventions auront lieu sur le marché de co produit. 

les prix d'intervention seront fixés chaque 

année avant ±e premier mars par l'ensemble des Ktats 

membres. Par la suite, ils seront rapprochés et 

"au plus tard, à la fin de Ia période de transition, 

uniformisés à un niveau tel que les recettes moyennes 

de la vente totale de lait puisse correspondre au prix 

indicatif commun du lait départ ferme." 

Si en dépit des interventions l'équilibre ne 

pouvait être atteint entre l'offre et la demande, le 

prix du beurre devra être réduit jusqu'à ce que effet 

s'en suive. 

« 
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Siici Loii H» M .vi. C'MIUÌ : Lo:» pr ine i.palo s (I i. f'f é.reiices Mitre 

lo .s y 3 tòmo üuir, so et celili du 

Max'eh ó Commun , 

Lu. Sui s so dispose, pour la mise en oeuvre de 

sa politique agricole, d'un système plus différencié 

ft L plus complot que celui de la Communauté Économique 

Européenneo Los différences apparaissent surtout en 

'matière de garant i o de prix ut des revenus, de régle­

mentation des importations et de collaboration des 

groupements économiques,, 

Ka effet, la garantie des prix et des revenus, 

en Suisse, est assurée par des mesurés fixées par les 

•autorités. .Comme nous l'avons déjà vu, ces prix garan­

tis doivent couvrir les frais de production d'exploi­

tation rationnellement gérés pour autant que la produc­

tion soit adaptée aux conditions du marché. 

Dans le mécanisme des prix de la Communauté, 

tel qu'il est établi par exemple dans le secteur lai­

tier, le prix indicatif à la production possède un 

caractère moins contraignant. 

Les mesures d'intervention pour le beurre 

représentent certes une garantie de prix et de débouchés, 

mais pas nécessairement à des conditions couvrant les 

frais de production puisque le but est d'atteindre, 

au-delà d'un prix déterminé, l'adaptation de la produc­

tion à la demande et la localisation géographique des 

productions. C'est pourquoi nous pensonsque la politique 

agricole de la C.E.TC procure une liberté plus grande 

aux jeux des mécanismes du marché. 

La réglementation helvétique des importations 

se réalise par des restrictions quantitatives pour la 

viande et les légume s, par un système de prise en charge 

pour les oeufs et la poudre de lait, et par des centrales 

d'importation officielles pour le beurre et les céréales 

paniftables. 
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La Communauté Economique Kuropécnne a choisi, 

pour ces produits, un système do prélèvement qui exclu 

le l'onctionncnstit des mécanismes du marché dans vine 

mesure plus large que celle que nous connaissons ici. 

En effet, les commerçants ne connaissent pas, à l'avance, 

le montant du prélèvement. La procédure des licences 

peut complètement enrayer les importations. 

Un tel système ne peut fonctionner sans une 

.importante bureaucratie sùpra-nationale; c'est pour 

cette raison que le système des prélèvement a soulevé 

de véhémentes critiques de la part des tiers qui étaient 

les fournisseurs traditionnels des Six. Il a aussi été 

à l'origine des difficultés rencontrées lors des négo­

ciations avec la Grande Bretagne. 

Pai ailleurs, des disparités sensibles se ma­

nifestent entre la Confédération e* la Communauté en 

ce qui concerne la collaboration des organismes pro­

fessionnels. En Suisse, les organisations économiques 

de faîte sont appelées à uno collaboration qui est le 

caractère consultatif en matière de prix et d'achat. 

Le peuple a même la possibilité d'exercer son influence 

dans le domaine législatif par la voie du référendum. 

Certes, la C.E.E. offre certaines possibilités 

de consultation, aux milieux intéressés qui sont d'ailleurs 

dans une entité aussi vaste beaucoup plus hétérogènes. 

Mais c'est au Conseil qu'appartient la décision de l'exé­

cution du Traité de Rome qui contient, bien souvent de 

simples articles cadres. 

La Commission qui est une autorité executive 

dispose elle aussi de compétences très larges; c'est 

ainsi que les interventions sur les marchés nationaux 

lui sont notifiées et qu'elle se réserve le droit, dans 

certains cas, de décider du maintien des mesures prises 

par un Gouvernement national« 

Il apparaît, dès lors, quo certains problèmes 

de caractère institutionnel se posent aux pays neutres, 
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Section troisième : Les droits do douane 

Le Traité do Home provoit l'introduction progres­

sive d'un tarif do douane extérieur commun. Celui-ci doit 

3tre, en principe, de 23 lß> pour le fromage. 

Grace à des efforts continus, il se pourrait que 

les autorités do la Communauté accorde un règlement 

d'exception aux pâtes dures d'origine Suisse tels que 

1'Emmenthal, le Gruyère et le Sbrin?, j car non seulement 

ce taux élevé se traduirait par une charge excessive, 

mais un système douanier, ad valorem, toucherait plus 

spécialement les fromages stfisses à prix élevés . 

Afin d'éviter de pareilles rigueurs, les sous-

agents suisses se sont accordés avec les responsables 

européens sur un tarif de douane spécifique et maximum; 

ce qui signifie que les trois produits précités ne seront 

pas taxés en fonction de leur valeur; mais en raison de 

leur poids. 

Il semble certain que ce droit maximum s'élèvera 

à 15 unités de calcul, c'est-à-dire 15 dollars améri­

cains, par 100 kilogrammes. Mais pour bénéficier de cet 

avantage, le prix du fromage no doit pas dépasser une 

valeur maxima de 95 unités de calcul, c'est-à-dire 95 

dollars américains par 100 kilogrammes. 

Mais le fromage doit non seulement présenter un 

prix minimum mais aussi un âge minimum que nous ne pou­

vons délimiter de manière précise et qui a été approxima­

tivement fixé à cinq mois, bien que les sous-agents de la 

Suisse aient tout mis en oeuvre pour que l'on fasse 

abstraction de toute clause d'âge. 

Comme les habitudes de consommation diffèrent 

d'un pays à l'autre de l'Europe des Six, il serait 

absurde de décréter un règlement politico-commercial -

qui aurait pour conséquence pratique l'uniformisation 

de l'offre au niveau du degré de maturité de la marchan­

dise et qui empêcherait la Confédération de répondre à 

une demande différenciée. 
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Il aérait cependant insuffisant de n'examiner cjue 

le tarif extérieur général et ses éventuelles conséquences 

suns signaler les mesures qui ont été prises au sein de 

la Communauté Economique Européenne. Il faut notamment 

rappeler la diminution par étape successive des taxes 

intérieures. La libération a atteint, au moment de la 

rédaction de ces lignes 50 '/" de sa valeur. A la fin de la 

période de transition, il n'y aura plus de taxes douanières 

au sein de 1'Europe dos Six 



CONCLUSION 
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A 1"epoque 'lo la fondation do la Société Suisse 

d'Industrie Laitière, les perspoc tives écotiomiques et 

commerciales en matière de lait et fromages éluient plus 

axées qu'aujourd'hui vers la conquête des marchés externes. 

En effet, en 1886, 21 $ de la production totale 

étaient exportés, tandis quo 57 f» des pâtes dures étaient 

destinés à l'étranger. 

En I962, ces chiffres tombaient respectivement à 

13,5 $ et k6 fu. Toutefois, l'écoulement des fabrications 

indigènes a de tout temps posé de sérieux problèmes face 

aux mesures de protectionisme. Depuis le 19e siècle, 

ces dernières se sont renforcées pour provoquer des or­

ganisations structurées de marchés indépendants. 

L'intégration européenne sedonne aujourd'hui pour 

objectif la. concentration des marchés nationaux. 

Avant d'en étudier les mécanismes, il apparaît 

nécessaire de dévoiler les caractéristiques générales 

communes à toutes les économies rurales et alimentaires. 

Fondamentales des produits d'origine agricole 

Les fins de l'activité agricole. 

Selon Monsieur Fromont : " Les fins de toutes 

activités économiques consistent dans la satisfaction 

de besoins ne trouvant en face d'eux que des ressour­

ces limitées. Quels que soient les genres d'activités 

qui les satisfassent, ils présentent un certain nombre 

de caractères communs qu'il importe de rappeler. 



- 293-

Il faut tout d'abord saisir la différenco entre 

le besoin et le désir. Le besoin possède des racines phy­

siologiques alors quo le désir trouve son origine dans 

la psychologie. 

L'un et l'autre sont intimement liés et détermi­

nent l'ôtre humain à se singulariser, à imiter ou à 

inventer. 

Mais en raison de la nature extrêmement variable 

de l'homme, les besoins se multiplient qualitativement 

et quantitativement. Par ailleurs, leur mobilité s'ac­

croît à la suite des Innovations de la propagande et 

de l'élévation des revenus. 

Pour ces motifs, il serait nécessaire que leur 

rapidité d'extension soit suivie d'une .égale célérité 

dans la transformation de la production. 

En matière agricole, la. fin est constituée par la 

satisfaction de besoins tertiaires, industriels, alimen­

taires et vestimentaires. 

Or c'est à ce niveau qu'apparaît une disparité 

fondamentale entre 1'activité agricole d'une part, indus­

trielle d'autre part-.. L'industrie ne nourrit pas l'homme, 

mais fournit des biens qui satisfont desdésirs de confort 

et de luxe. 

Cette opposition.a été remarquée en d'autres ter­

mes par Otto Effertz qui a distingué deux sortes de biens 8 

ceux qui coûtent de la terre et ceux qui coûtent du tra­

vail; si bien que l'on peut transformer des productions 

à l'intérieur d'un groupe, mais l'on ne peut remplacer 

une production d'un groupe par une production d'un autre 

groupe. 

Caractéristiques des besoins agricoles. 

Ii s'agit essentiellement de besoins primaires, 

de faible élasticité et qui impliquent, pour leur satis­

faction, une forte consommation de matière. 
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D'un point de vue ^onorai, los besoins possèdent 

tous uno Limito de saiiabilité qui determino lour dispa­

rition, mais le caractère de satiabilitò rapide des 

besoins physiologiques est liée à leur immatérialité. 

Eh effet, c'est parce que leur satisfaction implique 

une consommation de matière qu'elle reste limitée, comme 

le sont les dimensions de notre corps." (Fromont). 

Enfin les besoins agricoles sont fonction d'une 

activité mentale et cela en dépit de leur nature physique. 

On peut en trouver la cause dans les inventions techniques 

ou la vie urbaine qui a modifié très souvent certaines 

habitudes de la vie en nature. 

Cette activité s'illustre par la création de 

tabous, tel l'interdiction de consommer du porc chez les 

peuplades sémites ou de tuer des bovins on Inde. 

Quant à l'acte de consommation lui-même, il comporte, 

comme nous l'avons déjà dit, une sous-jacence psychologique 

très importante. 

L'homme môle à l'acte de manger tout son caractère, 

toutes ses tendances, passant de l'état raisonnable à 

celui de la pltis grande irrationalité, mettant même en 

doute les lois les plus élémentaires de l'hygiène, car 

il mange non seulement pour subsister mais aussi et 

surtout pour son plaisir. Il suffit pour le comprendre de 

se rappeler l'époque romaine et Lucullus ou les exemples 

de cuisine chinoise. 

L'être humain recherche donc dans l'acte de con­

sommation un cortège de sensations et de sentiments, à 

moins qu'il n'y voit : un symbole, tel Lé Corbusier qui 

incorpore la cuisine dans la salle à manger désirant 

ainsi créer une ambiance de famille. 

Consequences sur le domaine agricole et alimentaire. 

Los besoins agricoles, se distinguant des besoins 

habituels, déterminent des caractères propres aux domaines 

des industries aaricoles . 
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Tl faut tout particulièrement remarquer l'impor­

tance de J.'agriculture et des industries résultantes 

car le besoin de manger est ressenti par tout le monde, 

donc les débouchés agricoles sont plus vastes que les 

débouchés industriels. En effet, si tout individu est 

acheteur de produits laitiers, tout individu n'estpas 

acheteur d'une automobile. 

Par ailleurs, la valeur d'un produit aussi courant 

que la viande est infiniment plus élevée que celle du 

minerai de fer; ce qui explique que les chiffres d'affaires 

de l'industrie laitière dépassent ceux d'industries telles 

que la sidérurgie ou l'automobile. 

Sur le plan humain, l'agriculture reste tout aussi 

puissante puisque dans toute l'Europe l'agriculteur possè­

de, sur le. plan politique, une prépondérance bien marquée. 

La raison n'en est pas obligatoirement l'argument électo­

ral si l'on se souvient, comme le fait très justement 

remarquer Monsieur P. Fromont, d?ns son volume sur l'éco­

nomie rurale, qu'il s'agit d'éléments minoritaires et que 

"les pays les plus évolués sont ceux dont le consommateur 

est le plus exigeant et accepte le moins un sacrifice : 

tout en maugréant il est prêt à accepter les prétentions 

de ceux qui lui éviteront de manquer et de souffrir". 

Ainsi les paysans en France ou aux U.S.A. ont beaucoup 

plus de poids auprès de leur gouvernement que les masses 

paysannes de Russie où il est encore possible d'imposer 

des privations. 

Un autre caractère de l'agriculture est son ancienne­

té qui lui est, à notre sens, fort préjudiciable, car cette 

ancienneté qui a provoqué les traditions a du même coup 

introduit des éléments de routine et de rigidité implaca­

bles. En effet, de môme qu'il est impossible de séparer 

un paysan de sa terre, il est fort difficile de lui faire 

changer de méthodes de travail ou de l'organiser scienti­

fiquement . 
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De l'ancienneté et de l'importance découle un 

troisième caractère : celui de 1 ' uni vorsalité. En effet, 

l'agriculture est pratiquée partout. Xl y aura donc, 

par voie de conséquences, desproblèines et dos intérêts 

agricoles dans tous les pays du monde. Ces problèmes 

et. ces intérêts nationaux sont vn<ì entravo à la division 

internationale du travail, donc un frein à la fols au 

commerce international d'aeri part, et à l'unification 

des politiques agricoles commune:;, car les exportations 

agricoles se heurtent dans tous tes pays aux intérots 

particuliers et aux productions indigènes. Le problème 

s'est particulièrement fait ressentir ces derniers temps 

lors de la discussion du règlement agricole au sein de 

la C.E.15. au moment oii les représentants allemands, et 

notamment le Chancelier tentait de défendre, pour des 

buts définitivement politiques, les intérêts des agricul­

teurs allemands. 

Au même titre, tout pays désire ot se fixe comme 

tout premier but : s'assurer la satisfaction de ses pro­

pres besoins alimentaires, ce qui l'autorise à une cer­

taine indépendance à l'égard de ses voisins, et ceci plus 

particulièrement en période d'économie do guerre. Cette 

tendance à l'autarcie était particulièrement soulignée 

du temps de Caton : à l'intérieur de la famille; au cou­

rant du Moyen Age, le cadre s'est dilaté aux dimensions 

du domaine seigneurial puis de la nation dans los temps 

modernes. Au vingtième siècle la perspective reste 1 * in­

corporation dans un empire ou une unité économique de 

grandes dimensions telle la C.E.E. 

Dès lors, la tendance polibico—économique sera 

aux grands ensembles aptes à lutter contre d'autres 

grands ensembles, de telle sorte que les pays qui dési­

rent ne pas s'adjoindre à ces derniers se trouveront 

isolés économiquement et non pas politiquement, car il 

n'existe pas à notre sens une isolation politique possible. 

En effet chaque pays est de par son infrastructure poli­

tique, de par ses caractéristiques ethniques, de par ses 

traditions, définitivement catalogué dans un contexte 

idéologique bien déterminé. C'est la raison pour laquelle 
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le concept de neutralité tel <iu'il était entrevu autre­

fois, n'est. plus valable dp nos jours. Jïn effet, cette 

neutralité trouvait autrefois sa valeur dans des cour 

flits territoriaux alors qu'aujourd'liui il s'agit de 

conflits d'idéologie. 

Situation défavorable desproducteurs. 

Elle est due à un certain nombre de facteurs dont les 

principaux sont : la défaillance d« la loi des débouchés 

de J.-B. Say; la longueur des crises agricoles; là limite 

des débouchés; l'importance des facteurs démograxriiiqucs. 

Les débouchés sont limités en agriculture car la 

majorité des acheteurs de produits »iliincntaires ont de 

petits revenue. Or pour cette catégorie sociale la monnaie 

constitue une gi-ande valeur marginale, elle est donc dé­

cidée à n'e-.n céder que très peu. Par ailleurs, da»i3 un 

budget familial à petit revenu les dépenses alimentaires 

trouvent ur.e place de '(O $, par voie de conséquence 

toute économie réalisée sur une 'dépense quotidienne entraî­

nera une grande économie annuelle. 

En outre, l'être humain est fait de telle sorte 

qu'il consacre la plus petite partie de son revenu à ce 

qu'il considère comme un mal nécessaire pour pouvoir 

consacrer la plus grande partie de son revenu à des pro­

duits de luxe tels les spectacles ou la voiture, il 

vouera dès lors l'agriculteur à une "honnête médiocrité". 

Par ailleurs, la loi bien connue des débouchés do 

J.-B. Say n'est plus respectée en matière alimentaire 

car si les produits agricoles s'échangent bien contre des 

produits industriels, ils ne s'échangent pas contre des 

produits industriels accrus. Par exemple si un industriel 

produit dix fois plus de machines, il ne pourra acheter 

dix fois plus de produits agricoles, mais dix fois plus 

de produits de luxe. Donc au-delà-des besoins physiques 

le supplément de produits industriels n'ouvre plus de 

débouchés aux produits agricoles ou alimentaires, si bien 

que l'agriculture ne peut grandir au même rythme que la 

production industrielle. 
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La grande crise qui a débiité aux Etats Unis en 1929 

avait pour origine une crise agricole. Cette dernière était 

encore plus grave que la crise industrielle et aussi plus 

longue car un excès de. production ne peut être écoulé par 

une diminution des prix, et cela en raison de l'inélasti-

cité des produits. Ainsi en 1930 la baisse sur le blé 

n*a pas vidé les silos, bien au contraire puisque le con­

sommateur a profité de cette économie pour améliorer son 

ordinaire en achetant autre chose que du pain. 

Ce caractère d'élasticité très faible a deux au­

tres conséquences fort importantes: d'une part la hausse 

des prix très fréquente, car 1'agricuituur ne peut amé­

liorer son bénéfice par une diminution des prix et une 

augmentation des ventes; d'autre part, le rôle limité 

de la publicité. En effet, la publicité ne peut accroî­

tre les ventes totales de l'agriculture, elle peut seule­

ment amplifier la consommation d'un certain produit en 

défavorisant un autre. Par contre, il peut y avoir rempla­

cement d'un produit étranger par un produit local. 

C'est donc le nombre des individus qui détermine 

l'ampleur des débouchés agricoles. En jffet, selon Paul 

Leroy Beaulieu : 

- L'accroissement de loisir est sans action sur l'agriculture. 

- L'accroissement de consommation et de capitalisation pro­

voque une augmentation des achats industriels alors que 

seul l'accroissement de la population a pour conséquence 

une augmentation des achats de produits agricoles. Mais 

n'oublions pas qu'une augmentation de population provoquée 

par un accroissement de natalité est plus bénéfique que le 

prolongement de la durée de vie des habitants d'un pays 

déterminé. 

Enfin, le revenu est sans grande importance sur la 

consommation alimentaire, car le riche ne mange pas plus 

que le pauvre, wnis il mange mieux; si bien que le prix 

élevé de certains produits alimentaires n'est pas un 

obstacle à leur vente; ce serait plutôt un avantage. 
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L ' <'Misci:it) Lo (U: Lous cos é l é m e n t s e t ca ro e t é r i s t i q u e s 

osi; 1.1'mio impur Lance p r i m o r d i a l e dans l ' é t u d e de l a C l C E . , 

c a r l a s o l u t i o n des problèmes a g r i c o l e s à l ' é c h e l o n i n t e r -

n o t i o n a l p o u r r a dans uno c e r t a i n e mesure é v i t e r d ' u n e 

p a r t , • d e s c o û t s de p r o d u c t i o n é l e v é s pa r une s p é c i a l i s a t i o n 

des p r o d u c t i o n s , ( l ' a u t r e p a r t , é v i t e r l a s a t u r a t i o n du 

marché a g r i c o l e e u r o p é e n p a r une e n t e n t e a u s s i complè te 

ijuc r a t i o n n e l l e s u r l e s d i r e c t i v e s p o l i t i q u e s commerc ia les 

e t de p r o d u c t i o n à donner à l ' a g r i c u l t u r e e t p a r v o i e de 

conséquence aux i n d u s t r i e s a g r i c o l e s , 
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C'est lo 15 décembre 196l que la Suisse fit la 

proposition aux Six de contribuer à la formation du 

Marché Commun. Messieurs Wahlen et Schaffner exposèrent 

les raisons et les motifs de leur entrée. Ils sont d'ordre 

spirituels, intellectuels, économiques et financiers. 

La Suisse, privée de ressources naturelles, est 

dépendante de son commerce extérieur qui atteint le niveau 

le plus élevé du monde par habitant. 

Ses échanges avec la Communauté Economique Euro­

péenne s'élèvent à 62 $ du total dès importations et hZ $ 

des exportations. En 1962, la Confédération Helvétique 

a importé pour une valeur de sept millions et demi de 

francs, tondis que 630'0OO travailleurs étrangers y 

vivaient. 

Ce pays est donc entièrement ouvert à ses parte­

naires de la petite Europe. 

Afin d'assurer ses relations avec les Six et 

d'éviter la disparition de ses débouchés par l'éléva­

tion de barrières douanières, la Confédération désire 

participer à l'érection du Marché Commun. 

Elle soumet toutefois à ce désir certaines condi­

tions. Il s'agit notamment de sauvegarder sa neutralité, 

sa structure fédéraliste et son système de démocratie 

directe qui sont le résultat de sa division intérieure. 

C'est pourquoi elle ne demande qu'une association, 

et cela conformément aux dispositions de l'article 238 

du Traité de Rome, ce qui permet de dissiper certaines 

craintes selon lesquelles un pays neutre serait empêché 

de poursuivre dos buts autres qu'économiques. Selon 

Monsieur Wahlen la neutralité suisse est toutefois l'ob­

jet d'un concept nouveau et plus large qui lui permet de 

remplir des tâches qui ne peuvent être confiées qu'à Un 

pays ayant une neutralité permanente tout en maintenant 

un approvisionnement de base en vue d'une économie de • 

guerre. 
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JyO sort d ' uji pays ne so siine pas dans son natio­

nalisme ni dans son autarcie. Aujourd'imi plus qu'autre­

fois sa destinée dépend de celle de ses voisins. L'ana­

lyse du commerce extérieur de la Confédération Helvétique 

démontre qu'elle ne peut empêcher l'introduction de 

produits étrangers sur son territoire sans risquer 

l'étouffenent économique par la fermeture de ses débou-r 

chés traditionnels. 

Il n'y a donc pas véritablement de problème écono­

mique ou commercial en matière d'association de la Suisse 

à la C.E.E., mais plutôt politique, car les menaces con­

currentielles des produits étrangers sont tout aussi 

graves à l'heure actuelle et en dépit de droits de douane 

élevés, qu'elles le seraient en cas d'association. 

•En effet, la Suisse comme les pays de la Petite 

Europe a fait partie de 1'O.E. C E . qui a libéré le com­

merce de fromages. Comme la libéralisation comporte un 

principe de réciprocité et de compensation on a constaté 

une augmentation des importations de produits laitiers. 

Les autorités ne sont pas restées sans réaction 

puisqu'elles décidèrent en 1961 : l'accroissement des 

suppléments deprix sur les graisses et les huiles, 

l'élévation du pourcentage de prise en charge pour la 

poudre de lait, l'introduction de suppléments deprix 

sur le lait condensé. 

Mais l'intérêt de l'économie laitière suisse, 

largement orientée vers les débouchés externes, exige 

la plus grande prudence en matière de mesures douanières, 

car les producteurs européens rencontrent les mêmes dif­

ficultés dans le secteur laitier et seul un développe­

ment réciproque des échanges peut déterminer une poli­

tique commerciale réaliste. 

En 1962/1963, 80 # des ventes de I'U.S.'F. étaient 

dirigés vers la .Communauté Economique Européenne, alors 

que celles destinées à l'A.E.L.E. se limitaient à 3,5 $. 

Le reliquat étant destiné à des régions situées en dehors 

de ces doux blocs économiques. 
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Or en dépit d'un-accord au terme duquel le Danemark s'est 

vu assurer la qualité de fournisseur principal de beurre, et 

qu'une certaine priorité ait été accordée au Portugal pour les 

achats dans le cadre des besoins normaux d'importation, aucun 

débouché nouveau n'a été créé par l'A. E. L. E. aux produits 

laitiers, suisses. 

En fait, si ce n'est le marché anglais, aucun ries Sept n'offre 

de possibilités réelles d'absorption des produits laitiers helvétiques, 

car ils sont eux-mêmes producteurs de denrées identiques à des 

coûts de production infiniment moins élevés. Quant au marché 

anglais, il favorise les achats en provenance du Commonwealth. 

Par contre, le Marché Commun offre avec l'Allemagne, l'Italie 

et la France, trois marchés fondamentaux qui ont été et seront 

réceptifs à l'Emmenthal et aux principaux autres dérivés du lait. 

Il apparaît donc nettement que les débouchés de la Suisse en 

matière d'industire laitière se situent au sein de l'Europe des Six. 

Il ne faut pas se hâter d'en déduire toutefois qu'une association 

intégrale à la politique agricole de la C. E. E. serait l'idéal car 

elle entraînerait de très sérieuses conséquences matérielles sur 

l'économie agricole et laitière de la Suisse.. 
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